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p3ys du monde se sont empressés d'envoyer des 
secours. 

Les Belges se sont associés à cette manifestation 
de solidarité humaine et sont venus déjà en aide aux 
malheureuses victimes. . 

L'intervention du gouvernement belge sera la con­
sécration officielle de la vive sympathie de la 
Belgique pour la France et l'affermissement des 
bonnes relations qui existent entre les deux pays. 

Votre commission des affaires étrangères a voté 
le projet par unanimité et vous convie, Messieurs et 
honorés collègues, de le voter à la même unanimité 
qu'à la Chambre. 

180. - 14 mai 1910. - Arrêté royal. 
- Clôture de la session législative de 
1909-1910. (Monit. du 15 mai 1910.) 

Albert, etc. Vu l'article 70 de la Constitution ; 
Sur la pr0position de Notre Ministre de l'intérieur 

et de l'agriculture et de l'avis de Notre Conseil des 
Ministres, 

No.us avons arrêté et arrêtons : 

Art. ter, La session législative ordinaire de 1909-
19t0 est close. 

Art. 2. Notre Ministre de l'intérieur et de l'agri­
culture (M.F. ScHOLLAERT) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

181, - 14 mai 1910. - Arrêté minis­
tériel réglementant la manœuvre du pont 
de la Station sur la dérivation de la 

Sambre, à Charleroi. (Monit. du 22 mai 
1910.) 

Le Ministre des travaux publics (M. A. DELBEKE), 

Vu l'article 30 de l'arrêté royal du 1•r novembre 
1889 _de police des voles navigables; 

Considérant qu'il y a utilité de réglementer la 
manœuvre du pont-tournant dit « Pont de la Station» 
sur la dérivation de la Sambre, à Charleroi, et de 
déterminer les conditions de traction des bateaux au 
passage du dit pont : 

Arrête: 

Art. ter, Les dimanche et lundi de chaque se­
maine, le pont- tournant dit • de la Station », à 
Charleroi, restera fermé : 

A. De 5 h. 45 m. à 7 heures du matin. 
B. De 11 h. 45 m. du matin à 1 heure du soir. 
C. De 5 h. 4o m. à 7 heures du soir. 

Art. 2. Le pont ne sera ouvert aux bateaux pour 
le passage desquels cette manœuvre est indispen­
sable, que si les moyens de traction dont ils disposent 
répondent aux conditions suivantes : 

A. Bateaux vides : 
fo Bateaux dits du canal de Charleroi, 2 hommes 

adultes; 
2• Tout autre bateau, 1 cheval ou 4 hommes 

adultes; 
B. Bateaux chargés :· 
1• Bateaux d'un tonnage inférieur à rno tonnes, 

1 cheval ou 4 hommes adultes; 
:lo Bateaux d'un tonnage supérieur à 1o0 tonnes, 

2 chevaux ou 8 hommes adultes. 

182, - 15 mai 1910, - 'Loi organique des conseils de prud'hommes (1). (Monit. du 
8 juillet 1910.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

TITRE Jer, - DE LA MISSION ET DE L'INSTITUTION DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

Art, 1er, Les conseils de prud'hommes sont institués dans le but de vider, par voie 
de conciliation ou, à défaut de conciliation, par voie de jugement, les contestations rela­
tives au travail qui s'élèvent : 

Soit entre les chefs d'entreprise, d'une part, et leurs ouvriers ou employés, d'autre part; 
\ 

(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Session de 1908-1909. 
Documents parlementaires. - Exposé des motlls et 

texte du projet de loi. Séance du 26 novembre 1908, no 22. 
- Rapport. Séance du 2 décembre 1908, n• 27. 

Annales parlementaires. - Discussion. Séances des 
9 décembre 19D8, p. 219-229. - 10 décembre, p. 243-252. -
11 décembre, p. 265-272. - 16 décembre, p. 305-317. -
17 décembre, p. 343-354. - 18 décembre, p. 379-390-407-
410. - 19 décembre, p. 411-436. Second vote. Séances des 
27 janvier 1909, p. 531-545. - 28 janvier, p. 547-561. -
29 janvier, p. 563-576. - 3 février 1909, p. 603-6U. -
4 février, p. 615-620 et 630. - 5 février, p. 6.'ll-648. - 10 fé­
vrier, p. 667.fî74. - Adoption. Séance du 10 février, p. 675. 

Session de 1909-1910. 
Documents parlementaires. - Rapport du projet de 

loi amendé par le Sénat. Séance du 7 avril 1910, no 149. 
Annales parlementaires. - Discussion. Séances des 

29 avril 1910, p. 1485-1520 et 1527-1538.-'- 3 mai, p. 1564-
1640. - Adoption du projet de loi de nouveau amendé. 
Séance du 3 mai, p. 1611. 

Session de 1909-1910. 
SÉNAT. 

Documents parlementaires. ~ Rapport. Séance du 
8 décembre 1909, no 8. 

Annales parlementaires. - Discussion. Séances des 
l•r février 1910, p. 123-134. - 2 février, p. 137-147. -
3 février, p. 150-162. - 4 février, p.163-174. - 9 février, 
p. 175-187. - 10 février, p. 189-203. - 11 février, p. 205-
218. - 15 février, p. 219-231. - 16 féYrier, p. 233-2~7. -
17 février, p. 240-260. Second vote. Séances des 8 mars 
1910, p. 329-343. -9 mars, p. 353-356. -Adoption du projet 
de loi amendé. Séance du 9 mars, p. 356. - Discussion et 
adoption du projet de loi ameudé par la Chambre des 
représentants. Séance du 13 mai 1910, p. 606-608 et 612. 
(Note du Moniteur.) 



348 15 MAI 1910. - N° 182. 

Soit entre les ouvriers ou employés. 
En dehors de leur mission principale, les conseils de prud'hommes sont chargés des 

mesures conservatoires de la propriété des dessins et modèles industriels. 
Ils peuvent aussi être appelés par le gouvernement à donner leur avis sur des 

questions ou projets relatifs au travail. 

Art. 2. Par chefs d'entreprise, on entend ceux qui, dans l'exercice d'une profession 
industrielle, commerciale ou d'art industriel ou bien en qualité de pharmaciens, d'horticul­
teurs ou de coiffeurs occupent habituellement au travail un ou plusieurs ouvriers ou 
employés. 

Doivent également être considérés comme des chefs d'entreprise, les propriétaires et 
armateurs de bateaux de pêche maritime et, en général, tous ceux qui font profession de 
céder à des ouvriers, moyennant un prix fixé en monnaie ou en nature, l'usage de locaux 
ou d'instmments de travail ou bien la force motrice. 

Art. 3. Par ouvriers, on entend ceux qui effectuent habituellement, pour le compte 
d'un chef d'entreprise, un travail manuel. 

Aux ouvriers sont assimilés : 
1 ° Lès apprentis; 
2° Les chefs d'atelier, chefs d'équipe, chefs-ouvriers, contremaîtres, porions et sur­

veillants; 
3° Les serveurs, concierges, encaisseurs, commissionnaires, gardiens et autres gens de 

service; 
4° Les artisans et, en général, tous ceux qui exercent pour leur propre compte une 

profession industrielle ou d'art industriel, soit seuls, soit assistés seulement de membres 
de leur famille habitant avec eux; 

5° Les gardes, chefs-gardes, receveurs et contrôleurs en service dans les entreprises de 
chemins de fer et canaux concédés, chemins de fer vicinaux, omnibus et tramways; 

6° Les patrons et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d'un navire de pêche; 
Et, en général, tous ceux qui, dans l'exercice d'une profession industrielle ou d'art 

industriel, travaillent manuellement pour compte commun. 

Art. 4. Sont considérés comme employés ceux qui effectuent habituellement, pour le 
compte d'un chef d'entreprise, un travail intellectuel, à l'exclusion : 

1° De ceux qui, en qualité d'administrateur délégué, gérant, directeur ou à un titre 
analogue, sont placés à la tête de la gestion journalière d'une entreprise; 

2° Des directeurs techniques et des directeurs commerciaux; 
3° De tous agents dont la rémunération est supérieure à 6,000 francs par an. 

Art. 5. La définition du terme « chefs d'entreprise » ne s'applique pas aux pouvoirs 
publics qui exploitent des régies. , 

Les termes « ouvriers et employés >> ne comprennent pas : 
1° Les personnes occupées pour le compte d'un membre de leur famille et habitant 

avec lui; 
2° Les domestiques et autres gens de maison au service de la personne du chef 

d'entreprise ou de son ménage. 

Art. 6. Aucun conseil de prud'hommes ne peut être établi que par une loi. 
Cette loi en détermine le ressort et, s'il y a lieu, en limite la juridiction à une ou 

plusieurs professions industrielles ou commerciales. 
Pour le surplus, l'organisation de chaque conseil de prud'hommes est réglée par arrêté 

royal. 
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Seront entendus, au préalable, les conseils communaux des communes du ressort et la 
députation permanente du conseil provincial. 

Art. 7. Tout conseil de prud'hommes peut être divisé en deux chambres : J!une pour 
ouvriers .et l'autre pour employés. 

Il peut également être établi au sein d'un conseil de prud'hommes des chambres spéciales 
avec compétence limitée à une ou plusieurs professions industrielles ou commerciales. 

TITRE II. - DE LA COMPOSITION DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

CHAPITRE 1er_ - Des conseillers prud'hommes. 

Art. 8. Un conseil de prud'hommes comprend au moins six membres; chaque chambre 
en comprend au moins quatre. 

Dans ces nombres ne sont compris ni le président ni le vice-président, lorsqu'ils sont 
nommés hors du conseil, ni l'assesseur appelé à siéger dans le cas prévu par l'article 26. 

Le conseil et chaque chambre comprennent en outre des membres suppléants. Ceux-ci 
sont au nombre de quatre au moins par conseil et de deux au moins par chambre. 

Art. 9. Les sièges de conseillers effectifs et de conseillers suppléants sont répartis 
entre les diverses industries et les divers commerces exercés dans le ressort. A cet effet, 
l'arrêté qui règle la composition du conseil groupe ces industries et ces commerces en 
catégories et fixe le nombre des sièges attribués à chacune d'elles. 

Art. 10. Les conseillers prud'hommes sont nommés par voie d'élection. 
Ils sont choisis pour moitié parmi les chefs d'entreprise et pour moitié parmi les ouvriers 

et les employés. 
Lorsque le conseil est divisé en deux chambres ayant respectivement compétence pour 

vider les contestations des ouvriers et celles des employés, l'une se compose en nombre 
égal de chefs d'entreprise et d'ouvriers, l'autre de chefs d'entreprise et d'employés. 

Dans ce cas, l'arrêté royal prévu à l'article précédent détermine, d'après les industries 
et les commerces exercés, les mandats de membres chefs d'entreprise qui sont communs 
aux deux chambres et ceux qui sont propres a chacune d'elles. 

Les chambres spéciales, dont la compétence est limitée à une ou plusieurs professions 
industrielles ou commerciales, se composent, en dehors des membres chefs d'entreprise, 
soit d'ouvriers, soit d'employés, soit d'ouvriers et d'employés. 

Art. 11, Sont éligibles, les électeurs des deux sexes âgés de 30 ans accomplis au jour 
fixé pour le scrutin. 

Ils sont éligibles dans la catégorie d'industrie ou de commerce à laquelle ils appar­
tiennent ou ont appartenu. 

Art. 12. Pour être électeur, il faut : 
1° Posséder la qualité de chef d'entreprise, d'ouvrier ou d'employé, suivant les défi-

nitions données ci-dessus; 
2° Être Belge ou avoir obtenu la naturalisation ordinaire; 
3° Être âgé de 25 ans accomplis; 
4° Avoir exercé dans le ressort, depuis une année au moins, une industrie, un 

commerce ou un métier ou bien avoir été attaché pendant le même laps de temps à une 
entreprise ayant son siège dans le ressort. 

Conservent, toutefois, le droit à l'électorat les ouvriers et les employés qui, pour cause 
de maladie, accident, grève, lock-out ou chômage involontaire, cessent temporairement 
d'être attachés à une entreprise établie dans le ressort. 



350 15 MAI 1910. - N° 182. 

Art, 13. Les entreprises exploitées par des sociétés sont représentées, au point de vue 
du droit à l'électorat : 

1 ° S'il s'agit d'une société en nom collectif, par chacun des associés; 
2° S'il s'agit d'une société en commandite, par chacun des associés commandités; 
3° S'il s'agit de sociétés anonymes, par ceux qui, en qualité d'administrateur délégué, 

gérant, directeur ou à un titre analogue sont placés à la tête de la gestion journalière de 
l'entreprise, ainsi que par les directeurs techniques et les directeurs commerciaux; 

4° S'il s'agit de sociétés coopératives ou de toutes autres associations, par les gérants 
ou autres personnes chargées de la gestion. 

En ce qui concerne les entreprises de chemins de fer et canaux concédés, le droit à 
l'électorat est exercé à la fois par l'agent préposé à la direction journalière de l'exploi­
tation et par les chefs de station. 

Art, 14. Ceux qui, pour le compte d'un chef d'entreprise, ouvrent à façon des matières 
premières ou des produits partiellement achevés qu'il leur a confiés et occupent eux-mêmes 
un ou plusieurs ouvriers seront, au point de vue de l'électorat et de l'éligibilité, considérés 
comme chefs d'entreprise, si le nombre de leurs ouvriers est supérieur à quatre et comme 
ouvriers dans le cas contraire. 

Art, 15. Les dispositions des articles 20 à 23 du code électoral, qui déterminent les 
cas d'exclusion de l'électorat et de suspension des droits électoraux en matière d'élections 
législatives, sont applicables aux élections pour les conseils de prud'hommes. 

Art. 16. Les chefs d'entreprise retirés et les anciens ouvriers ou employés peuvent 
être appelés à faire partie des conseils de prud'hommes, pourvu qu'ils réunissent les autres 
conditions de capacité. 

Art. 17. Les chefs d'entreprise retirés ne pourront jamais, soit dans un conseil, soit 
dans une chambre, former plus du quart des membres chefs d'entreprise; Cette proportion 
est appliquée séparément aux prud'hommes effectifs et aux suppléants. 

Sont soumises à la même limite : 
1 ° La proportion des anciens ouvriers par rapport aux membres ouvriers et celle des 

anciens employés par rapport aux membres employés; 
2° La proportion des contremaîtres et autres' agents énumérés à l'article 3, 2°, ainsi 

que des patrons inscrits au rôle d'équipage d'un navire de pêche par rapport au nombre 
des membres ouvriers. 

Un arrêté royal détermï'nera les règles d'après lesquelles le nombre des élus appar­
tenant à l'une des catégories visées ci-dessus sera ramené, le cas échéant, à .la quotité 
voulue. 

Art. 18. Tout prud'homme qui sera déclaré démissionnaire en vertu des dispositions 
des articles 22, 2° et 3°, et 40 de la présente loi, ne pourra être investi d'un nouveau 
mandat avant l'expiration d'un délai de trois ans à partir de sa déchéance. 

Art. 19, Toute condamnation à une peine d'emprisonnement dépassant un mois 
emporte privation du droit de faire partie d'un conseil de prud'hommes. 

' Art. 20, Deux chefs d'entreprise, exploitant soit un même établissement, soit deux 
établissements réunis sous la même dénomination sociale, ainsi que deux ouvriers ou 
employés attachés à la même entreprise, ne peuvent être membres du même ,conseil de 
prud'hommes, à moins qu'ils ne fassent partie de chambres différentes. 

Sous la même 1·estriction, les membres du conseil ne peuvent être ni parents ni alliés 
jusqu'au deuxième degré inclusivement. 

Un arrêté royal réglera l'exécution de ces dispositions. 
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Art. 21, Tout prud'homme qui, au cours de son mandat, perd celle des qualités 
énoncées à l'article 12 en laquelle il a été élu, est déclaré démissionnaire par la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle le conseil de prud'hommes est situé. 

La démission pourra être provoquée soit par une délibération du conseil qui en trans­
mettra le procès-verbal au procureur général, soit par l'une des parties en instance devant 
le conseil, qui observera les formalités prescrites par les articles 37 et 38, sauf les modifi­
cations résultant du présent article. 

Dans le cas où la démission est provoquée par une délibération du conseil, avis en est 
donné par huissier au prud'homme en cause. 

Celui-ci, s'il le juge à propos, fera parvenir son opposition au procureur général dans 
les deux jours de la signification de l'avis du conseil. 

La cour d'appel statuera dans la huitaine. L'arrêt sera communiqué au prud'homme en 
cause, au président du conseil et au gouverneur de la province. 

Le recours en cassation est ouvert au procureur général près la cour d'appel et aux 
parties en cause. 

La décision sera communiquée par le greffier de la cour aux parties, au président du 
conseil de prud'hommes et au gouverneur de la province. 

Les décisions auxquelles le prud'homme déclaré démissionnaire aurait participé ne 
pourront être attaquées de ce chef, s'il n'a pas été récusé par une des parties en cause. 

Art. 22. Les dispositions de l'article précédent sont également applicables : 
1 ° Lorsqu'un prud'homme perd la qualité de Belge; 
2° Lorsqu'un prud'homme est condamné à une peine d'emprisonnement ou perd le droit 

à l'électorat pour une des causes énumérées aux articles 20 à 23 du code électoral; 
3° Lorsque, en dehors des cas d'excuse prévus à l'article 34, un prud'homme s'absente 

des séances pendant deux mois consécutifs. 

Art. 23, · A chaque renouvellement, les conseillers sortants restent en fonctions 
jusqu'à l'installation de leurs suc'cesseurs. 

Tout membre élu en remplacement d'un autre membre ne demeure en fonctions que 
pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur. 

Art. 24. Les prud'hommes et leurs suppléants prêtent le serment suivant : 
« Je jure d'observer la Constitution et les lois du peuple belge, de juger avec impar­

tialité et sans prévention. >> 

Ou bien: 
<t Ik zweer de Grondwet en de wetten van het Belgische volk na te leven; uitspraak te· 

doen met onpartijdigheid en zonder vooroordeel. >> 

Le doyen d'âge qui préside la réunion préparatoire prête ce serment entre les mains du 
gouverneur de la province ou de son délégué; les autres membres, titulaires ou suppléants, 
entre les mains du doyen d'âge. 

Après la réception du serment, le conseil de prud'hommes est déclaré installé. Tout 
prud'homme qui, sans motif légitime, n'aura pas prêté serment dans le mois de la séance 
d'installation, sera considéré comme démissionnaire. 

CHAPITRE II. - Des présidents, vice-p1·ésidents, assesseurs et greffiers des conseils 
de prud'hommes. 

Art. 25. Le président est nommé par le roi, soit sur une liste de deux candidats 
présentés par le conseil, soit d'office, à défaut de présentation. 

Pour procéder à la présentation des candidats, le conseil se divise en deux assemblées, 
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composées respectivement des membres chefs d'entreprise et des membres ouvriers et 
employés. 

Chaque assemblée est présidée par le plus âgé des membres présents. 
Les candidats doivent recueillir la majorité des suffrages dans chacune de ces 

assemblées. 
Lorsque le président est nommé d'office, il doit être docteur en droi,t. 
Eu cas de nomination sur présentation, les candidats peuvent être choisis soit dans le 

conseil, soit en dehors. 
Dans l'un et l'autre cas, le président doit être Belge et âgé de 30 ans accomplis. 
Ces règles sont également applicables au vice-président. 
Lorsque le président et le vice-président sont nommés dans le sein du conseil, ils ne 

peuvent être choisis parmi les membres d'un même groupe. 
La durée des fonctions du président et du vice-président est de trois ans. Leur mandat 

peut être renouvelé. 
Le vice-président choisi en dehors du conseil ne siège qu'en l'absence du président. 

Art. 26. Lorsque le président a été choisi parmi les membres, le roi nommera, auprès 
-du conseil, un docteur en droit en qualité d'assesseur. 

L'assesseur doit être Belge et âgé de 25 ans accomplis. 
Il siège au conseil et, en cas de partage des voix, prend part au jugement. 
Le roi nommera, dans les mêmes conditions, un assesseur suppléant. 
La durée des mandats de l'assesseur et de son suppléant est de trois ans; ces mandats 

peuvent être renouvelés. 

Art. 27. Le président, le vice-président, l'assesseur et son suppléant exercent leurs 
fonctions auprès du conseil et auprès de chacune des chambres. 

Avant leur entrée en fonctions, le président et le vice-président choisis en dehors du 
conseil, ainsi que l'assesseur et son suppléant prêtent le serment prescrit par l'article 24, 
le premier entre les mains du gouverneur de la province ou de son délégué, les autres entre 
les mains du président du conseil. 

Celui qui, sans motifs légitimes, n'aura pas prêté serment dans le mois de la publication 
de sa nomination au Moniteur sera considéré comme démissionnaire. 

Art. 28. Un greffier est attaché à chaque conseil de prud'hommes; il est nommé par 
arrêté royal. 

Le greffier doit être Belge et âgé de 25 ans accomplis. Il exerce ses fonctions auprès 
du conseil et des diverses chambres. 

Lorsque les besoins du service l'exigent, le greffier peut désigner un ou plusieurs 
commis greffiers, avec mission de l'assister et de le suppléer dans ses fonctions. Les 
commis greffiers doivent être agréés par le ministre de l'industrie et du travail. 

A défaut de commis greffier, le greffier est remplacé, en cas d'empêchement, par une 
personne de nationalité belge et de 25 années d'âge au moins, assumée par le conseil. 

Art, 29. Avant d'entrer en fonctions, le greffier prête, entre les mains du gouverneur 
de la province ou de son délégué, le serment prescrit par le décret du 20 juillet 1831. Les 
commis greffiers et la personne assumée en cas d'empêchement du greffier prêtent le même 
serment entre les mains du président du conseil. 

Art. 30. Dans les régions flamandes, le président et le vice-président, lorsqu'ils ont été 
choisis hors du conseil, l'assesseur et son suppléant, le greffier et les commis greffiers 
doivent justifier qu'ils sont à même de se servir de la langue flamande dans l'exercice de 
leurs fonctions. 
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Cette justification sera faite selon le mode prescrit par l'article 49 de la loi du 10 avril 
1890-3 juillet 1891. Le jury sera nommé par le ministre de l'industrie et du travail. 

Si l'une des parties ne comprend pas la langue dont il est fait usage pour la tentative de 
conciliation ou les débats, l'emploi d'un interprète ou la traduction est obligatoire, dans 
toutes les parties du pays, à moins de dispense expresse de la part de l'intéressé. Mention 
de cette dispense est faite à la feuille d'audience. Les frais d'interprète sont à charge du 
trésor. 

CHAPITRE III. - Du règlement du siège. 

Art. 31, Le conseil ne peut siéger que moyennant la présence d'un nombre égal de 
prud'hommes chefs d'entreprise et de prud'hommes ouvriers ou employés. 

Lorsque la contestation à vider concerne un ouvrier, l'un des membres au moins doit être 
ouvrier; si l'une des parties est un employé, il faut la présence d'un prud'homme employé. 

Les membres présents doivent être au nombre de quatre au moins. 
Le président ou Je vice-président, lorsqu'ils ont été nommés hors du conseil, ni l'asses­

seur ou son suppléant ne sont comptés pour former Je nombre minimum de présences 
requises. 

Ces règles s'appliquent également lorsque le conseil est divisé en chambres. 

Art, 32, Chaque fois que les prud'hommes d'une des catégories se présenteront en 
nombre plus considérable que les prud'hommes de l'autre catégorie, Je conseil, pour réta­
blir l'égalité, désignera, de commun accord, les membres de la catégorie la plus nombreuse 
qui n'auront pas voix délibérative. 

En cas de désaccord, les membres les moins âgés de cette même catégorie n'auront pas 
le droit de prendre part à la décision. · 

Toutefois, lorsque la présence d'un de ces membres est réclamée par la disposition du 
deuxième alinéa de l'article précédent, il participe au jugement aux lieu et place du 
prud'homme qui, dans sa catégorie, le précède immédiatement au point de vue de l'âge. 

Art. 33. Aucune audience ne peut être tenue sans la présence du président ou du vice­
président ni, le cas échéant, sans l'assistance de l'assesseur ou de son suppléant. 

Art, 34. A chaque audience, on ne convoquera que les membres représentant les caté­
gories d'industrie ou de commerce auxquelles appartiennent les parties engagées dans les 
di verses contestations inscrites au rôle. 

Toutefois, le président peut en outre convoquer les prud'hommes d'une autre catégorie 
si cela est nécessaire pour que le conseil puisse siéger valablement. 

Art. 35. Un membre effectif ou un membre suppléant convoqué en lieu et place d'un 
membre effectif ne peut se dispenser d'assister à la séance qu'avec l'autorisation du prési­
dent du conseil, à moins d'être légitimement empêché. 

Dans ce dernier cas, il est tenu d'en avertir le président du conseil vingt-quatre heures 
au moins avant la séance. 

Art, 36. Les membres des conseils de prud'hommes pourront être récusés : 
1 ° S'ils ont un intérêt personnel à la contestation; 
2° S'ils sont parents ou alliés d'une des parties, jusqu'au degré de cousin germain 

inclusivement; 
3° Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre eux et 

l'une des parties, ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe; 
4° S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou son conjoint; 
5° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire; 
6° S'ils sont patrons, ouvriers ou employés de l'une des parties en cause. 

PASll\OMIE 1909-10. 23 
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Peut en outre être récusé, en cas de contestation entre ouvriers, entre employés ou entre 
ouvriers et employés, le membre du conseil de prud'hommes qui, en qualité d'ouvrier ou 
d'employé, est attaché à la même entreprise que les parties en cause ou est au service du 
patron de l'une d'elles. 

Art. 37, La partie qui voudra récuser un membre du conseil sera tenue de former la 
récusation et d'en exposer les motifs par un acte qu'elle fera signifier par huissier au 
greffier du conseil, qui visera l'original. 

Le membre récusé sera tenu de donner, au bas de cet acte, dans le délai de deux jours, 
sa déclaration par écrit portant, ou son acquiescement à la récusation ou son refus de 
s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de ré9usation. 

Art. 38. Dans les trois jours de la réponse du membre qui refusera de s'abstenir, ou 
faute par lui de répondre, expédition de l'acte de récusation et de la déclaration du 
membre, s'il y en a, sera envoyée par le greffier, sur la réquisition de la partie la plus 
diligente, au procureur du roi près le tribunal de première instance dans le ressort duquel 
le conseil de prud'hommes est établi. La récusation sera jugée par ce tribunal dans la 
huitaine, sur ies conclusions du procureur du roi, sans qu'il soit besoin d'appeler les 
parties. 

Art. 39. Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui aura connaissance d'une cause 
de récusatio~ en sa personne sera tenu de la déclarer au conseil qui décidera s'il doit 
s'abstenir. 

Art. 40, Si, au jour de l'audience, les prud'.hommes présents ne se trouvent point dans 
les conditions requises pour siéger, les affaires seront remises à une prochaine audience .. 

Si, à cette seconde audience, la même circonstance se rep_roduit, les prud'hommes pré­
sents dressent un procès-verbal déclarant que le conseil n'a pu siéger et indiquant les noms 
des membres absents aux deux audiences. Ce procès-verbal est transmis sur l'heure au 
procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle le conseil de prud'hommes 
est établi. 

Les prud'hommes absents seront cités devant la cour d'appel qui, s'ils ne peuvent justi­
fier leur absence, les condamnera à une amende de 26 à 200 francs. 

Les conseillers ainsi condamnés seront déclarés démissionnaires. 
Après la seconde audience, chacune des parties en cause sera libre de porter la contesta­

tion devant les tribunaux ordinaires. 

Art. 41. Dans le cas de l'article précédent, après la première audience, le greffier 
convoquera les prud'hommes, par écrit et à domicile, pour l'audience suivante. Le bulletin 
de convocation devra être remis au moins trois jours francs avant celui de la réunion. Il 
fera mention de l'impossibilité où s'est trouvé le conseil de se constituer et rappellera les 
dispositions de l'article précédent. 

Art. 42, Lorsque le conseil de prud'hommes comprend une chambre pour ouvriers et 
une chambre pour employés, les contestations entre les ouvriers et les employés sont 
iugées par les deux chambres réunies. 

TITRE III. - DE LA COMPÉTENCE DES CONSEILS DE PRUD'H.QMMES. 

Art. 43. Les conseils de prud'hommes connaissent : 
1 ° Des contestations relatives à !'apprentissage, au contrat de travail et à tout autre 

louage de services, à l'exclusion des actions en réparation des dommages occasionnés par 
des accidents du travail; 
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2° Des demandes en restitution de cautionnements, certificats, actes, outils, vêteinerits 
ou autres objets remis en exécution des contrats susvisés; 

3° Des contestations relatives aux livrets d'on vriers; 
4° Des actions basées sur les clattses de non-concurrence insérées dans un contrat; 
5° Des contestations entre ouvriers, entre employés ou entre ouvriers et employés, nées 

à l'occasion de l'exercice du métier ou de la profession; 
6° Des contestations entre des ouvriers ou des employés qui ont entrepris pour leur 

compte un travail en commun. 

Art, 44. La compétence, quant au lieu, est fixée par la situation de la fabrique, du 
chantier, du bureau, du magasin et, en général, de l'endroit affecté à l'exploitation, pour 
toutes les contestations concernant : 

1 ° Les employés et ouvriers qui y sont occupés; 
2° Les employés et ouvriers qui, tout en étant occupés au dehors, travaillent néanmoins 

habituellement dans la circànscription du conseil auquel l'exploitation ressortit. 
Dans les autres cas, la compétence quant au lieu est déterminée conformément aux dis­

positions du chapitre II de la loi du 25 mars 1876. 
Ces règles s'appliquent aux actions intentées par les chefs d'entreprise comme à celles 

qui sont introduites par les ouvriers ou employés. 

Art, 45. Les conseils de prud'hommes connaissent des demandes de leur compétence 
jusqu'à 400 francs, sans appel, et, à charge d'appel, au delà de cette somme. 

Il n'y aura lieu à appel des sentences préparatoires ou interlocutoires qu'après les sen­
tences définitives et conjointement avec l'appel de ces dernières . 
. Art. 46. Lorsqu'à la demande principale il est opposé une demande reconventionnelle 
ou en éompensation, et que chacune d'elles est susceptible d'être jugée en dernier ressort, 
le conseil de prud'hommes prononce sur toutes sans appel. Si l'une des demandes n'est 
susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, il ne sera prononcé sur toutes qu'en premier 
ressort. 

Art. 4 7. Sans préjudice des poursuites devant les tribunaux ordinaires, les conseils 
de prud'hommes pourront réprimer, par voie disciplinaire, tout acte d'infidélité, tout man­
quement grave et tout fait tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'atelier. 

La peine ne pourra excéder 25 francs d'amende. 
Les infractions prévues au présent article se prescrivent par quinze jours. Ce délai court, 

pour les faits commis à bord des bateaux de pêche, du jour de la rentrée du bateau 
au port. 

Art. 48, Les sentences rendues en vertu de l'article précédent sont susceptibles d'oppo­
sition et d'appel. 

Art, 49. Les parties peuvent toujours, de commun accord, se présenter devant les 
prud'hommes pour être conciliées P.ar eux, même sur les différends qui ne sont pas de la 
compétence du conseil, en déclarant qu'elles recourent à ses bons offices. 

Cette déclaration est signée par les intéressés, ou mention en est faite qu'ils ne savent 
pas signer. 

La disposition qui précède est également applicable aux contestations des chefs d'entre­
prise entre eux. 

TITRE IV. - Du MODE DE PROCÉDER DEVANT LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

Art, 50. Chaque conseil de prud'hommes forme dans son sein un bureau qui a pour 
mission de concilier les parties. 
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Le bureau de conciliation se compose d'un chef d'entreprise, d'un ouvrier et d'un 
employé. Le premier siège dans toutes les affaires; le second et le troisième interviennent 
respectivement dans les différends qui intéressent des ouvriers, et dans ceux qui concernent 
des employés. 

Lorsque le conseil est divisé en chambres, il est formé au sein de chacune d'elles un 
bureau de conciliation spécial, composé d'un chef d'entreprise et d'un prud'homme apparte­
nant à l'autre catégorie. 

Dans l'un et l'autre cas, il est adjoint à chacun des conseillers effectifs un suppléant 
choisi parmi les prud'hommes suppléants appartenant à la même catégorie que lui et 
chargé de le remplacer le cas échéant. 

Les prud'hommes siègent au bureau de conciliation, à tour de rôle, suivant un roulement 
qui les appelle par rang d'âge, en commençant par le plus âgé. 

Cette règle s'applique séparément aux chefs d'entreprise, aux ouvriers et aux employés. 
Le greffier assiste aux séances du bureau de conciliation. 
Les séances sont présidées par le président ou le vice-président du conseil lorsque le rou­

lement les appelle à siéger, sinon par celui des deux membres qui est le plus ancien en 
fonctions et, en cas d'égalité dans la durée des fonctions, par le plus âgé. 

Le bureau de conciliation est renouvelé tous les trois mois. 

Art. 51. Le bureau de conciliation tient une séance par semaine, à moins qu'aucune 
affaire ne soit inscrite au rôle. 

En cas de nécessité ou d'urgence, il peut être convoqué extraordinairement par le 
président du conseil. 

Le président peut aussi, d'après la nature des affaires, renvoyer les parties en 
conciliation devant deux membres du conseil ou de la chambre autres que ceux qui 
composent le bureau de conciliation. L'un de ces membres doit être choisi parmi les chefs 
d'entreprise et l'autre parmi les ouvriers ou employés. 

Art. 52. L'appel des parties devant le bureau de conciliation a lieu par une simple 
lettre du greffier. 

Cette lettre, qui sera délivrée sans frais, indique les lieu, jour et heure de la compa­
rution, ainsi que les noms, profession et résidence actuelle des parties. En outre, elle 
énonce sommairement l'objet de la demande. 

Il y aura au moins un jour franc entre la remise de la lettre et la séance indiquée. 

Art. 53. Le bureau de conciliation peut, en cas d'empêchement légitime, autoriser 
les parties à se faire représenter indifféremment par un chef d'entreprise, un ouvrier ou 
un employé. 

Art. 54. Lorsque les parties n'ont pu se concilier, il est dressé un procès-verbal de 
non-conciliation. 

Toute affaire non conciliée est renvoyée devant le conseil. 

Art. 55. Nulle affaire ne peut être déférée au conseil sans que les parties aient été 
appelées au préalable devant le bureau de conciliation. 

Le conseil ne procède au jugement qu'après avoir également épuisé la voie de la 
conciliation. 

Art. 56. Le conseil tient deux séances par mois, à moins qu'aucune affaire ne soit 
inscrite au rôle. 

En cas de néoessité ou d'urgence, il peut être convoqué extraordinairement par le 
président. 

'ces dispositions s'appliquent à chacune des chambres du conseil. 
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Art. 57. Les parties sont appelées devant le conseil par lettre du greffier, envoyée 
trois jours francs au moins avant l'audience, dans les conditions déterminées au deuxième 
alinéa de l'article 52. 

Si la partie invitée ne comparaît pas, elle est citée par huissier. 
Une citation peut être donnée directement à toute partie qui n'a pas comparu devant le 

bureau de conciliation. 

Art. 58. La citation indique les lieu, heure, jour, mois et an de la comparution; elle 
mentionne les noms, profession et résidence actuelle des parties et énonce sommairement 
l'objet et les motifs de la demande. 

Art. 59. La citation est notifiée à la personne ou à la résidence actuelle du défendeur; 
s'il ne se trouve personne à sa résidence, la copie est laissée au bourgmestre ou à l'un des 
échevins de la commune, qui vise l'original sans frais. Il doit y avoir un jour franc, au 
moins, entre celui où la citation a été donnée et le jour indiqué pour la comparution si la 
partie réside dans le rayon de trois myriamètres ; si elle réside au delà, le délai est 
augmenté d'un jour par trois myriamètres. 

Art. 60. Dans les cas urgents, le président donnera une cédule pour abréger les 
délais et pourra permettre d'appeler uu de citer les parties, même sur l'heure. 

Art. 61. Dans le cas où les délais n'auraient pas été observés, si le défendeur ne 
comparaît point, les prud'hommes ordonneront une nouvelle citation; les frais de la 
première citation seront à la charge du demandeur. 

Art. 62. Les parties ont le droit de se faire représenter ou assister devant le conseil 
par un avocat régulièrement inscrit; elles peuvent aussi charger de ce soin une personne 
agréée par le conseil. 

La comparution personnelle des parties pourra toujours être ordonnée. 
Le mandataire, s'il n'est pas avocat régulièrement inscrit, doit être porteur d'une 

procuration sur papier libre; cette procuration pourra être donnée au bas de la lettre de 
convocation ou au bas de l'assignation, sans distinction entre l'original et la copie. 

Art. 63. Le conseil de prud'hommes, et le bureau de conciliation de celui-ci, sur 
l'exposé verbal de la partie qui désire obtenir le pro Deo, et sur la présentation d'un 
certificat d'indigence en règle, statue à l'égard de la demande, sans autre formalité. 

Art. 64. Toute contestation relative à la désignation de la chambre compétente 
à raison de la qualité des parties doit être produite avant toute autre exception ou moyen 
de défense. 

Le différend est tranché par le président du conseil, assisté de quatre prud'hommes, 
choisis par moitié dans chacune des deux chambres intéressées. Dans chaque chambre, le 
président désignera comme assistants un chef d'entreprise et un prud'homme ouvrier ou 
employé. 

Au cas de renvoi devant une autre chambre, celle-ci est saisie de plein droit. 

Art. 65. Le conseil de prud'hommes peut autoriser la femme mariée à ester en 
justice. Il peut aussi nommer au mineur un administrateur ou un tuteur ad hoc pour 
remplacer dans l'instance le père ou le tuteur absent ou empêché. 

Art. 66. Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins, 
et dont le conseil de prud'hommes trouve la vérification utile et admissible, il ordonnera 
la preuve et en fixera l'objet. 

Art. 67. Les témoins seront appelés par citation s'ils ne comparaissent pas volon­
tairement. Après avoir dit leurs noms, profession, âge et demeure, ils feront serment de 
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dire la vérité, et déclareront s'ils sont parents ou alliés des parties et à quel degré et s'ils 
sont leurs serviteurs ou domestiques. 

Art. 68. Les témoins seront entendus séparément, en présence des parties, si elles 
comparaissent; celles-ci seront tenues de fournir leurs reproches avant la déposition et de 
les signer; si elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait mention; les reproches ne 
pourront être reçus, après la déposition commencée, qu'autant qu'ils seront justifiés par 
écrit. 

Art. 69. Les parties n'interrompront point les témoins; après la déposition, le 
président pourra, sur la réquisition des parties et même d'office, faire aux témoins les 
interpellations convenables. 

Art. 70. Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier dressera procès-verbal de 
l'audition des témoins; cet acte contiendra leurs noms, âge, profession et demeure, leur 
serment de dire la vérité, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou 
domestiques des parties et les reproches qui auraient été fournis contre eux. -

Lecture de ce procès-verbal sera faite à chaque témoin pour la partie qui le concerne; il 
signera sa déposition ou mention sera faite qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès­
verbal sera, en outre, signé par le président et le greffier. Il sera procédé au jugement 
immédiatement ou, au plus tard, à la première réunion. ' 

Art. 71, Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne sera pas 
dressé de procès-verbal; mais la sentence énoncera les noms, âge, profession et demeure 
des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou 
domestiques des parties, les reproches et les résultats des dépositions. 

Art. 72. Les audiences du conseil sont publiques. Toutefois, si la nature des débats 
l'exige, le conseil peut ordonner le huis clos. 

Le prononcé des jugements doit toujours avoir lieu en audience publique. 

Art. 73. Le conseil peut commettre un ou plusieurs prud'hommes à l'effet de se 
transporter sur les lieux pour y vérifier les faits allégués et entendre les témoins, s'il y a 
lieu; dans ce cas, le greffier accompagnera les commissaires et dressera, le cas échéant, 
procès-verbal de l'enquête. 

Art. 7 4, Dans les cas urgents, Je conseil peut prescrire telles mesures qu'il juge 
nécessaires, à l'effet d'empêcher que les effets donnant lieu à une réclamation ne soient 
enlevés, déplacés ou détériorés. 

Art. 75. Lorsque l'une des parties déclare vouloir s'inscrire en faux, dénie l'écriture 
ou déclare ne pas la reconnaître, le président parafe liis pièces, le conseil donne acte de la 
déclaration et renvoie la cause devant les juges compétents. 

Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il pourra être 
passé outre au jugement des autres chefs. 

Art. 76. Si, au jour indiqué par la citation, l'une des parties ne comparaît pas, la 
cause sera jugée par défaut, sauf la réassignation dans le cas prévu par l'article 77. 

Art. 77, La partie condamnée par défaut peut faire opposition dans les cinq jours de 
la signification par huissier. 

Cette opposition contiendra sommairement les moyens de la partie et assignation au 
premier jour de séance, en observant toutefois les délais prescrits pour les citations; elle 
indiquera en même temps le lieu, le jour et l'heure de la comparution et sera notifiée ainsi 
qu'il est déterminé à l'article 59. 

Art. 78. Si le conseil de prud'hommes sait que le défendeur n'a pu avoir connaissance 
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de la citation, il peut, en adjugeant le défaut, fixer pour le délai de l'opposition le temps 
qui lui paraîtra convenable; et, dans· le cas où la prorogation n'aurait été ni accordée 
d'office, ni demandée, le défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai et admis à• 
l'opposition, en justifiant qu'à raison d'absence ou de maladie grave, il q'a pu être informé 
de la citation. 

Art. 79. La partie opposante qui se laisse juger une seconde fois par défaut n'est plus 
admise à formuler une nouvelle opposition. 

Art. 80. La sentence doit être rendue séance tenante ou au plus tard à la plus 
prochaine audience ordinaire. 

Elle ne peut être prononcée que par celui qui a présidé la séance dans laquelle a eu lieu 
le débat ou par un des conseillers qui y ont assisté. La présence des autres conseillers 
n'est pas requise. 

Art. 81. Les sentences prononcées par le conseil de prud'hommes sont signifiées à la 
partie qui a succombé. Les expéditions des sentences sont revêtues de la formule 
exécutoire. 

Ces sentences peuvent être mises à exécution vingt-quatre heures après la signification. 

Art. 82. L'exécution provisoire des sentences peut être ordonnée avec ou sans caution, 
jusqu'à concurrence de 400 francs. Au-dessus de 400 francs, ces sentences ne peuvent être 
déclarées exécutoires que moyennant caution. 

Art. 83. Les minutes de toute sentence sont portées par le greffier sur la feuille 
d'audience et signées par le président et le greffier. · 

La rédaction des sentences contiendra les noms des prud'hommes qui ont pris part au 
débat, les noms, profession et demeure des parties, ainsi que l'exposé sommaire de la 
demande, de la défense, les motifs et l{l dispositif. 

Art. 84. L'appel de toute sentence rendue en premier ressort est porté devant le 
conseil de prud'hommes d'appel dont l'institution est prévue par l'article 102. 

Il est formé par une déclaration faite au greffe du conseil et ne sera recevable ni avant 
les trois jours qui suivent la date du prononcé, ni après les quinze jours qui suivent la 
signification. 

Les parties sont appelées devant le conseil des prud'hommes d'appel par une lettre du ' 
greffier de cette juridiction. 

Cette lettre est envoyée trois jours francs au moins avant l'audience dans les conditions 
déterminées au deuxième alinéa de l'article 52; elle indique l'objet de l'appel. 

Art. 85. Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier 
ressort, ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient pas été qualifiés. Seront sujets à 
l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué, soit sur des questions de 
compétence, soit sur des matières dont le conseil de prud'hommes ne nouvait connaître 
qu'en premier ressort. Néanmoins, si le conseil s'est déclaré compétent)appel ne pourra 
être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement. 

Art. 86. Les senten~es qui ne sont pas définitives ne sont point expédiées, quand elles 
ont été rendues contradictoirement et prononcées en présence des parties. 

Dans le cas où la sentence, prononcée comme il est dit ci-dessus, ordonnera une 
opération à laquelle les parties devront assister, elle indiquera le lieu, le jour et l'heure et 
la prononciation vaudra citation. 

Si le jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le président du conseil de 
prud'hommes délivrera à la partie requérante cédule de citation pour appeler les experts, 
si ceux-ci refusent de comparaître volontairement; cette cédule fera mention du lieu, du jour 
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et de l'heure, et contiendra le fait, les motifs et le dispositif du jugement relatif à 
l'opération ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera mention de la date du 
jugement, du lieu, du jour et de l'heure. 

Art. 87. Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens. 
Peuvent néanmoins les dépens être compensés, en tout ou en partie, entre ascendants, 

descendants, frères et sœurs ou alliés au même degré, ou entre parties qui succombent 
respectivement sur quelque chef. 

Art. 88, Le président a la police de l'audience. Les parties sont tenues de s'exprimer 
avec modération et de garder en tout le respect qui est dft à la justice; si elles y manquent, 
le président les rappelle à l'ordre, d'abord par un avertissement; en cas de récidive, elles 
peuvent être condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de 10 francs, avec 
affiche du jugement dans la localité où siège le conseil. 

Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence grave, le président_ en dresse procès-verbal 
et le conseil peut condamner séance tenante le coupable à un emprisonnement de trois jours 
au plus. 

Art, 89, Lorsque, à l'audience, l'un ou plusieurs des assistants donnent des signes 
publics soit d'approbation, soit d'improbation ou excitent du tumulte de quelque manière 
que ce soit, le président les fait expulser; s'ils résistent à ses ordres, ou s'ils rentrent, il les 
fait arrêter et conduire à la maison d'arrêt; il est fait mention de cet ordre dans le 
procès-verbal, et sur l'e;hibition qui en sera faite au gardien de la maison d'arrêt, les 
perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt-quatre heures. 

Lorsque le tumulte a été accompagné d'injures ou de voies de fait donnant lieu à 
l'application ultérieure de peines de simple police, ces peines peuvent être prononcées 
séance tenante, et immédiatement après que les faits ont été constatés; quand il s'agit d'un 
crime ou d'un délit commis à l'audience, le président, après avoir fait arrêter le délinquant 
et après avoir dressé procès-verbal des faits, envoie ces pièces et le prévenu devant les 
juges compétents. 

Art. 90, Les sentences rendues en vertu des deux articles qui précèdent sont 
exécutoires par provision. 

' TITRE V. DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art, 91. Sont exemptés des formalités et droits de timbre et des droits d'enregistre­
ment, les actes, jugements et autres pièces relatifs aux poursuites ou actions devant les 
conseils de prud'hommes exclusivement, ainsi que les registres tenus par les 
prud'hommes et les extraits ou certificats des dits registres qui peuvent être délivrés par 
eux aux intéressés. · 

Ces actes et pièces de toute nature sont pareillement exemptés des formalités de 
l'enregistrement, excepté les citations, jugements et certificats, lesquels sont enregistrés 
gratis. 

Art. 92, Un arrêté royal détermine les droits et émoluments du greffier, les salaires 
et indemnités des huissiers, ainsi que les sommes allouées aux experts et aux témoins 
entendus dans les enquêtes. 

Art, 93. Tout greffier, tout huissier, convaincu d'avoir exigé des parties une rétribu­
tion ou taxe plus forte que celle à laquelle il a droit aux termes de l'article 92, est 
puni conformément à ce que prescrivent les articles 243 et 244 du code pénal. 
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Art. 94. Les prud'hommes ont droit à des jetons de présence. 
La quotité de ces jetons sera déterminée par la députation permanente du conseil provin­

cial, en prenant comme base la moyenne de la rémunération journalière des ouvriers et des 
employés occupés dans la circonscription du conseil. Ces jetons s'élèveront au moins 
à 5 francs par séance. 

Il est alloué, en outre, aux prud'hommes, des frais de déplacement, lorsque le lieu de 
leur domicile est situé à une distance de plus de 5 kilomètres du lieu de la réunion. Ces 
frais de déplacement seront déterminés par arrêté royal. 

Art. 95. Le président ou, à son défaut, le vice-président, recevront un double jeton de 
présence. li en sera de même de l'assesseur ou de son suppléant. 

Le roi peut prescrire l'allocation au président, ainsi qu'à l'assesseur, d'une indemnité 
fixe pour devoirs accomplis en dehors des séances; il détermine en même temps le montant 
de cette indemnité qui sera imputée sur le budget du conseil. 

Art. 96, Il est alloué au greffier du conseil, à charge de l'État, un traitement dont le 
taux est fixé par arrêté royal. La rémunération des commis greffiers est à la charge du 
greffier. Toutefois, le gouvernement peut accorder au greffier une indemnité pour le 
couvrir des frais résultant de la rémunération des commis greffiers. Le greffier rendra 
compte, par la production d'états réguliers, de l'emploi de cette indemnité, qui sera 
consacrée exclusivement au payement de la rémunération prévue. 

La personne assumée pour remplacer le greffier empêché recevra, sur le budget du 
conseil, une indemnité qui sera fixée par le ministre de l'industrie et du travail. 

Art. 97. Les frais de chaque conseil de prud'hommes, y compris les frais de papier, 
registres, écritures, sont supportés à concurrence de deux tiers par les diverses communes 
comprises dans le ressort; chacune d'elles intervient en proportion du nombre des 
ouvriers et employés attachés aux entreprises industrielles ou commerciales établies sur 
son territoire. 

La province intervient dans ces frais à concurrence d'un tiers. 
La répartition sera établie par la députation permanente du conseil provincial et 

approuvée par arrêté royal. 

Art. 98. La commune du siège fournit les locaux nécessaires pour la tenue des séances 
et pour le service du greffe. L'ameublement et l'entretien en sont également à sa charge. 

Elle procure, en outre, des locaux pour les mises aux arrêts. 

Art. 99. Un règlement d'administration publique arrête l'emploi des fonds alloués, 
par les communes intéressées, aux conseils de prud'hommes, ainsi que l'ordre de compta­
bilité à suivre par ces conseils: 

- Art. ,oo. Après son installation, chaque conseil de prud'hommes se réunit en 
assemblée plénière aux fins de rédiger son règlement d'ordre intérieur. 

Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 32 sont applicables dans ce cas. 
Le règlement d'ordre intérieur n'entre en vigueur qu'après avoir été approuvé par 

arrêté royal. 
Art. 101, Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 32 sont également 

applicables lorsque le conseil de prud'hommes est appelé par le gouvernement à donner son 
avis sur des questions ou projets relatifs au travail. 

TITRE VI. - DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES D'APPEL. 

Art. 102. Des conseils de prud'hommes d'appel seront constitués. 
La loi qui établit un conseil d'appel en détermine le ressort. 
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Tout conseil d'appel comprend une chambre pour ouvriers, composée en nombre égal de 
chefs d'entreprise et d'ouvriers et une chambre pour employés, composée en nombre égal de 
chefs d'entreprise et d'employés. 

Pour chaque chambre, les conseillers sont au nombre de douze dont six effectifs 
et six suppléants. 

Les dispositions de l'article 17, qui limitent l'admission de certaines catégories d'éligibles 
.au sein des conseils de première instance, sont également applicables aux conseils d'appel. 
Toutefois, .pour l'exécution de ces dispositions, les membres effectifs et les membres 
suppléants sont comptés ensemble. 

La chambre d'appel comprend, en outre, un président, un président adjoint et 
·un greffier. 

Art. 103, Le président, le président adjoint et le greffier du conseil de prud'hommes 
d'appel sont nommés par le roi. 

Le président et le président adjoint doivent être Belges, âgés de 30 ans accomplis et 
,porteurs du diplôme de docteur en droit. 

Le greffier doit être Belge et âgé de 25 ans accomplis. 
Le président, le président adjoint et le greffier remplissent leurs fonctions près chacune 

·des deux chambres. 
Le président adjoint a pour mission de remplacer le président, lorsque celui-ci est 

empêché. 

Art. 104, Les conseillers effectifs et les conseillers suppléants d'appel sont choisis 
respectivement parmi les membres effectifs et les membres suppléants des conseils de 
,première instance dont le siège est situé dans le ressort du conseil d'appel. 

Des collèges électoraux spéciaux sont formés pour l'élection des conseillers chefs d'entre­
prise, des conseillers ouvriers et des conseillers employés. Ces collèges comprennent 
·respectivement les chefs d'entreprise, les ouvriers et les employés qui composent les conseils 
de prud'hommes sur lesquels le conseil d'appel étend sa juridiction. 

'.-, Il ne pourra être choisi, au sein d'un même conseil de première instance, plus d'un 
conseiller chef d'entreprise ni plus d'un conseiller ouvrier ou employé. Cette règle s'applique 
séparément aux conseillers effectifs et aux suppléants. 

Le mandat des conseillers d'appel/est de trois an.s; il peut être renouvelé. 
La perte du mandat de prud'homme de première instance, met fin aux fonctions de 

conseiller d'appel. 
Nul ne peut siéger en degré d'appel dans une affaire au jugement de laquelle il a par­

ticipé comme prud'homme de première instance. 

Art, 105, Chaque chambre du conseil de prud'hommes d'appel tient une séanée par 
mois, à moins qu'aucune affaire ne soit inscrite au rôle. 

En cas de nécessité ou d'urgence, elle peut, en outre, être convoquée extraordinairement 
par le président. 

Aucune audience ne peut être tenue que moyennant la présence du président ou du 
président adjoint, ainsi que de six conseillers choisis comme il est dit au troisième alinéa 
de l'article 102. 

Art. 106. Après son installation, le conseil d'appel se réunit en assemblée plénière 
aux fins de rédiger son règlement d'ordre intérieur. Cette assemblée comprend les membres 
effectifs et les suppléants. 

Si, à cette réunion, les membres chefs d'entreprise se présentent en nombre plus consi­
dérable que les membres ouvriers et employés ou réciproquement, l'égalité est rétablie 
conformément aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article 32. 
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Le règlement d'ordre intérieur n'entre en vignenr qu'après avoir été approuvé par 
arrêté royal. 

Le roi détermine la quotité des jetons de présence et des indemnités ponr frais de 
déplacement qni seront alloués anx prud'hommes d'appel. 

Il pent, en ontre, allouer an président, à charge dn trésor public, nne indemnité fixe 
dont le montant est déterminé dans chaque cas. 

Le traitement dn greffier est à la charge de l'État. Son montant est fixé par 
arrêté royal. 

Les antres frais de chaque conseil d'appel sont supportés par la province. Si le ressort 
comprend des communes qni ne sont pas situées dans la même province qne la localité 
où le conseil d'appel a son siège, chacune des provinces intéressées intervient en proportion 
dn nombre des ouvriers et employés attachés anx ent.reprises industrielles on commerciales 
situées snr son territoire. La répartition est établie par arrêté royal. 

Le roi arrête l'emploi des fonds alloués par les provinces anx conseils d'appel ainsi qne 
l'ordre de comptabilité à suivre par ces conseils. · 

Sont applicables anx conseils d'appel les dispositions des articles 18, 20, 21, 23, 24, 27, 
28, alinéas 2 à 4, 29, 30, 32, 35 à 44, 57 à 69, 72 à 81, 83, 86 à 93, 95, alinéa 1er, 
96, 98 et 143. 

Ponr le surplus, l'organisation des conseils d'appel est déterminée par nn arrêté royal. 

TITRE VII. - DES ÉLECTIONS DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

CHAPITRE rer. - De la formation de la liste des électeurs. 

Art. 107. La liste des électeurs est permanente, sanf les radiations et inscriptions 
qui peuvent avoir lien lors de la revision triennale. 

La revision est faite conformément anx dispositions suivantes. 

Art. 108. Tons les trois ans, dans la seconde quinzaine dn mois d'octobre, le collège 
des bourgmestre et échevins des différentes communes dn ressort fait publier, dans la 
forme ordinaire des publications officielles, nn avis portant invitation à tont citoyen de 
produire avant le 1er novembre, contre récépissé, les titres de ceux qni, n'étant pas inscrits 
sur les listes en vigueur, ont droit à l'électorat. Les requérants devront joindre à la 
demande d'inscription les pièces justifiant que l'intéressé remplit les conditions requises. 

Art. 109, Du 1er novembre au 14 février, le collège des bourgmestre et échevins 
procède à la revision des listes des personnes qui, réunissant à la première de ces dates les 
conditions prescrites, sont appelées à participer à l'élection des membres des conseils de 
prud'hommes. 

Toutefois, l'âge requis ne devra être atteint qu'à la date dn 1er mars _de l'année pendant 
laquelle auront lien les élections ordinaires. 

Art. 11 O. L'accomplissement de la dernière condition énoncée à l'article 12 est vérifié, 
en ce qni concerne les ouvriers et les employés, soit au moyen de documents fournis par 
les chefs d'entreprise à l'administration communale on anx intéressés, soit, le cas échéant, 
au moyen d'autres attestations ou déclarations. 

Un arrêté royal réglera l'exécution de cette disposition. 
Le chef d'entreprise qui n'aura pas remis en temps vonln les documents visés ci-dessus 

pourra être condamné à nne amende de 1 à 25 francs par ouvrier on employé lésé. 
Les fausses attestations on déclarations seront punies d'une amende de 26 à 100 francs 

et d'nn emprisonnement de hnit jonrs à nn mois on de l'nne de ces peines seulement. 
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Art. 111. Les chefs d'entreprise, les ouvriers et les employés qui remplissent les condi­
tions énumérées à l'article 12 seront inscrits d'office comme électeurs, s'ils sont domiciliés 
dans le ressort du conseil à la date' à laquelle s'ouvre la revisioi:i des listes élec­
torales. 

L'inscription est faite par les soins de l'administration communale de la localité du 
domicile. 

Ceux qui remplissent les conditions requises pour être électeurs, mais ne sont pas 
domiciliés dans le ressort, doivent, pour être inscrits, en faire la demande à l'administration 
communale de la localité où se trouve le siège de l'entreprise qu'ils exploitent ou à laquelle 
ils sont attachés. La demande d'inscription doit être introduite avant la date à laquelle 
commence la revision des listes. 

Art. 112. Les listes électorales sont dressées par ordre alphabétique. 
Elles mentionnent, en regard du nom de chaque électeur, le lieu et la date de sa 

naissance, son sexe, son domicile, l'industrie, le commerce, la profession ou le métier qu'il 
exerce, la catégorie à laquelle il appartient et, s'il y a lieu, la date à laquelle il a acquis 
la qualité de Belge par naturalisation ou autrem.ent. 

Art. 113, Les listes sont provisoirement arrêtées. le 14 février de l'année de la revision; 
elles sont affichées le 15 février, envoyées en copie au commissaire d'arrondissement le 
même jour et restent affichées jusqu'au 31 mars inclusivement. 

Elles contiennent invitation aux citoyens domiciliés dans le ressort du conseil qui 
croiraient avoir des observations à faire, d'adresser ces observations au collège des 
bourgmestre et échevins. 

Les réclamations doivent être adressées au collège des bourgmestre et échevins avant 
le 1er avril. 

Art. 114, Les listes sont clôturées définitivement le 1er mai. 
Elles ne peuvent modifier les listes provisoires que sur les points qui ont donné lieu à des 

observations. 

Art. 115. Les résolutions du collège des bourgmestre et échevins sont motivées. 

Art. 116. Les noms des citoyens inscrits ou rayés sont affichés à partir du 2 jusqu'au 
17 mai. 

Art. 117. Lorsque, en procédant à la revision provisoire ou définitive des listes, le 
collège des bourgmestre et échevins raye les noms d'électeurs portés sur les dernières 
listes en vigueur ou sur les listes provisoires arrêtées le 14 février, il est tenu d'en avertir 
ces électeurs par écrit et à domicile, au plus tard dans les quarante-huit heures du jour 
où les listes ont été affichées, en les informant des motifs de cette radiation. 

Art.118, La radiation est notifiée sans frais par un agent de la police communale,qui 
retire récépissé de la notification ou, à défaut de récépissé, constate celle-ci par une décla­
ration faisant foi jusqu'à preuve contraire. 

La notification est faite au domicile de l'électeur rayé. 
Toutefois, à défaut de domicile dans la localité, elle peut avoir lieu au siège de l'in­

dustrie, du commerce ou du travail de l'électeur rayé, lorsque ce siège se trouve établi 
dans la commune. 

Art, 119. Dans les vingt-quatre heures de la clôture des listes, l'administration com­
munale envoie au commissaire d'arrondissement deux exemplaires de ces listes, toutes les 
réclamations, suivies ou non d'effet, qu'elle a reçues et toutes les pièces au moyen 
desquelles les citoyens inscrits auront justifié de leurs droits ou par suite desquelles les 
radiations auront été opérées. 
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Un double des listes est retenu au secrétariat de la commune; un autre double est 
adressé au gouverneur. 

Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des listes et des pièces au commissariat, le 
commissaire adresse un récépissé au collège des bourgmestre et échevins. Il en est immé­
diatement fait mention dans un registre spécial coté et parafé par le greffier provincial. 

Art. 120. Dans les communes où les listes électorales sont imprimées ou autogra­
phiées, il en est délivré des exemplaires, dès Je 15 février, à toute personne qui en fait la 
demande avant le 1er février. 

Le prix est fixé par l'administration communale, sans qu'il puisse dépasser 1 franc par 
exemplaire, lorsque la liste ne comprend pas plus de 1,000 électeurs; lorsqu'elle en 
comprend un plus grand nombre, le prix peut être augmenté de 50 centimes par 
1,000 inscrits. 

L'administration communale est tenue de faire imprimer ou autographier la liste élec­
torale si vingt-cinq exemplaires au moins sont demandés. 

Art. 121. Chacun peut prendre inspection et copie des listes tant au secrétariat de la 
commune qu'au commissariat de l'arrondissement. Chacun peut aussi prendre inspection 
et copie des autres pièces qui s'y trouvent déposées et qui concernent ces listes. 

Art. 122. Toute personne indûment inscrite, omise ou rayée sur les listes, peut 
exercer un recours devant la cour d'appel du ressort. 

Toute personne jouissant des droits civils et politiques peut, quant aux listes des 
électeurs pour le conseil de prud'hommes, exercer un recours contre les inscriptions, 
radiations ou omissions de noms d'électeurs dans le ressort où elle est domiciliée. 

Toutefois, aucune demande d'inscription ou de radiation relative aux listes électorales 
des prud'hommes ne sera reçue par la cour si elle n'a fait préalablement l'objet d'une 
réclamation régulière, appuyée de toutes les pièces dont les requérants entendent faire 
usage. Cette réclamation doit avoir été produite devant Je collège des bourgmestre 
et échevins, qui est tenu d'en donner récépissé. 

Art. 123, Si le tiers réclamant dans le cas prévu par l'article précédent vient à 
décéder avant qu'il ait été définitivement statué sur l'affaire, tout individu jouissant des 
mêmes droits peut, en tout état de cause, adhérer au recours formé devant la cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues restent acquis à l'instance 
qui est continuée au nom de l'adhérent. 

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité, être déposé dans les dix jours de la date du 
décès du tiers réclamant. 

Si le décès survient avant le 1er septembre, le dépôt aura lieu au commissariat de 
l'arrondissement; dans le cas contraire, il sera fait au greffe de la cour d'appel. 

Le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé. 
L'acte d'adhésion doit être notifié dans les cinq jours aux parties. 

Art. 124. Le recours doit être fait ou remis au commissariat d'arrondissement. 
Il est fait par requête ou par déclaration, soit en personne, soit par fondé de pouvoirs; 

il est, s'il y a lieu, dénoncé par exploit d'huissier à la personne intéressée, le tout au plus 
tard le 5 juin, à peine de nullité. 

Il est inscrit à sa date dans un registre spé~ial; le fonctionnaire qui le reçoit doit en 
donner récépissé. 

Si la notification prévue par l'article 117 est faite tardivement, Je recours du chef de 
radiation sera encore recevable dans les dix jours à dater de cette notification. 

La déchéance ne peut être opposée si aucune notification de l'espèce n'a été faite par le 
collège des bourgmestre et échevins. 
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Art, 125, Immédiatement aprés l'expiration du délai fixé à l'artic.le précédent, le 
commissaire d'arrondissement dressera par commune les listes des recours tendant à 
inscription ou à radiation d'électeurs en mentionnant, s'il y a lieu, les noms et domiciles 
des tiers réclamants et la date de la réclamation devant le collège échevinal. 

II transmettra ces listes aux administrations communales et en affichera en même temps 
un double au commissariat. · 

Les listes transmises aux administrations communales seront, par les soins de celles-ci, 
affichées immédiatement après réception et demeureront affichées pendant dix jours. 

Si la demande en est faite, ces listes seront imprimées ou autographiées. Il An sera 
délivré des exemplaires, dès le 14 juin, à toute personne qui en aura fait la demande 
avant le 7 juin. 

Le prix en est fixé par le gouvernement, sans qu'il puisse dépasser 5 francs par chaque 
millier de recours. 

Art, 126, Toute personne jouissant des droits civils et politiques peut, dans les dix 
jours de cet affichage, intervenir dans les contestations relatives à inscription ou à radiation 
d'électeurs sur les listes électorales pour le conseil de prud'hommes, dans le ressort de son 
domicile. 

L'intervention se fait par requête à la cour d'appel, remise au commissariat d'arrondis­
sement. Elle est notifiée dans le même délai à l'intéressé et, s'il y a lieu, au tiers requérant, 
et la preuve de la notification est jointe à la requête; le tout à peine de nullité. 

Elle est ,inscrite à sa date au registre mentionné à l'article 124 de la présente loi. 

Art, 127, Le commissaire d'arrondissement, agissant d'office, pourra exercer les 
droits de recours et d'intervention mentionnés aux articles 122 et 126 de la présente loi. 

Il inscrira ces recours et interventions à leurs dates au registre à ce destiné et les 
notifiera à toutes les parties intéressées, à peine de nullité. 

Ce registre pourra être consulté par les parties en cause. 

Art, 128, Les requérants et ceux dont l'inscription est demandée devront déposer 
leurs écrits de conclusions au plus tard le 5 juillet. 

Les défendeurs sur une demande de radiation et les intervenants produiront leurs pièces 
et conclusions en réponse au plus tard le 5 aoftt. 

Les parties qui auront usé du droit de conclure avant le 5 juillet auront, du 6 au 
21 aoftt, un nouveau délai pour répliquer par production de pièces et de conclusions. 

Celles qui auront usé du droit de conclure avant le 5 aoftt auront aux mêmes fins un 
nouveau délai du 21 aoftt au 5 septembre. 

Toute personne dont l'inscription sur les listes électorales est demandée sera présumée 
Belge si elle est née en Belgique d'un père né lui-même en Belgique; la preuve contraire 
est réservée aux intervenants. 

Art. 129·, Le commissaire classera en dossiers séparés toutes les réclamations avec 
les pièces qui s'y rapportent. Toutes les pièces seront, dès leur réception, par lui parafées, 
datées et numérotées. 

Elles seront inscrites, avec leur numéro d'ordre, dans l'inventaire qui sera joint à chaque 
dossier. 

Les pièces et conclusions produites ne pourront plus être retirées. 
Les dossiers seront, tous les jours et pendant les heures de bureau, soumis à l'examen 

des parties; ceux qui sont relatifs aux causes pouvant donner lieu à intervention reste­
ront, en outre, à l'examen de tous les tiers jusqu'à l'expiration des délais d'intervention. 

Art. 130. Toutes les affaires dont les parties reconnaîtront de commun accord et par 
déclaration écrite, au plus tard le 15 août, que l'instruction est terminée, seront, dès 
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cette date, envoyées par le commissaire d'arrondissement au greffe de la cour d'appel. 
Ce fonctionnaire joindra à cet envoi un exemplaire des listes électorales tant provisoires 

que définitives. 

Art. 131, Le 10 septembre, tous les dossiers demeurés au commissariat d'arrondis­
sement seront transférés au greffe de la cour d'appel, à la diligence du commissaire qui les 
aura classés par communAs et cantons de justice de paix. 

Art. 132. Après le 5 septembre, toute production de pièces ou conclusions nouvelles, 
à l'exception des simples mémoires, est interdite. 

Toutefois, la cour d'appel pourra autoriser une partie à produire de nouvelles pièces et 
conclusions si cette production est nécessitée par le dépôt tardivement opéré par l'adver­
saire et à condition que cette partie spécifie les documents qu'elle entend verser au procès. 

Dans ce cas, si la cour estime qu'il y a faute ou négligence de la part du plaideur qui a 
tardivement déposé ses documents, elle pourra, à titre de pénalité, le condamner à tout ou 
partie des dépens, quelle que soit l'issue du procès. 

La cour pourra aussi d'office ordonner, si elle le juge convenable, la production de telles 
pièces qu'elle indiquera. 

Art. 133. La cour d'appel juge conformément aux dispositions des articles 103 à 113 
du code électoral. 

Art, 134, Le recours est suspensif de tout changement à la dernière liste en vigueur. 

Art. 135. Le recours en cassation se fait conformément aux dispositions des arti­
cles 115 à 120 du code électoral. 

Les dispositions des articles 121 à 126 du code électoral sont applicables à la revision 
qes listes électorales pour le conseil de prud'hommes. 

Art. 136. Le greffier de la cour de cassation informe les greffiers des cours d'appel de 
l'admission ou du rejet des pourvois contre les arrêts de leurs cours. 

Au plus tard le 20 décembre de chaque année, les greffiers des cours d'appel trans­
mettent au gouverneur un état des arrêts passés en force de chose jugée, à défaut ou par 
rejet de pourvoi, avec les indications nécessaires pour faire les changements ordonnés par 
les arrêts. 

Art. 137. Le gouverneur arrête les listes électorales de chaque commune ou des 
communes réunies pour le vote par application de l'article 140, conformément aux arrêts 
passés en force de chose jugée et aux indications données. 

Il les fait mettre à exécution avant le 1er mars qui suit l'année de la revision. 

CHAPITRE II. - Des opérations électorales. 

Art. 138, Tous les trois ans, au mois de mars, les mandats des prud'hommes et de 
leurs suppléants sont renouvelés par moitié. 

L'élection ne peut avoir lieu qu'un dimanche; la date en est fixée par arrêté royal. 
Les sorties ont lieu par séries composées en nombre égal de chefs d'entreprise et 

d'ouvriers et employés. 
Lorsque le conseil comprend une chambre pour ouvriers et une chambre pour employés, 

le renouvellement par moitié porte séparément sur les mandats des chefs d'entreprise, sur 
ceux des ouvriers et sur ceux des employés. 

Lors du premier renouvellement, l'ordre de sortie est déterminé par le sort. 
Les prud'hommes sortants peuvent être réélus. 
Lorsque, par suite de décès ou de démission, le nombre des membres de l'une ou l'autre 

catégorie du conseil ou d'une chambre, y compris celui des suppléants, se trouvera. 
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réduit de plus de moitié, les électeurs seront convoqués extraordinairement par arrêté 
royal pour pourvoir aux sièges vacants. 

Art. 139. Le vote est .obligatoire. 
Les dispositions des articles 220 à 223 du code électoral, relatives à la sanction de 

.l'obligation du vote pour les élections législatives, sont également applicables aux élections 
pour les conseils de prud'hommes. 

Il en est de même des dispositions des articles 196 à 219 du même code, qui ont pour 
objet d'assurer la sincérité des votes et la régularité des opérations électorales. 

Art. 140. Le vote a lieu à la commune. 
Toutefois, les communes qui comptent moins de 30 électeurs pourront être réunies à une 

-ou plusieurs communes contiguës pour former une section de vote. 
Le groupement de ces communes est opéré par arrêté royal, la députation permanente 

entendue. 
L'arrêté indique la commune où il est procédé au vote. 

Art. 141. Les convocations sont faites par les soins du collège échevinal, au moins dix 
jours d'avance, par affiches, aux maisons communales. 

Ces affiches indiquent le jour où l'élection a lieu, les nominations à faire, les noms des 
membres à remplacer, les heures d'ouverture et de fermeture du sqrutin, le local où 
l'élection a lieu et, le cas échéant, la composition des sections et les locaux qui leur sont 
assignés. 

L'administration communale envoie sous récépissé des lettres de convocation, au moins 
cinq jours d'avance, au domicile actuel de l'électeur. La convocation peut également être 
adressée au siège de l'industrie, du commerce ou du travail de l'électeur, dans le cas visé 
à l'alinéa 3 de l'article 118. 

Lorsque la lettre de convocation n'aura pu être remise sous récépissé à l'électeur, elle 
sera renvoyée à l'administration communale. L'électeur pourra la retirer au secrétariat 
communal jusqu'au jour de l'élection, à midi. Il sera fait mention de cette disposition 
dans ies affiches portant convocation des électeurs. 

Ces lettres de convocation rappellent le jour et le local où l'électeur doit voter, les 
nominations à faire, les noms des membres à remplacer, les heures d'ouverture et de fer• 
meture du scrutin. S'il y a plusieurs sections de vote dans la commune, elles en indiquent 
l:a composition. 

Ces lettres, imprimées d'après modèle à déterminer par arrêté royal, indiquent les nom, 
prénoms, profession et domicile de l'électeur, le lieu et la date de naissance. 

Art. 142. Deux collèges électoraux sont formés par conseil. 
Ces collèges sont appelés respectivement à élire les conseillers chefs d'entreprise et les 

conseillers ouvriers ou employés. 
Ils sont composés, l'un des électeurs chefs d'entreprise, l'autre des électeurs ouvriers et 

employés appartenant aux industries ou commerces pour lesquels le conseil est établi. 
Pour les chambres dont la compétence est limitée à une ou plusieurs professions indus­

trielles ou commerciales, le roi pourra prescrire la formation de deux collèges électoraux 
spéciau:x;, composés exclusivement, l'un· des électeurs chefs d'entreprise, l'autre des 
électeurs ouvriers ou employés qui sont justiciables de la chambre. 

Lorsque le conseil comprend une chambre pour ouvriers et une chambre pour employés, 
,il sera formé trois collèges électoraux, chargés respectivement de désigner les membres 
chefs d'entreprise des deux chambres, les prud'hommes ouvriers et les prud'hommes 
employés. 

Art. 143, Les électeurs ne résidant pas, au jour de l'élection, dans la commune où ils 
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sont inscrits sur les listes électorales, ont droit, pour se rendre au scrutin et pour le retour, 
au parcours gratuit sur les chemins de fer de l'État, dans les conditions à déterminer par 
arrêté royal, depuis la station la plus voisine de leur résidence jusqu'à la station la plus 
rapprochée de la localité où ils doivent exercer leur droit de vote. 

Art. 144. Les électeurs ne sont admis au vote que sur la présentation de leur lettre 
de convocation. 

Toutefois, l'électeur qui n'est pas muni de sa lettre de convocation peut être admis au 
vote si son identité et sa qualité sont reconnues par le bureau. 

Art. 145, Lorsque le nombre des.électeurs de la commune ou des communes réunies 
pour le vote n'excède pas 400, ils ne forment qu'une seule section de vote; dans 1e cas 
contraire, le gouverneur les répartit en autant de sections qu'iJ le juge nécessaire. Dans 
aucun cas une section ne peut comprendre plus de 400 ni moins de 30 électeurs. 

Il est assigné à chaque section un local distinct. 
On peut, si le nombre des sections l'exige, en conv!)quer plusieurs; mais, en aucun cas, 

plus de cinq, dans des salles faisant partie d'un même bâtiment. 
Le classement des électeurs par section s'opère suivant l'ordre alphabétique. 
Le gouverneur transmet au président de chaque section deux extraits de la liste électo­

rale relatifs à cette section. 
Le gouverneur détermine l'ordre des sections par canton, en commençant par le chef­

lieu. 
Dans chaque collège, le premier bureau de la commune siège du conseil fonctionne 

comme bureau principal. 

Art. 146. Chacun des bureaux principaux est présidé par le juge de paix ou un juge 
de paix suppléant d'un des- cantons ressortissant au tribunal de première instance dans le 
ressort duquel est situé le siège du conseil. 

La désignation en incombe au président de ce tribunal. 

Art. 14 7, Chacune des sections électorales est présidée par un membre du conseil 
communal du lieu où se fait l'élection, à désigner par le collège des bourgmestre et 
échevins. 

En cas d'insuffisance du nombre des conseillers ou d'empêchement de leur part, le 
collège des bourgmestre et échevins peut désigner des conseillers appartenant aux com­
munes du ressort les plus rapprochées. 

Le gouverneur dresse par canton un tableau des présidents des bureaux de vote, en 
indiquant sous chaque section le nombre des électeurs qui sont appelés à y voter. 

- Dix jours au moins avant l'élection, il adresse un exemplaire de ce tableau au président 
du bureau principal. 

Art. 148, Le président de chaque bureau désigne comme assesseurs, dix jours au 
moins avant l'élection, les quatre électeurs de la section les moins âgés parmi ceux ayant 
au moins 30 ans. 

Dans les quarante-lrnit heures de la désignation des assesseurs, le président les informe 
par lettre ouverte et recommandée; en cas d'empêchement, ils doivent aviser le président 
dans les quarante-huit heures de l'information. Le président les remplace dans l'ordre 
indiqué ci-dessus. 

Si, à l'heure fixée pour l'élection, les assesseurs font défaut, le président complète le 
bureau d'office au moyen des électeurs présents. 

Le secrétaire est nommé par le président, soit dans le collège électoral, soit en dehors. 
Il n'a pas voix délibérative. 

1909-10. 24 
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Les présidents, secrétaires et témoins votent, s'il y a lieu, dans la section où ils rem­
plissent leur mandat. 

Art, 149. Les présidents des bureaux et les assesseurs du bureau principal prêtent le 
serment suivant : -

« Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes. » 
Ou bien: 
« Ik zweer de stemmen getrouw op te nemen en het geheim der stemming te bewaren. » 
Ou bien: 
« Ich schwore die Stimmen treulich zu zahlen und das Geheimniss der Abstimmung zu 

halten. » 
Les assesseurs des bureaux sectionnaires, les secrétaires et les témoins des candidats 

prêtent le serment suivant : 
« Je jure de garder le secret des votes. » 
Ou bien: 
« Ik zweer het geheim der stemming te bewaren. » 
Ou bien : 
« Ich schwore das Geheimniss der Abstimmung zu halten. » 
Le serment est prêté avant le commencement des opérations, savoir: par les assesseurs, 

le secrétaire et les témoins, entre les mains du président et par celui-ci en présence du 
bureau constitué. 

Le président ou l'assesseur nommé pendant le cours des opérations en remplacement 
d'un membre empêché prête le dit serment avant d'entrer en fonctions: 

Le procès-verbal fait mention de ces prestations de serment. ' 

Art, 150, Les candidats doivent être proposés au moins quinze jours avant celui fixé 
pour le scrutin. 

Vingt jours au moins avant celui de l'élection, le président du bureau principal publie 
un avis fixant les lieu, jours et heures auxquels il recevra les présentations des candidats 
et les désignations des témoins. L'avis indique, pour la réception des présentations des 
candidats, deux jours au moins en y comprenant le quinzième jour précédant celui du 
scrutin et trois heures au moins pour chacun de ces jours. Pour les désignations des 
témoins, il indique deux heures au moins du cinquième jour précédant l'élection. 

Les propositions doivent être signées par 25 électeurs au moins, dans les ressorts 
comptant plus de 1,000 électeurs, et par 10 électeurs au moins dans les autres 
ressorts. 

Elles sont remises par trois des signataires au président du bureau principal, qui en 
donne récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, domicile et profession des candidats et des électeurs 
qui les présentent. 

Elles sont datées. 
Elles contiennent séparément l'indication des fonctions de membre effectif ou de 

membre suppléant, sollicitées par les candidats présentés. 
Les candidats sont inscrits séparément pour chaque catégorie d'industrie ou de com­

merce, dans l'ordre suivant lequel les électeurs présentants désirent les voir désigner. 
Les candidats aux fonctions de membre effectif et les candidats aux fonctions de membre 

suppléant sont classés séparément. 
Un candidat ne peut figurer sur plus d'une liste dans la même élection, ni être présenté 

à la fois comme titulaire et comme suppléant sur la même liste. 
Le candidat acceptant qui contrevient à l'interdiction énoncée ci-dessus est rayé de­

toutes les listes. 
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Art. 151. Les dispositions de l'article 165 du code électoral, relatives à la désignation 
des témoins, sont applicables aux élections pour les conseils de prud'hommes, sauf l'avant­
dernier alinéa, qui est remplacé par la disposition de l'alinéa suivant : 

Les témoins doivent être électeurs. 

Art. 152. Les candidats proposés acceptent la candidature, soit verbalement, en se 
présentant accompagnés de deux témoins par-devant le président du bureau principal, 
soit par une déclaration écrite et signée qui est remise à ce président. ' 

L'acceptation d'une candidature doit être attestée au moment de la remise de la propo-
sition. 

Cette acceptation contient l'affirmation, faite par les candidats, qu'ils remplissent les 
conditions exigées pour l'éligibilité. 

Art. 153, A l'expiration du terme utile pour la présentation des candidats, le bureau 
principal arrête définitivement la liste des candidats auxquels les suffrages peuvent être 
v;tlablement accordés. 

Art. 154, Lorsque, pour certaines catégories d'industries ou de commerces, le nombre 
des candidats n'est pas supérieur à celui des mandats à conférer, le bureau principal les 
proclame élus, sans autre formalité. Cette disposition s'applique séparément aux candidats 
présentés pour les mandats de membres effectifs et à ceux présentés pour les mandats de 
suppléants. 

De même, si, pour une catégorie d'industries ou de commerces, dans le collège des chefs 
d'entreprise, le nombre des mandats vacants n'est pas dépassé par celui des éligibles, tous 
les éligibles font de droit partie du conseil; les plus âgés en qualité de membres effectifs, 
à concurrence du nombre des mandats de cette espèce; les autres en qualité de membres 
suppléants. 

Si le nombre des éligibles est plus élevé, sans dépasser le double des mandats vacants, 
et que des candidats n'aient pas été présentés en nombre suffisant, les éligibles restants 
deviennent membres du conseil, par rang d'âge, à concurrence du nombre de mandats 
auxquels il n'est pas pourvu par voie d'élection. 

Le bureau principal constate dans un procès-verbal l'attribution des mandats conférés 
conformément aux dispositions des alinéas 2 et 3. 

Art. 155. Lorsqu'il y a lieu de procéder à un scrutin, la liste des candidats est immé­
diatement affichée dans toutes les communes du ressort. 

Les candidats sont groupés par catégories d'industries ou de commerces. 
Un arrêté royal détermine l'ordre des catégories d'après le nombre des électeurs appar­

tenant à chacune d'elles, en commençant par la catégorie où les électeurs sont le plus 
nombreux. 

A partir du douzième jour précédant celui du scrutin, la liste ainsi dressée est commu­
niquée par le président du bureau principal, sur demande, aux candidats ainsi qu'aux élec­
teurs qui les ont présentés. 

Art, 156. Le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de vote, suivant 
un modèle qui sera déterminé par arrêté royal. 

L'emploi de tous autres bulletins est interdit. 
Les candidats sont groupés sur le bulletin de vote de la même manière et rangés d'après 

le même ordre que sur la liste dont l'affichage est prescrit par l'article précédent. 
La veille du jour fixé pour le scrutin, le président du bureau principal fait parvenir à 

chacun des présidents des sections de vote, sous enveloppe cachetée, les bulletins néces­
saires à l'élection; la suscription extérieure de l'enveloppe indique, outre l'adresse du 
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destinataire, le nombre de bulletins qu'elle contient. Cette enveloppe ne peut être déca­
chetée et ouverte qu'en présence du bureau régulièrement constitué. Le nombre de bulle­
tins est vérifié immédiatement et le résultat de la vérification indiqué au procès-verbal. 

Le président du bureau principal fait parvenir en même temps à chacun des présidents 
des bureaux de dépouillement les formules du tableau qu'il a fait préparer conformément 
aux prescriptions de l'article 162 et que les présidents des bureaux dépouillants ont à 
remplir après le recensement des votes. 

Art, 157. Le papier électoral est fourni par l'État. Les dimensions et la couleur en 
sont déterminées par arrêté royal. Elles doivent être les mêmes dans un même collège, 
pour une mêml3 élection. 

Les urnes, cloisons, pupitres, enveloppes et crayons sont fournis par la commune, d'après 
les modèles approuvés par le gouvernement. 

Toutes les autres dépenses électorales sont à la charge des communes, à l'exception 
des indemnités aux membres des bureaux électoraux dont le pay~ment incombe à la 
province. 

Art. 158, Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle 
ils sont convoqués. 

Art. 159'. Deux exemplaires au moins des dispositions législatives en vigueur sur les 
conseils de prud'hommes sont mis dans la salle du vote à la disposition des électeurs. 

Art. 160, Lorsque le scrutin est clos, le bureau arrête le chiffre des bulletins déposés 
dans l'urne, des bulletins repris et des bulletins non employés. Ces chiffres sont consignés 
au procès-verbal. Le président ouvre ensuite !'.urne et en met le contenu sous enveloppe 
scellée des cachets de tous les membres du bureau en indiquant sur l'enveloppe le bureau 
de vote, le nombre des votants et celui des bulletins. 

li place sous enveloppes spéciales également scellées les bulletins repris et les bulletins 
non employés. La suscription de ces enveloppes en indique le contenu. 

Le président ou l'un des assesseurs qu'il désigne, accompagné des témoins, transporte 
aussitôt ces divers plis au bureau de dépouillement. Il lui en est donné récépissé. 

Art. 161. Le dépouillement se fait par canton judiciaire compris dans le ressort du 
conseil. 

Il y a un bureau de dépouillement pour trois bureaux de vote. Lorsque la division exacte 
par trois n'est pas possible, un ou deux bureaux de dépouillement vérifient les bulletins de 
deux bureaux seulement. · 

Les bureaux de dépouillement sont établis aux chefs-lieux de canton. Lorsque le r.essort 
du conseil comprend des communes appartenant à un canton judiciaire dont il n'englobe 
pas le chef-lieu, le gouverneur, après avoir pris l'avis des collèges échevinaux des com­
munes intéressées, détermine le chef-lieu de canton où les sections de vote établies dans 
chacune de ces communes seront dépouillées. Pour la fixation de l'ordre prévu à l'article 146, 
il comprend ces sections parmi les sections du canton dont le chef-lieu est désigné pour le 
dépouillement. 

Les bureaux de dépouillement se composent de trois présidents de bureau du canton 
désignés par un tirage au sort auquel le bureau principal procède trois jours avant le 
scrutin. 

En cas de besoin, ils sont complétés par le président du bureau principal. 
En cas d'empêchement ou d'absence, au moment des opérations, de l'un des présidents 

ainsi désignés, le bureau se complète lui-même. Si les membres du bureau sont en désac­
cord sur le choix à faire, la voix du plus âgé est prépondérante. Avant d'entrer en fonc-
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tions, le membre assumé prête le serment prescrit aux alinéas 1er à 6 de l'article 149. 
Mention du tout est faite au procès-verbal. 

Les présidents de bureaux sectionnaires, dans l'ordre déterminé par le gouverneur en 
vertu de l'article 145, et à concurrence du nombre des bureaux de dépouillement, sont pré­
sidents de ces derniers bureaux. Le président du bureau principal ne dépouille pas. 

Les bureaux de dépouillement sont établis dans les locaux des bureaux de vote présidés 
par les présidents des bureaux de dépouillement, ou, si ces locaux ne sont pas situés au 
chef-lieu du canton, dans les locaux désignés par le président du bureau principal. 

Le président du bureau principal donne immédiatement connaissance, aux présidents de 
bureaux, par lettres recommandées à la poste, du lieu de réunion du bureau de dépouille­
ment où ils sont appelés à exercer leurs fonctions. 

Chaque bureau de dépouillement vérifie les bulletins reçus dans les sections présidées 
par les membres qui le composent. · 

Art. 162, Lorsque le bureau de dépouillement a reçu tous les plis qui lui sont destinés, 
le président, en présence des membres du bureau et des témoins, ouvre les plis et compte, 
sans les déplier, les bulletins qu'ils contiennent. Il peut charger un ou deux membres du 
bureau de procéder simultanément avec lui au dénombrement des bulletins. 

Le nombre des bulletins trouvés sous chaque pli est inscrit au procès-verbal. 
Les enveloppes contenant les bulletins repris et non emp!Qyés ne sont pas ouvertes. 
Le procès-verbal des opérations est dressé séance tenante et porte les signatures des 

membres du bureau et des témoins. 
Les résultats du recensement des suffrages y sont renseignés dans l'ordre et d'après les 

indications d'un tableau modèle à dresser par le président du bureau principal. 
Ce tableau indique notamment pour chacune des listes, classées dans l'ordre de leurs 

numéros, le nombre des votes de liste et le nombre des suffrages nominatifs obtenus par 
chaque candidat. 

Un double du tableau dûment certifié conforme et signé par le président est mis sous 
enveloppe cachetée à l'adresse du bureau principal. L'enveloppe porte pour suscription la 
désignation du conseil et de l'assemblée pour lesquels !',élection a lieu, la date de l'élection 
et la mention : « Résultat du dépouillement des bulletins reçus dans les bureaux ncs ... » 
Ces inscriptions figurent également en tête du document placé sous enveloppe. Cette enve­
loppe est portée aussitôt par le président, accompagné des témoins, au bureau de poste le 
plus voisin. Il lui en est donné récépissé. 

Le procès-verbal est également placé sous enveloppe cachetée dont la suscription indique 
le contenu. Cette enveloppe et celles. qui contiennent les procès-verbaux des bureaux de 
vote sont réunies en un paquet fermé et cacheté que le président fait parvenir au gouver­
neur en application de l'article 164. 

Art. 163. Le lendemain, à midi, le président du bureau principal et les témoins se 
rendent au bureau de poste et y reçoivent contre récépissé les plis à l'adresse du bureau. 
Le président ouvre les plis contenant les tableaux de recensement dont il est question à 
l'article 162 en présence du bureau et des témoins, et le bureau procède aussitôt au recen-
sement des voix. · 

Toutefois, lorsque le dépouillement n'a lieu que dans la commune siège du conseil, les 
plis contenant les tableaux de recensement sont immédiatement portés par le président de 
chaque bureau de dépouillement, accompagné des témoins, au bureau principal qui procède 
au _recensement des votes, soit immédiatement, soit le lendemain à midi. 

Art. 164, Les procès-verbaux de l'élection, rédigés et signés séance tenante par les 
membres de chaque bureau principal, les procès-verbaux des bureaux de vote et de dépouil-
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Jement, les listes des votants et les listes des électeurs, les bulletins électoraux, les bulle­
tins repris et les bulletins non employés seront adressés, dans Je délai de trois jours, au 
gouverneur. Un double des procès-verbaux, rédigé et signé par les membres de chaque 
bureau principal, sera. déposé au secrétariat de la commune, siège du conseil de prud'­
hommes, où chacun pourra en prendre connaissance. 

Les bulletins sont détruits lorsque l'élection est définitivement validée ou annulée. 

Art. 165. Il est statué par la cour d'appel sur les réclamations tendant à faire annuler, 
pour irrégularité grave, l'élection des membres des conseils de prud'hommes. 

Toute demande d'annulation totale ou partielle de l'élection pour irrégularité grave doit, 
à peine de déchéance, être formée dans les dix jours de la date du procès-verbal, par le 
gouverneur, les intéressés ou les électeurs. 

Elle est remise par écrit au greffier provincial, qui est tenu d'en donner récépissé, et 
elle est notifiée aux intéressés, par exploits d'huissier, le tout dans le délai indiqué à 
l'alinéa précédent sous peine de nullité. 

Après l'expiration de ce délai, les demandes d'annulation sont, avec toutes les pièces 
relatives à l'élection, transmises immédiatement par le greffier provincial au greffier de la 
cour d'appel, qui doit en accuser réception. 

Le dossier peut ensuite être consulté pendant huit jours par les parties en cause. 
La cour d'appel statue conformément aux dispositions des articles 106 à 113 du code 

électoral. 
Le recours en cassation est ouvert au procureur général près la cour d'appel et aux 

parties en cause. 
Les dispositions des articles 116 à 120 et 127, 1 °, du code électoral sont applicables à 

ce recours. 
Les parties peuvent se prévaloir des dispositions des articles 121 à 123 du code 

électoral. 
Les greffiers des cours d'appel transmettent successivement aux gouverneurs une copie 

des arrêts passés en force de chose jugée, à défaut ou par rejet de pourvoi. 
En cas d'annulation totale ou partielle, à moins qu'il ne s'agisse que d'un seul mandat, 

les opérations invalidées sont recommencées dans Je mois de la réception de la copie de ces 
arrêts au gouvernement provincial. 

Art. 166, Sont applicables aux élections pour les conseils de prud'hommes les 
articles 149, 169 à 171, 173, {tlinéas 1 à 7, 17 4, 176 et 176bis, 183, 184 et 194, alinéa 3, 
du code électoral. 

CHAPITRE III. - De la représentation proportionnelle. 

Art. 167, L'attribution des mandats se fait proportionnellement au nombre des 
suffrages recueillis par les candidats des diverses listes. 

Art. 168. L'électeur ne peut émettre qu'un seul vote dans chacune des catégories 
d'industries ou de commerces d'une même liste. 

S'il adhère à l'ordre de présentation des candidats pour toutes les catégories de la liste 
qui a son appui, il marque son vote dans la case placée en tête de cette liste. 

S'il veut modifier l'ordre de présentation pour certaines catégories, il exprime, dans 
chacune de ces catégories, un vote nominatif en faveur du candidat à qui il entend donner 
sa voix. 

Ces votes nominatifs emportent en même temps adhésion à l'ordre de présentation pour 
les autres catégories, adhésion que l'électeur peut en outre manifester explicitement par 
un vote marqué dans la case de tête. 
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Art, 169. Sont nuls : 
1° Les bulletins qui contiennent des votes en faveur de candidats appartenant à des 

listes différentes; ceux qui expriment pour une même catégorie plus d'un suffrage nomi­
natif et ceux qui portent à la fois un vote en tête d'unè liste et un vote nominatif dans 
chacune des catégories de cette liste; 

2° Les bulletins qui ne contiennent l'expression d'aucun suffrage; 
3° Tous bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la loi; 
4° Les bulletins dont les formes et dimensions auraient été altérées, qui contiendraient 

à l'intérieur un papier ou un objet quelconque, ou dont l'auteur pourrait être rendu recon­
naissable par un signe, une rature ou une marque non autorisée par la loi. 

Art, 170. Le total des bulletins favorables à une liste constitue le chiffre électoral de 
cette liste. 

Les candidatures isolées sont considérées comme constituant chacune une liste distincte. 

Art. 171. Le bureau principal divise successivement par 1, 2, 3, 4, 5, etc., le chiffre 
électoral de chacune des listes et range les quotients dans l'ordre de leur importance 
jusqu'à concurrence d'un nombre total de quotients égal à celui des membres à élire. Le 
dernier quotient sert de diviseur électoral. 

La répartition entre les listes s'opère en attribuant à chacune d'elles autant de sièges 
que son chiffre électoral comprend de fois ce diviseur, sauf application de la disposition de 
l'article 172. 

Si une liste obtient plus de sièges qu'elle ne porte de candidats, les sièges non attribués 
sont ajoutés à ceux revenant aux autres listes; la répartition entre celles-ci se fait en 
poursuivant l'opération indiquée au premier alinéa du présent article, chaque quotient 
nouveau déterminant en faveur de la liste à laquelle il appartient l'attribution d'un 
siège. 

Art, 172. Lorsqu'un siège revient à titre égal à plusieurs listes, il est attribué à 
celle qui a obtenu le chiffre électoral le plus élevé et, en cas de parité des chiffres électo­
raux, à la liste où figure le candidat dont l'élection est en cause qui a obtenu le plus de 
voix ou, subsidiairement, qui est le plus âgé. 

Art, 173. Les mandats attribués aux diverses listes sont répartis entre les catégories 
d'industries ou de commerces de la manière suivante : 

Les mandats revenant à la liste dont le chiffre électoral est le plus élevé lui sont 
attribués dans les différentes catégories, en suivant l'ordre où elles figurent sur le bulletin 
de vote et à raison d'un mandat par catégorie. 

Si le nombre des mandats attribués à la liste dépasse celui des catégories, les mandats 
restants sont prélevés dans les catégories du conseil les plus nombreuses. En cas de parité 
numérique, le prélèvement a lieu dans l'ordre où les catégories figurent sur le bulletin 
de vote. 

II est procédé de même à l'égard des autres listes en suivant l'ordre d'importance de 
Jeurs chiffres électoraux. 

En cas d'égalité du chiffre électoral de deux listes, la préférence est donnée à la liste 
où figure le candidat dont l'élection est en cause qui a obtenu le plus de voix ou, subsi­
diairement, qui est le plus âgé. 

Les mandats revenant à une liste dans une catégorie dont tous les membres sont déjà 
désignés, ou pour laquelle la liste ne porte pas de candidats, sont prélevés dans les caté­
gories suivantes dans l'ordre indiqué ci-dessus. 

Une liste ne peut prélever dans une catégorie tous les mandats. 
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Toutefois, cette règle ne s'applique pas : 
1 ° S'il est nécessaire d'y déroger pour que les divers mandats sur lesquels porte le 

scrutin puissent être attribués; 
2° Si le nombre de mandats à conférer dans la catégorie est inférieur à trois; 
3° Si la liste a obtenu un nombre de suffrages tel que tous les mandats lui seraient 

revenus dans l'hypothèse où l'élection aurait été limitée à la catégorie intéressée. 

Art, 17 4, Les mandats ainsi répartis sont conférés dans chaque catégorie aux 
candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. En cas de p~rité, l'ordre de la 
présentation prévaut. 
· Préalablement à la désignation des élus, le bureau principal procède à l'attribution 

individuelle aux candidats des votes de liste favorables à l'ordre de présentation. Cette 
attribution se fait d'après un mode dévolutif. Les votes de liste sont ajoutés aux suffrages 
nominatifs obtenus par le premier candidat de la liste, à concurrence de ce qui est néces­
saire pour parfaire le quotient électoral spécial à chaque catégorie; l'excédent, s'il y en a, 
est attribué, dans une mesure semblable, au deuxième candidat et ainsi de suite, jusqu'â 
ce que tous les votes de liste aient été attribués. 

Le quotient électoral spécial à chaque catégorie est égal au chiffre électoral de la liste 
divisé par le nombre - augmenté d'une unité - des sièges qui lui sont attribués dans 
cette catégorie. 

Art. 17 5, Les dispositions ci-dessus s'appliquent séparément à l'élection des membres 
effectifs et à celle des membres suppléants. 

Dispositions transitoires. 

Art. 176, La mise en vigueur de la présente loi sera réglée par arrêté royal en ce 
qui concerne les conseils de prud'hommes actuellement existants. 

A cette fin, le roi pourra modifier la durée des mandats des prud'hommes et déroger aux 
règles ordinaires relatives aux dates et délais prescrits pour la formation des listes et les 
élections. 

Les nouvelles règles relatives à la compétence seront applicables.à partir de la prestation 
de serment du président du conseil; le changement apporté à l'article 97, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle le conseil sera renouvelé pour la pre­
mière fois. 

L'appel des sentences des conseils de prud'hommes sera porté devant les conseils d'appel 
à mesure que les présidents de ces juridictions auront prêté serment. 

Art, 177, La présente loi remplace la loi du 31 juillet 1889, modifiée par la loi du 
20 novembre 1896, et l'arrêté royal du 8 janvier 1897, pris en exécution de cette loi. 

Disposition additionnelle. 

Art. 178. Au point de vue de l'accomplissement de la dernière condition énoncée à 
l'article 12 de la présente loi, les circonscriptions des divers conseils de prud'hommes 
établis dans l'agglomération bruxelloise seront considérées comme constituant un ressort 
unique. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre de l'industrie et du travail, M. ARM. HUBERT.) 
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Rapport fait, au nom de la commission de 
la Chambre des rel'résentants (1), par 
M. P. Wauwermans. 

Messieurs, 

La législation sur les conseils de· prud'hommes a 
subi, dans la plupart des pays qui ont organisé cette 
juridiction, des remaniements nombreux, de véri­
tables refontes. 

En France, la loi organique fut soumise neuf fois 
à revision. 

En Belgique, elle fut revisée en 1842 et en 1859. 
Au cours de la discussion du projet de loi relatif à 

l'institution des conseils de l'industrie et du travail, 
la nécessité de la revision de cette loi de 181î9 fut 
reconnue. 

Le Sénat fut alors saisi d'un projet de loi de vingt­
sept articles. 

li fournit la matière de la loi du 31 juillet 1889, 
dont les propositions de revision ne tardèrent guère. 

En effet, à peine la revision de 1889 se trouvait­
elle achevée que, dès le 20 novembre 1900, surgis­
saient des propositions de revis ion nouvelle et la 
Chambre se trouva successivement saisie : 

20 n~vembre 1900. Proposition Verheyen, Fréd. 
Delvaux, Nolf, Vandewalle, lluyl (n° 7). 

14 décembre 1900. Proposition Defnet, Berloz, 
Troclet, Modeste Terwagne, Malempré (n° 43). 

27 février 1901. Proposition Denis, Antoine Del­
porte, Bertrand, Defnet, Vandervelde (n° 103). 

5 juillet 1901. Proposition Tibbaut, Carton de Wiart 
(no 212). 

Plus tard, M. le ministre de l'industrie et du travail 
dépçisa, à la séance du 26 novembre 1908, un projet 
de loi modifiant dix-huit articles de la loi organique 
de 1889. 

Ces diverses propositions furent, par une commis­
sion spéciale, fondues en un texte proposé à la 
Chambre le 2 décembre 1908. -

Signalons que ces multiples modifications ne tou­
chaient encore en rien à tout le (\hapitre de la loi 
c'oncernant les opérations électorales. 

Le rapport sur le projet de loi ajournant à -1910 les 
élections pour les conseils de prud'hommes (séance 
du 17 février 1909, no 99) qualifiait ces dispositions 
de « nombreuses, compliquées, enchevêtrées, et 
qu'il serait assurément souhaitable de voir remanier 
dans une pensée d'ensemble et de concordance avec 
les autres textes qui règlent les matières analogues». 

C'est dans ces conditions que le texte, voté par la 
Chambre le 10 février 1909 par 100 voix et 10 absten­
tions, fut soumis au Sénat, 

Celui-ci se trouva, lors de l'ouverture de la discus­
sion, saisi de deux propositions bien distinctes: 

10 Le projet de loi voté par la Chambre, modifiant 
les articles 1er, 2, 3, 4, 5. 6, 7, 39, 42, 44, 52, 08, 65, 
69, 73, 76, 77, 81, 86, 91, 108, 128 de la loi du 
3i juillet 1889, apportant des compléments à la même 
loi. par des articles intercalés 2bis, i2bis, 58bis et 
1i8ter, 86bis et 86ter, abrogeant l'alinéa 3 de l'ar­
ticle 125; 

2° Un projet nouveau de la commission de l'indus­
trie et du travail qui, ainsi que le constatait M. le 
président du Sénat, « constitue une refonte de la loi 
organique et un projet complet dans lequel sont 
insérées les modifications adoptées par la Chambre,. 

C'est ce projet nouveau, proposition émanant de 
l'initiative de la commission de l'industrie et du tra­
vail, agissant d'accord et 11.vec la collaboration du 
gouvernement, que le Sénat a discutée. 

(1) La commission était composée de MM. Heynen, 
préside11t; Borboux, Ailt. Delporte,Lambiliotte,Lefebvre, 
Polet, Wauwermans. 

• C'est en réalité un nouveau projet de loi qui nous 
a été présenté. C'est une véritable proposition de loi 
qui nous est faite. Je crois que le Sénat sera d'accord 
avec moi pour considérer, comme je l'ai fait, la pro­
position de loi issue des travaux de la commission», 
déclara M. Wiener. 

L'honorable ministre de l'industrie et du travail 
manifesta son complet accord. 

• Le projet actuel de la commission, formulé 
d'accord avec le gouvernement, constitue un nouveau 
projet », confirma M. le président (2). 

Lors du vole définitif, M. le président du Sénat 
déclara encore : 

• Je vous rappelle, Messieurs, qu'avant d'ouvrir la 
discussion générale, je vous ai fait remarquer que, 
conformément à la jurisprudence constante, tant à 
la Chambre qu'au Sénat, les propositions· de la com­
mission, admises par le gouvernement, devenaient 
le texte original. C'est sur ce texte-là qu'a porté la 
discussion et seules les modifications qui y ont été 
apportées sont considérées comme des amend'e. 
ments (3). 

Le projet transmis par la Chambre ne peul donc 
être considéré comme ayant fourni aux délibérations 
du Sénat un autre élément que celui d'indica­
tions. 

Le rapport au Sénat invoque, à l'appui de cette 
procédure, un précédent: lors de la revision de 1889, 
la commission de l'agriculture, de l'industrie et du 
travail, frappée de la difficulté qu'il y avait de 
coordonner la loi organique de 181>9 avec le projet 
transmis au Sénat, proposa de remplacer cette loi 
organique et d'y substituer un texte complet. 

Bien que le message du Sénat porte que celui-ci 
renvoie à la Chambre le texte amendé, voté par 
celle-ci, il faut considérer ce texte comme une 
œuvre nouvelle. 

Les tableaux de concordance ci-après annexés 
indiqueront l'étendue de la revision, dans laquelle 
disparaît, quant à la forme, le travail fourni par la 
Chambre en 1908 et 1909. 

L'ensemble du projet élaboré par la commission 
du Sénat a été adopté par 158 voix contre 2 et 
11 a!Jstentions dans la séance du 9 mars. 

Si l'on examine l'ensemble des textes qui ont été 
votés par le Sénat, après que la Chambre l'eût saisi 
de son projet, on constate des améliorations no­
tables. 

Les innovations apportées à la loi de 1889 se rap­
portent: 

A l'extension de la juridiction des prud'hommes, 
notamment aux employés et aux ouvriers dépendant 
d'une entreprise commerciale; 

A la suppression de certaines conditions restric-
tives de l'électorat; 

A l'électorat et à l'éligibilité des femmes; 
A la présidence du conseil; 
A la création de chambres spéciales; 
A l'organisation de chambres d'appel; 
Au vote obligatoire et à la représentation propor­

tionnelle; 
A l'amélioration des règles de revision des listes 

et du fonctionnement des opérations électorales. 
Sur tous ces points, l'œuvre de la Chambre a été 

améliorée par le concours du gouvernement et de 
la commission dont l'honorable sénateur Claeys 
Boùùaert fut le rapporteur et le conseil éclairé. 

Nous ne croyons pouvoir mieux éclairer l'étendue 
des réformes admises et des résultats acquis qu'en 
analysant la loi nouvelle en un commentaire, article 
par article. 

(2) Séance du 1er février 1910, Ann. par/., p.125. 
(3) Séance du 8 mars 1910, Ann.parl., p. 3t9. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES. 

TITRE PREMIER. 

De la mission et de l'institution des conseils de prud'hommes. 

ARTICLE PREMIER. 

Les conseils de prud'hommes sont institués dans le but de oider, par ooie de conciliation, 
ou, à défaut de conciliation, par ooie de jugement, les contestations relatioes au traoail qui 
s'élèoent : 

Soit entre les chefs d'entreprise, d'une part, et leurs ouoriers ou employés, d'autre part; 
Soit entre les ouoriers ou employés. 
En dehors de leur mission principale, les conseils de prud'hommes sont chargés des 

mesures conseroatrices de la propriété des dessins et modèles industriels. 
Ils peuoent aussi être appelés par le gouoernement à donner leur aois sur des questions 

ou projets relatifs au traoail. 

Projet de la commission du Sénat. - Article premier. (Même texte.) 
Loi organique. - Article premier. Les conseils de prud'hommes sont institués dans le bnt de vider, par voie de 

conciliation, ou, à défaut de conciliation, par voie de jugement, les différends qui s'élèvent soit entre les chefs d'industrie 
et les ouvriers, soit entre les ouvriers eux-mêmes, dans les limites et selon le mode tracé par la présente loi. 

Ils exercent, en outre, certaines attributions qui leur sont spécialement conférées par la loi. 
Art. 81, aliéna ter. Les conseils de prud'hommes connaissent des contestations, soit entre chefs d'industrie et leurs 

ouvriers, des deux sexes, pour tout fait d'ouvrage, de travail et de salaire concernant la branche d'industrie exercée 
par les justiciables. 

Art. 89. Les dispositions qui régissent actuellement les attributions des conseils de prud'hommes sur les dessins de 
Cabrique demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'il soit autrement statué. 

Art. 90. Le gouvernement peut toujours, lorsqu'il le juge convenable, réunir les conseils de prud'hommes pour les 
appeler à donner leur avis sur les questions qui leur seront posées. 

Textes transmis par la Chambre. - Article premier, alinéa 1er. Les conseils de prud'hommes sont institués 
dans le but de vider, par voie de conciliation, ou, à défaut de conciliation, par voie de jugement, les différends qui 
s'élèvent: 

Solt entre les chefs d'entreprise, d'une part, et leurs ouvriers ou employés, d'autre part; 
Soit entre les ouvriers ou employés eux-mêmes dans les limites et selon le mode tracés par la présente loi. 

1. - MISSION PRINCIPALE DE~ CONSEILS: JURIDICTION. 

L'article 1er détermine d'abord' l'extension de la 
juridiction prud'hommale, en indiquant en termes 
généraux sa mission et sa compétence mtione pel"­
sonœ et mtione matel"iœ. 

L'article 44- précisera cette compétence. 
La juridiction des prud'hommes est basée sur une 

pensée conciliatrice (art. !H, oo, 56 et 58). Le but 
essentiel de la loi, c'est la conciliation, sans frais, 
des différends qui naissent entre l'employeur et 
l'employé, par des juges choisis parmi les pairs des 
parties en litige, vivant de leur vie économique et 
sociale, pourvus de connaissances techniques. 

Lorsque la conciliation ne peut aboutir, la juridic­
tion doit encore poursuivre sa mission conciliatrice 
en fournissant une sentence avec la plus grande 
économie de temps et d'argent. 

La loi nouvelle étend la juridiction des conseils 
de prud'hommes à de nouvelles catégories de pa­
trons et de salariés qui s'en trouvaient auparavant 
exclues. Toutes les entreprises inspirées par un 
esprit de lucre, toutes les industries, à l'exclusion de 
l'industrie agricole, doivent en être désormais justi­
ciables; tous ceux qui fournissent leur travail à ces 
entreprises sont fondés à réclamer le bénéfice de 
cette juridiction. 

Ce sont les chefs d'entreprise, les employés infé­
rieurs - travailleurs intellectuels -, les ouvriers 
- travailleurs manuels - au service de ces entre­
prises. 

Les articles 2 à o sont des articles de « principe» 
ou de définition. 

Ils indiquent ceux qui doivent être rangés parmi 
les justiciables des conseils de prud'hommes; ils 

déterminent dans laquelle des trois catégories ils 
sont rangés : chefs d'entreprise, ouvriers ou em­
ployés. 

Il faudra s'en rapporter à ces définitions lorsqu'il 
s'agira de fixer la compétence mtione personœ. 

La classification qu'ils opèrent devra être respec­
tée lors du travail d'établissement des listes ou de 
la séparation en chambres spéciales. 

Mais ces articles ne décident pas que toutes ces 
personnes seront nécessairement électeurs ou éli­
gibles, ou qu'il n'y en aura point d'autres. 

C'est ainsi que les débitants de boissons, bien que 
justiciables, ne sont pas éligibles (art. 18); que les 
administrateurs délégués de sociétés, bien que non 
justiciables, sont électeurs comme organes du chef 
d'entreprise : la société (art. 13,; que d'anciens 
ouvriers sont éligibles (art. 16); que les ouvriers, 
employés, patrons, ne possédant pas la nationalité 
belge (ou non naturalisés), n'ayant pas alleint l'âge 
d'électorat ou d'éligibilité, ou encore n'ayant pas 
accompli le temps de travail requis, sontjusticiables 
sans être électeurs ni éligibles, etc. 

La juridiction des prud'hommes ne pourra s'exer­
cer que dans les ressorts où une loi aura institué des 
conseils. 

En dehors de ces ressorts, les juridictions ordi­
naires : tribunaux de commerce, juges de paix, tri­
bunaux de première instance conserveront leur 
compétence. 

D'autre part, aux termes de l'article 1003 du code 
de procédure, , toutes personnes peuvent compro­
mettre sur les droits dont elles ont la libre dispo­
sition•· 

Si la compétence des prud'hommes est d'ordre 
public, en ce sens qu'elle exclut celle des juges de 
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paix et des tribunaux de commerce en ce qui con­
cerne les matières déterminées par l'article 44, rien 
ne s'opposerait cependant à ce que· le contrat de 
travail ou de louage de services contienne une clause 
compromissoire et ne soustraie ainsi certains litiges 
à la juridiction des prud'hommes. 

On 11 de même sil(nalé que les pêcheurs sont 
régis par la loi maritime du 21 juin 18l-9. Or, cette 
loi admet le rôle d'équipal(e, contrat passé entre 
l'armateur et le pêcheur où figurent notamment ces 
deux clauses : 

• 3° Tous les différends qui pourraient surgir entre 
les_ p~rties seront jugés en dernier ressort, dans les 
hmt Jours, par trois arbitres qui décideront sans 
appel ni recours en revis ion ou cassation; 

< 4° Les arbitres seront nommés par le tribunal de 
commerce du ressort ou par le conseil de pru­
d"hommes dans la juridiction duquel est le port 
d'armement. » 

11 en résulte que si une des parties, et spéciale­
ment le propriétaire ou l'armateur du bateau, l'exige, 
on ne peut recourir à la juridiction des prud'hom­
mes (1). 

L'article 26 de la loi du 2i décembre 1903 sur les 
a~cident~ du travail, accordant compétence exclu­
sive au Juge de paix, et exceptionnellement à des 
commissions d'arbitrage, a fixé une règle différente, 

'destructive de l'article 1003 dn code de procédure. 
• Les intéressés ne peuvent, par un accord, déro­

ger à la disposition instituant cette compétence 
exclusive. • 

C'est dans le même ordre de dispositions qùe la loi 
allemande sur les prud'hommes commerciaux porte, 
en son article 6 : 

c Les conventions, en vertu desquelles des litiges 
seraient désormais soustraits à la décision des con­
seils de prud'hommes commerciaux de la compé­
tence desquels ils dépendent, sont nulles et non 
avenues., 

Nous ne trouvons ici rien de semblable. 

Il. - MISSION SECONDAIRE DES CONSEILS. 

En dehors de leur mission principale, essentielle, 
les prud'hommes exercent certaines autres attri­
butions que déterminent les alinéas 3 et 4 de l'ar­
ticle 1er. 

A. llfesures i·elatives à la proptiété des dessins 
et mode/es industriel.~. 

Il ne serait pas exact de dire que les conseils de 
prud'hommes sont chargés des mesures conserva­
toires de la propriété des dessins et des modèles 
industriels, si l'on entendait par là qu'aucun de ces 
dessins et modèles ne peut être protégé sans l'in­
tervention de ces conseils. 

La législation qui existait au 18 mars 1806 s'est 
complétée, et l'on peut affirmer que l'arrêté royal du 
10 décembre 1884 est, à tout le moins, partielle­
ment abrogé par la loi du 22 mars 1886. 

li est certain que tous les dessins et toutes les 
oeuvres qui appartiennent au domaine des beaux-arts 
sont protégés par cette dernière loi, quels qu'en 
soient le mérite et la destination. 

Le législateur belge a été des premiers à accorder 
cette satisfaction à l'art appliqué à l'industrie. Un 
dessin, une sculpture - ce sont toujours des 
oeuvres du domaine des beaux-arts - se trouvent 
protégés sans aucune formalité ni dépôt. Cette pro-

(1) Cou!. séance du Sénat. Séance du 8 mars 1910, p. 331 
et 332. 

(2) La jurisprudence française a décidé qu'un obus en 
chocolat, une guirlande de lampe, une chemise pour bicy-

tection a une durée de cinquante années à partir de 
la mort de l'auteur. ' 

Le bénéfice de cette loi peut être invoqué par tous 
auteurs de dessins ou ~odèles, sans que les tribu­
naux aient a leur demander s'ils sont ou non fabri­
cants : il suffira que le dessin ou modèle constitue 
vérilablemeflt une création. 

Cette protection de la loi de -1886 existe dans le 
régime conventionnel international tel que la Con­
vention de Berne, revisée à Berlin, l'organise. 
. qn p_our:ait donc se demander s'il y a encore 
mterêt a laisser coexister la protection de la loi du 
18 mars 1806 entraînant des frais et des formalités, 
avec celle d_e 1886 sur le droit d'auteur, de permettre 
une protectIOn cumulative. 

La q11estion s'est posée en France à la suite du vote 
de la 101 du 11 mars 1902 el la réponse fut affirmative 
pour les motifs suivants : 

1°. Il est une série d'objets qui constituent des 
modeles mdustriels sans appartenir au domaine de 
l'art {2); 

~ 0 Les tribunaux s'érigeant en jurys d'art pour­
raient considérer certains dessins comme ne consti­
tuant pas une oeuvre d'art; 

3° _Le dépôt permet d'obtenir une preuve facile de 
créatwn et de priorité, les moyens de droit pouvant 
parfois être insuffisants; 

4° La loi de 1806 permet d'assurer la protection 
perpétuelle au lieu de la protection temporaire. 

Quelque restreint que doive être le domaine 
d'application de la loi du 18 mars 1806 il convient 
donc de la laisser subsister, et sous le 'bénéfice de 
ces observations et dans ces limites, il n'y· a pas 
d'inconvénient à reproduire ici le texte de l'article 14 
de cette loi, maintenu provisoirement par la loi de 
1889 (art. 1er, alinéa 2). 

B. A vis sw· des questions et projets relatifs 
au travail. 

Les questions et projets sur lesquels les -conseils 
peuvent être invités à donner leur avis sont ceux 
relatifs au travail, tant des employés que des 
ouvriers. 

Les conseils de prud'hommes commerciaux en 
Allemagne sont de même tenus de donner des avis 
sur les questions qui concernent le contrat de ser­
vices ou d'apprentissage commercial. (Loi du 6 juil­
let 1904, art.18.) 

Cette disposition y fut reprise de la loi sur les 
conseils de prud'hommes industriels. 

Lors de la discussion devant le Reichstag, des 
orateurs auraient voulu étendre cette faculté d'avis 
à toutes les questions commerciales (llandelsgewer­
bliche Fragen) et les transformer en chambres de 
travail commercial. 

Celle proposition fut écartée. Dans le même ordre 
de décision le texte nouveau de l'article ter précise : 
Les avis ne peuvent être demandés que sur des 
points déterminés. lis ne peuvent l'être par d'autres 
que par le gouvernement. 

Un règlement spécial devra organiser le mode de 
répondre aux questions posées. Il pourra décider 
l'institution de commissions dans le sein du conseil, 
prévoir que les chambres intéressées répondront aux 
questions de leur compétence spéciale. 

Les conseils de prud'hommes peuvent émettre des 
voeux et adresser des pétitions en nom collectif 
comme autorités conslituées. (Constitution, art. 21.) 

cliste, pouvaient constituer des modèles de fabrique. Il 
n'y avait cependant là ni dessin ni sculpture nouvelle. 
(Conf. G. MAILLARD, Jurisprudence sur la loi de 1902, 
p. 20 et 21.) 
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ARTICLE 2. 

Par chefs d'entreprise on entend ceuœ qui, dans l'eœercice d'une profession industrielle, 
commerciale ou d'art industriel ou bien en qualité de pharmaciens, d'horticulteurs ou de 
coiffeurs, occupent habituellement_ au trawil un ou plusieurs our,riers ou employés. 

Doioent également être considérés comme des chefs d'entreprise, les propriétaires et 
armateurs de bateauœ de pêche maritime et, en général, tous èeuœ qui font profession de 
céder à des our,riers, moyennant un priœjîœé en monnaie ou en nature, l'usage de locaua, 
ou d'instruments de travail ou bien la force motrice. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 2. (Même texte.) 
·Loi organique. - Art. 2, alinéa 1••. Par chefs d'industrie on entend : les fabricants, les patrons, les directeurs 

gérants et les administrateurs d'établissements industriels ou d'art industriel, les entrepreneurs qui emploient leurs 
ouvriers à un travail industriel, les exploitants, ingénieurs, directeurs ou sous-directeurs des travaux de mines, 
minières, carrières et usines minérallurgiques, et les armateurs et propriétaires de bateanx de pêche maritime. 

Textes transmis par la Chambre. - Art. 2, alinéa 1er. Les chefs d'entreprise sont ceux qui, dans l'exercice d'une 
profession industrielle ou commerciale, occupent au moins un ouvrier ou un employé; aiusi que les armateurs ou 
propriétaires de bateaux de pêche maritime. 

Le terme • chef d'entreprise• a un sens plus général 
que celui de chef d'industrie, employé par la loi de 
1889 : il se rapporte à toutes les professions indus­
trielles et commerciales. 

Le chef d'entreprise peut être une personne morale, 
une société. 

D'après la loi, il n'y a qu'une règle : Est considéré 
comme chef d'entreprise celui qui, dans l'exercice 
d'une profession industrielle, commerciale ou d'art 
industriel occupe habituellement au travail un ou 
plusieurs ouvriers ou employés, ceux-ci n'étant pas 
membœs de sa famille habitant avec lui. 

Cette disposition a soulevé des critiques : ne 
fallait-il pas distinguer entre les chefs d'entreprise 
industrielle et les chefs d'entreprise commerciale? 
En ce qui concerne les premiers, l'on a proposé 
d'adopter le principe de la loi sur les accidents du 
travail et de ne considérer comme chef d'entreprise 
industrielle que les maîtres possédant cinq ouvriers, 
tandis que l'on estimait que la subordination d'un 
seul employé pouvait sullire pour conférer la qualité 
de chef d'entreprise commerciale. 

Un amendement fut déposé en ce sens. 
Il fut signalé que celte distinction et cette obliga­

tion de posséder cinq ouvriers auraient eu pour 
résultat de fermer les conseils à tous les ouvriers 
isolés ou n'ayant que deux ou trois compagnons de 
travail: le patron n'aurait point figuré parmi les chefs 
d'entreprise; on n'aurait pu le classer davantage 
parmi les ouvriers (1). 

Celui qui fait travailler quelqu'un sous ses ordres 
est un chef, et ce sont surtout les petites entreprises 
qui fournissent le plus grand nombre de contesta­
tions. 

Si le patron occupe exclusivement un ou des mem­
bres de sa famille habitant avec lui, on doit consi­
dérer que les liens familiaux sont plus forts que l'au­
torité patronale; qu'il n'existe pas de chef et de 
subordonné; qu'il y a lieu de recourir, dans les 
conflits, aux juridictions de droit commun. 

D'autre part, si l'article 2 n'avait pas contenu 
cette restriction relative au lien familial, une foule 
de cabaretiers auraient été considérés comme chefs 
d'entreprise. 

La loi détermine certaines professions dont le 
caractère industriel ou commercial avait été con­
testé: 

1 ° Les professions d'art industriel. - Ce terme 
figurait dans l'article 2 de la loi de 1889. Ce sont 
principalement les photographes qui sont vis'és. 

2o Les pharmaciens. - Mais_c'est à la condition 

(1) Le recensement industriel de 1896 indique que sur 
219,000 entreprises dirigées ou mises en œuvre par des 
petits bourgeois, il en est 54,500 occupant un ou deux 

qu'ils puissent être considérés r,omme des commer­
çants à raison de la façon dont ils exercent leur pro­
fession. Il faut que le pharmacien ait des ouvriers ou 
des employés, se livre à la vente des spécialités, 
d'accessoires, bandages, etc. Si le caractère commer­
cial fait complètement défaut, le pharmacien ne peut 
être inscrit parmi les chefs d'entreprise. 

Les mêmes considérations s'appliquent aux den­
tistes. 

Il y aura donc lieu d'examiner si le pharmacien, 
le dentiste, se confine exclusivement dans l'exercice 
scientifique de l'art de guérir. 

30 Les hortitulteurs. 
4° Les coiffeurs. 
50 Les propriétaires et armateurs de bateaux de 

pêche maritime. - La mention spéciale an Sénat 
était nécessaire, dit le rapport, parce que • les pro­
priétaires et armateurs sont liés vis-à-vis des patrons 
et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage, non par le 
contrat de travail, mais par une espèce de contrat 
d'association». 

Que doit-on décider des propriétaires et armateurs 
de bateaux autres que ceux de pêche maritime? 

Ces propriétaires et armateurs de bateaux doivent 
être rangés parmi les chefs d'entreprise : ils se 
livrent à des entreprises de transports. 

Une disposition spéciale (art. 5, 3o, du projet de la 
commission du Sénat) les excluait formellement de la 
juridiction des- prud'hommes, non pour une raison 
de principe, mais pour des raisons spéciales. 

Il avait semblé préférable, à la commission, de les 
laisser assujettis à une législation leur permettant de 
s'adresser à une juridiction spéciale, dès escale dans 
un port quelconque, plutôt que de les obliger à 
attendre le retour·au pays. 

Le Sénat a repoussé le projet de la commis -
sion. 

Les principes généraux sont donc maintenus : 
L'équipage d'un navire de mer - à la seule excep­
tion des passa~ers - participe à une entreprise de 
transports. L'armateur est dans la situation d'un 
chef d'entreprise quelconque, sans qu'il faille une 
mention spéciale en ce qui le concerne. 

Toute entreprise de transport,, terrestre, fluviale, 
maritime, est de la compétence des prud'hommes. 

60 Les .founzisseurs professionnels de locaux ou de 
force motrice. - La nntion de chef d'entreprise 
implique l'exercice habituel de la profession, la 
répétition d'actes de commerce ou d'industrie de 
nature à créer la qualité de commerçant. 

Le second paragraphe de l'article 2 ne vise pas les 

ouvriers, et 165,000 artisans, hommes et femm@s, tra­
vaillant seuls ou assistés uniquement de membres de leur 
famille. 
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cas isolës : il faut la profession de céder des locaux, 
les instruments de travail ou la force motrice à des 
ouvriers - qu'ils soient ou non sous la dépendance 
du propriétaire. 

Ce sera, dans la plupart des cas, une situation 
analogue à celle des propriétaires et armateurs des 
bateaux de pêche maritime qui n'occupent pas les 
patrons et pêcheurs, mais sont intéressés aux résul­
tats du travail. 

Le propriétaire qui sé bornerait à mettre un ate­
lier à la disposition d'un artisan ne tom.berait donc 
pas sous l'application de cet article. 

Mais il en sera autrement des propriétaires dé 
certaines tailleries de diamants, louant les meules à 
des ouvriers travaillant pour leur propre compte. 

Dans cette énumération des justiciables, ne sont 
évidemment pas compris comme chefs d'entreprise, 

les directeurs gérants, directeurs, sous-directeurs, 
ingénieurs des entreprises et les. administrateurs 
investis de la gestion journalière. 

On peut les assimiler aux chefs d'entreprise au 
point de vue du droit à l'électorat et à l'éligibilité, 
parce qu'il est utile que la société industrielle ou 
commerciale (car il s'agit ici de la grande industrie), 
ayant une individualité juridique, puisse être repré­
sentée par une ou des personnes participant à la 
direction. Mais il n'en résulte pas qu'ils soient per­
sonnellement justiciables des conseils de prud'­
hommes. 

Si un conflit s'élève avec un ouvrier ou un employé, 
ce ne sera pas un conflit personnel avec ces repré­
sentants ou mandataires de la société, ce sera un 
conflit avec la société, et c'est la sociéte elle-même 
qui devra en répondre devant le conseil. 

ARTICLE 3. 

Par ouoriers on entend ceuœ qui effectuent habituellement, pour le compte d'un chef 
d'entreprise, un trar,ail manuel. 

Auœ ourJriers sont assimilés: 
Jo Les apprentis; 
2° Les chefs d'atelier, chefs d'équipe, chefs-ouDriers, contremaîtres, porions et sur­

Deillants; 
3° Les serrJeurs, concierges, encaisseurs, commissionnaires, gardiens et autres gens de 

serrJice; 
4° Les artisans et, en général, tous ceuœ qui e.vercent pour leur propre compte une pro­

fession industrielle ou d'art industriel, soit seuls, soit assistés seulement de membres de leur 
famille habitant arJec eua,; 

5° Les gardes, chefs-gardes, recerJeurs et contrôleurs en seroice dans les entreprises de 
chemins de fer et canauœ concédés, chemins de fer oicinauœ, omnibus et tramways; 

6° Les patrons et pècheurt. inscrits au rôle d'equipage d'un narJire de pèche. 
Et, en général, tous ceuœ qui, dans l'eœercice d'une profession industrielle ou d'art indus­

triel, trarJaillent manuellement pour compte commun. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 2. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 2, aliuéa 2. Par ouvriers on entend : les artisans, les cmitremaitres, les omTiers travaillant 

dans les ateliers ou pour le compte des chefs d'industrie, et les patrons et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d'Un 
navire de pêche. 

Textes transmis par la Chambre. -Art. 2, alinéa 2. Les ouvriers sont ceux qui effectuent, pour un chef d'entre­
prise, un travail dans les conditions du paragraphe précédent, fussent-ils qualifiés artisans, contremaitres, porions. 
Sont aussi considérés comme ouniers les patrons et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d'un navire de pêche. 

L'article 3 indique dans son premier alinéa, d'une 
façon générale, ce qu'il faut entendre par ouvriers : 
ce sont ceux qui effectuent habituellement, pour le 
compte d'un chef d'entreprise, un travail manuel. 
C'est ici la différence avec la législation ancienne. 
Elle ne s'appliquait qu'aux ouvriers transformant la 
matière pour l'accommoder aux besoins de l'homme: 
occupés par leurs patrons à un travail industriel. 

Dans une explication donnée à la Chambre des 
représentants, M. De Bruyn, alors ministre de l'agri­
cult\Jre, de l'industrie et des travaux publics, avait 
déclaré qu'il fallait entendre par li! • un travail de 
fabrication, de transformation des produits ou mar­
chandises •· C'est en se basant sm· cette interpréta­
tion que les cours d'appel écartèrent de l'électorat, 
non seulement les ouvriers agricoles et les ouvriers 
des commerçants, mais encore les ouvriers occupés 
dans les entreprises de· transport, les ouvriers des 
docks, et même les ouvriers qui, tout en étant au ser­
vice d'un fabricant, ne participent pas directement à 
la production. 

Dorénavant tous ces ouvriers sont justiciables des 
conseils de prud'hommes. 

Tout travailleur manuel est considéré comme ren­
trant parmi les ouvriers visés par la loi, à la seule 
condition qu'il travaille au profit d'une entreprise 
commerciale, industrielle ou d'art industriel. 

En vertu de cette définition, ne sont point consi-

dérés comme ouvriers, dans le sens de la présente 
loi, les ouvriers agricoles: une entreprise agricole 
ne rentre pas dans la catégorie des entreprises 
industrielles ou commerciales. 

Un amendement de M. Troclet, qui tendait à étendre 
à leur profit les termes de la loi, fut repoussé par la 
Chambre par 53 voix contre 42 et 1 abstention. 

Les gens de service, les domestiques, seront, ou ne 
seront pas considérés comme ouvriers, selon qu'ils 
exécuteront, ou non, leur travail manuel comme 
attachés à l'entreprise commerciale ou industrielle. 

Un chef d'entreprise quelconque emploie des net­
toyeuses dans les burèaux affectés à l'entreprise : 
celles-ci seront justiciables des conseils. li en sera 
de même du cocher payé par l'entreprise, conduisant 
les camions, etc. _ 

Mais il en serait autrement de domestiques, de 
servantes, d'un cocher travaillant pour le compte 
perrnnnel, privé, du chef d'entreprise, alors qu'ils 
effectueraient, à titre occasionnel, quelque travail 
pour l'entreprise. L'a_rticle a, 2°, précisera ce point, 
bien que ce ne soit pas indispensable. 

Ce principe étant posé, l'article 3 continue en 
assimilant aux ouvriers certaines catégories de per­

. sonnes qui, sinon, auraient pu être considérées 
comme ne rentrant pas sous l'application de ce prin­
cipe. 

Il assimile aussi aux ouvriers diverses catégories 
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au sujet desquelles des difficultés auraient pu être 
soulevées. De là l'utilité de l'énumération. 

10 les apprentis.-L'apprenti n'effectue pas, dans 
nombre de cas, un travail manuel pour le compte 
11"un maître, et moyennant salaire : l'élément de tra­
vail utile et de rémunération font parfois défaut. 

Le contrat d'apprentissage a pour but essentiel 
l'enseignement du métier. 

2o Les chefs d'ateliers, chefs d'équipe, chefs 
ouvriei·s, contremaiti"es, porions et surveillams. -
Les contremaîtres ont été rangés par la loi de 1889 
parmi les ouvriers, bien que leur travail soit plutôt 
de surveillance et qu'ils paraîtraient devoir rentrer 
de préférence dans la catégorie des employés : le 
chiffre 20 énumère toute une catégorie de salariés 
qui sont en réalité des contremaîtres. Cette énumé­
ration n'est qu'exemplative. 

3o Les servew·s, conciei·ges, encaissew·s, commis­
sionnaires, gardiens et auwes gens de service. - La 
prestation fournie par ces personnes est souvent 
d'ordre intellectuel. 

On doit assimiler aux concierges les veilleurs de 
nuit et gardiens. 

Quant aux • serveurs », on entend par là des gar­
çons de café, ou des salariés fournissant un travail 
analogue dans un restauranl, et non des domestiques 
d'occasion ou de renfort, qui - rangés ou non en cor­
poration - fournissent leurs services dans des mai­
sons particulières. 

Au surplus, ceux-ci ne pourraient invoquer la 
juridiction prud'hommale, puisque, dans tels cas, 
l'employeur n'est pas un chef d'entreprise. Mais des 
« extras » de cafés, accomplissant habituellement ce 
métier, seraient évidemment justiciables des prud' -
hommes alors qu'ils se troqveraient engagés, même 
occasionnellement, à raison d'un banquet ou d'une 
fête organisée par son restaurateur. 

40 Les artisans. - Les artisans peuvent être à la 
fois patrons et ouvriers. 

Ils sont ouvriers lorsqu'ils travaillent pour le 
compte d'autrui et sont soumis aux règles du contrat 
de travail. 

Ils sont patrons, même s'ils travaillent pour autrui, 
lorsqu'ils ont des ouvriers occupés sous leurs ordres 
directs. 

La loi les range ici dans la catégorie des ouvriers, 
à moins qu'ils n'occupent plus de quatre ouvriers 
(art.14). 

Elle classe de même dans la catégorie des ouvriers 
tous ceux qui exercent pour leur propre compte une 
profession industrielle ou d'art industriel, soit seuls, 
soit assistés seulement de membres de leur famille 
habitant avec eux. 

5° Les gai·des, chefs-gardes, receveurs et contrô­
lew·s dans les enti"eprises des chemins de fer concé­
dés, chemins de fei· vicinaux, omnibus, etc. - Il faut 
y assimiler également ceux qui exercent les mêmes 
fonctions dans les entreprises des transports fluviaux 
et maritimes. 

L'omission provient de ce que l'industrie des trans­
port:. maritimes était primitivement exclue de la 
juridiction prud'hommale (projet de la commission 
du Sénat, art. Il, 3o). 

6° Les patrons et pécheurs inscrits au rôle d' équi­
page d'un nm•ire de ptJche. 

L'article 2 contient une mention spéciale en ce qui 
concerne les propriétaires de ces bateaux. La situa­
tion des patrons et pêcheurs d'un navire de pêche 
est également de nature particulière. Ce ne sont pas 
des ouvriers dans le sens juridique du mot. Ils sont 
liés vis-à-vis des armateurs non par le contrat de tra­
vail, mais par un contrat de nature spaciale; ils ne 
reçoivent pas de salaire, trait caractéristique pour 
l'ouvrier; leur-rémunération se réalise, pour les uns 
comme pour les autres, par une part dans le produit 
de la pêche. 

Ils n'ont pas été maintenus dans le régime d'excep­
tion, qui peut leur être opposé dans l'application de 
la loi sur les acci(jents du travail. 

Enfin l'article se termine par une déclaration d'as­
similation qui reprend le principe initial, mais en 
visant une autre forme du travail: celui pour, compte 
commun•· . 

Cette mention vise le cas analogue d'une conven­
tion d'association ou toute autre. 

Lorsque des ouvriers s'associent pour l'exécution 
d'un travail à la tâche ou à forfait, l'élément d'auto­
rité ou de subordination n'existe pas. 

La jurisprudence fournit dans cet ordre d'idées le 
fait d'ouvriers associés pour abattre des arbres 
(Limoges, 19 décembre 1900). 

Ces associés de trava'ïl seront des ouvriers et non 
des chefs !!.'entreprise. Il en serait de même d'une 
équipe s'associant pour le déchargement d'un navire, 
l'exécution d'un travail de terrassement, etc. 

ARTICLE 4. 

Sont considérés comme employés ceuœ qui effectuent habituellement, pour le compte d'un 
chef d'entreprise, un tra1Jail intellectuel, à l'eœclusion: 

1.0 De ceuœ qui, en qualité d'administrateur délégué, gérant, directeur, ou à un titre 
analogue, sont placés à la tête de la gestion journalière d'une entreprise; 

20 Des directeurs techniques et des directeurs comm erciauœ ; 
30 De tous agents dont la rémunération est-supérieure à 6,000 francs par an., 

Projet àe la commission àu Sénat. -Art. 4. Sont considérés comme employés ceux qui effectuent habituellement, 
pour le compte d'un chef d'entreprise, un travail intellectuel, à l'exclusion des administrateurs délégués, des directeurs 
gérants, des directeurs techniques, ainsi que tous agents dont les appointements sont supérieurs à 5,000 fr. par an. 

Textes transmis par la Chambre, - Art. 2, alinéa 3. Les employés sont les agents qui, en qualité de commis, 
vendeurs, caissiers, voyageurs, ou en toute autre qualité analogue, sont au service d'un chef d'entreprise moyennant 
une rémunération fixe ou variable. 

Ces définitions ne s'appliquent pas aux personnes faisant partie de l'équipage des navires de commerce. 

L'article 4 indique ceux qui, au regard de la loi, 
doivent être considérés comme employés. Ce sont 
ceux qui effectuent : 

10 Habituellement; 
20 Pour le compte d'un chef d'entreprise (voy. 

art. 2 et a); 
30 Un travail intellectuel. 

Telle est la triple condition à remplir. Ce critérium 
remplace la définition qu'avait fournie le projet de 
loi voté par la Chambre : , Les employés sont les 
agents qui, en qualité de commis, vendeurs, cais­
siers, voyageurs, ou en toute autre qualité analogue, 
sont au service d'un chef d'entreprise moyennant 
une rémunération fixe ou variable. » 
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Il vise toutes ces catégories d'employés. Il s'ap­
plique à toutes les personnes qui consacrent, dans 
les liens d'un contrat d'emploi, leur travail intellec­
tuel à une entreprise rentrant elle-même dans les 
termes de l'article 2. 

Si le travail intellectuel se combine avec le travail 
manuel, c'est le travail principal qui fixera la qualité 
d'employé ou d'ouvrier. 

Il n'existe d'autres dérogations au critérium de 
l'article 4 que celle relative aux emplois formelle­
ment visés dans le dit article 4 et celles résultant de 
l'article 3, qui assimile aux ouvriers diverses catégo­
ries de travailleurs, tels les surveillants (art. 3, 2°), 
concierges, encaisseurs, gardiens (art. 3,,3•), gar~es, 
chefs-gardes, receveurs et contrôleurs d entreprises 
de transport, etc. (art. 3, 4°). . 

Faut-il répéter à nouveau cette déclarat10n que les 
artistes dramatiques et lyriques, les musiciens, le 
personnel de la salle et de la scène des entreprises 
de spectacle, ressort désormais des conseils de 
prud'hommes? En général, les artistes J)euvent être 
considérés comme les employés des directeurs de 
théâtre. Toutefois, cette qualification ne pouvait 
convenir aux premiers sujets, aux étoiles, etc., dont 
les traitements sont parfois très élevés. La limite 
fixée plus loin, et traca!}t u~e ligne _de démarcati0!J 
entre certaines catégories d employes, leur est appli­
cable. 

S'ils n'ont pas le traitement indiqué à l'article 4, 3°, 
ils seront justiciables des conseils au même titre que 
les maîtres d'hôtels de restaurants, les inspecteurs 
des grands magasins, etc. 

Les termes de l'article 4 soul, en effet, si généraux 
et. impératifs, qu'ils aunient_ dù s'ap~liquer mêm_e 
aux administrateurs delegues, aux directeurs ge­
rants, aux directeurs techniques, bien qu'ils for_ment 
une catégorie spéciale d'agents plus rapproches du 
mandataire que de l'emp\oyé. . . , , . 

Aussi Je texte de l'art1cle 4- contena1t-1l des I ori­
gine une exception formelle en ce_ 9ui les concerne. 

Mais il est d'autres personnes, IIees par le contrat 
de travail intellectuel, qui, à raison de leurs capaci­
tés professionnelles spéciales, de la nature de leur 
participation à l'entreprise, du chiffre élevé de leur 
traitement, paraissaient également devoir échapper 
à la juridiction prud'hommale. . . 

On avait signalé le danger de faire Juger par des 
ouvriers les comptables des grandes banques, les 
premiers sujets des entreprises dramatiques, etc. 

Pour satisfaire à ces critiques, le projet de la com­
mission du Sénat avait adopté le système de la loi 
allemande du 6 juin 1904 sur les prud'hommes com­
merciaux aux termes de laquelle la compétence 
était déte~minée par le traitement de l'employé, ce 
traitement étant l'indice de son rang. L'article 4 de 
cette loi porte, en effet : . . . 

, Les dispositions de la presente 101 ne sont m 
applicables aux employés dont le t~a1tement ou lti 
salaire annuel excède 5,000 marks, m aux employés 
ou élèves dans les pharmacies. • 

L'on chercha à tracer une même ligne de démar­
cation entrn employés de rang supérieur et de rang 
inférieur. 

Certains organismes d'employés delllandai.~nt qu_e 
la limite fût fixée à 3 000 francs. La 101 sur I mcessi­
bilité des salaires ad~et comme limite d'applicatio!1 
le chiffre de 1,200 francs. Dans la lo\ sur les acci­
dents du travail, la séparation se fait au dela de 
2,400 francs. 'ffi d 

La commission du Sénat proposa le chi. re .e 
5,000 francs pour éviter l'anomalie bizar;e qui se fu! 
présentée si dans une_ entreprise on avait r~ncontre 
de nombreux employes de même genre, mais ayant· 
un traitement différent, les uns justiciables des con­
seils de prud'hommes, les autres, pas : le nombre 
des employés dépassant 5,000 francs est, en effet, 
relativement peu élevé. 

Ce système fut repoussé par le Sénat, lors de la 
première discussion. Il y substitua celui de la limi­
tation de la compétence au montant du litige. 

Le Sénat est revenu sur ce vote pour se rallier à la 
proposition de la commission, mais en majorant de 
1,000 francs le chiffre primitivement indiqué. 
_ Les employés qui ne touchent pas plus de 6,000 fr. 
par an seront seuls justiciables des conseils de 
prud'hommes. 

Devront être comptés pour calculer ce chiffre les 
traitements, émoluments et gratifications de toute 
nature, pourvu qu'ils soient habituels, à l'exclusion 
des remboursements de frais proprement dits. 

Le mol ,·émwiération comprend tous les éléments. 
C'est ce qui fut déclaré lors de la discussion de la loi 
de 1903 sur les accidents du travail (art. 3 et 8), à 
laquelle renvoient les discussions du Sénat relatives 
au présent article. 

C'est tout ce qui, d'après le contrat de travail, 
comprend la récompense, l'équivalent du travail, 
toutes les formes du loyer, tout avantage dù en 
échange du travail. Peu importe en quoi consistera 
cet avantage, pourvu qu'il soit un élément du con­
trat. 

Si nous nous en rapportons aux discussions de la 
loi de 1903, l'on tiendra donc conipte, non pas de ce 
que l'employé a effective!11ent reçu, !Bais de ce_ q{!i 
lui a été promis expressement ou tacitement, prmc1-
palement ou accessoirement, en ver.tu, du ~ontrat_ou 
des usages. On n'écartera que ce qm na pomt de hen 
avec l'exécution du travail: les gratifications, soit en 
nature, soit en argent, constituent des éléments du 
salaire lorsqu'elles résultent de l'usage ou du con­
trat, qt;'elles sont dues juridiquement (Conf. Pand. 
belges, vo Commis des négociants et part., n• 46; 
LAURENT, t. XVII, no 60). 

Il est fait mention icl de rémunération, et non 
d'appointements, comme dans _la loi sur la saisie des 
salaires, où seuls les appomtements fixes sont 
visés. 

Déjà la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 
(art. 19, 4o) et la loi du 26. avril 1896 ass1m1lent au 
salaire des gens de service et des ouvriers, le& 
appointements, remises ou com~ission_s. Les indem­
nités dues pour services supplementa1res, voyages 
et écritures extraordinaires, doivent être comprises 
dans le calcul du chiffre de la rémunération (trib. 
comm. Gand, 29 octobre 1902, Jurisp. comm. dei; 
Flandres, 1903, p. 110, note), mais non les paye­
ments qui constituent un simple remboursement de 
dépenses. 

Si une part de traitement est accordée sous forme 
de vêtements feu, lumière, logement ou autres 
allocations en 'nature, ces éléments devront être éva-
lués. . 

Tout dépend du point de savoit- ce qui est prevu 
par le contrat d~ t~avail : p_rimes, particip~tion _aux 
bénéfices, comm1ss1ons. Mais le texte ne s exphque 
pas et n'avait pas à s'expliquer sur. le mode de_ cal­
culer la rémunération lorsque le chiffre de la remu­
néralion est fixé par des éléments déterminés dans 
leur base, mais non dans leurs résultats. 

Supposons un employé engagé depuis moins d'une 
année et dont les appointements consistent en un 
prix majoré de commissions. 

On évaluera donc les commissions en se basant 
sur la moyenne de situations semblables, sur les 
résultats déjà acquis : la difficulté ne sera pas plus 
grande que s'il s'agissait de fixer, dans les mêmes 
conditions, l'indemnité du chef de rupture. 

Supposons à présent un employé qui ne s'o~cupe 
chez un chef d'entreprise que pendant une parlle de 
la journée ou une partie de l'année. 

On a renoncé au système basé sur l'importance du 
litige pour tracer la ligne de_ ~émarcation ent_re ~m­
ployés à raison de leur cond1t10n plus ou moms ele-
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vée. « Le but de la loi est de donner satisfaction au 
petit employé, au voyageur de commerce; quand on 
touche plus de 6,000 francs, a estimé le Sénat, on 
n'est plus un petit employé. > 

C'est donc le montant de la rémuQération, du 
revenu - par le travail - qui sert de base, sans 
qu'il soit nécessaire qu'il provienne d'une même 
source. 

On pourra évaluer la rémunérai.ion annuelle 
d'après ce qui a été alloué pendant la période 
écoulée. 

Lorsqu'il s'agira d'une entreprise saisonnière, 
telle une exploitation théâtrale, il faudra tenir 
eompte du gain susceptible d'être réalisé pendant le 
reste de l'année. 

La li(!'lle de_ démarcation n'existe qu'à l'égard des 

employés, el non des ouvriers. Si un ouvrier recevait 
un salaire annuel de plus de 6,000 francs, il resterait 
justiciable des prud'hommes. 

Lajuriùiction des prud'hommes est une juridiction 
d'exception. Les tribunaux civils sont la juridiction 
ordinaire. 

En cas de contestation, ce sera au demandeur â 
établir le bien fondé de son action, y compris l'élé­
ment de compétence. 

Il devra prouver, le cas échéant, que la rémunéra­
tion de l'employé est inférieure à 6,000 francs. Sans 
doute, l'inscription sur les listes des prud'hommes 
employés constituera une forte présomption, mais 
rien au delà, car on peut figurer sur les listes alors 
que l'on a cessé d'être chef d'entreprise, employé ou 
ouvrier, ou être justiciable sans y être inscrit. 

ARTICLE 5. 

La définition du terme « chefs d'entreprise » ne s'applique pas aum pour,oirs publics qui 
eœploitent des régies. 

Les termes« our,riers et employés » ne comprennent pas : 
1° Les personnes occupées pour le compte d'un membre de leur famille et habitant ar,ec 

lui: 
2° Les domestiques et autres gens de maison, au serr,ice de la personne du chef d'entre­

prise ou de son ménage. 

Projet àe la commission àu Sénat. -Art. 5. La définition du terme « chefs d'entreprise» ne s'applique pas aux 
pouvoirs publics qui exploitent des régies. 

Celle des termes « ouvriers et employés » ne comprennent pas ; 
1° Les personnes occupées pour le compte d'un membre de leur famille et habitant avec lui; 
2° Les domestiques, &"ens de maison et autres personnes qui ne sont pas attachées à l'entreprise; 
3o Les personnes qm !ont partie de l'équipage de navires servant au transport par mer des voyageurs ou des 

marchandises. 

L'article o déclare que le terme « chefs d'entre­
prise• ne s'applique pas aux pouvoirs publics qui 
exploitent des régies. Cette déclaration ne fait 
qu'exprimer la conséquence certaine des principes 
déjà affirmés : l'entreprise suppose, dans le sens de 
l'article 2, l'exercice d'une profession industrielle ou 
eommerciale : le but de lucre; or, les pouvoirs 
publics ne peuvent être considérés comme des com­
merçants; la raison d'être de leur exploitation 
est l'intérAI public et non l'esprit de spécula­
tion. 

Les ouvriers, les employés des régies de l'Etat, des 
provinces, des communes, des organismes publics 
ne sont donc pas justiciables des conseils de 
prud'hommes. 

Les autres alinéas de l'article li interdisent de 
ranger parmi les justiciables des conseils de 
prud'hommes certaines personnes auxquelles on eût 
pu reconnaître cette qualité. Une personne travail­
lant pour un membre ,Je sa famille peut être consi­
dérée comme un ouvrier ou un employé de celui-ci, 
~ux termes du premier alinéa· de l'article 3 ou de 
l'article 4, si l'on considère exclusivement le travail 
manuel ou intellectuel qu'eile fournit. 

Mais si cette qualité existe, l'exception d'exclusion 
se justifie dans le cas où le parent cohabite avec 
celui qui lui confie le travail. On peut, en effet, 
attribuer à ces relations une autre cause qu'un 
contrat de travail. 

Le terme • membre de la famille• est emprunté â 
la loi sur le repos dominical et à celle sur les règle­
ments d'atelier. Il vise donc la parenté au degré 
successible. Une des conséquences de l'exception 
est que, par combinaison ùe cet alinéa 1• avec 
l'article 2, le chef ou patron employant uniquement 
un ou des membres de sa famille et leur fournissant 
l'habitation chez lui, ne réunit pas les conditions 

requises pour être chef d'entreprise : posséder un 
ouvrier ou un employé au moins. 

Mais les deux conditions exif/.'ées par l'article sont 
requises au même titre. Travailler pour un membre 
de la famille, quel que soit le degré de parenté. ne 
justifierait pas l'exception, s'il n'y avait pas la cir­
constance de la cohabitation continue. 

Nous avons déjà indiqué que les domestiques et 
autres gens de service ne dépendant pas de l'en­
treprise ne rentraient pas dans la catégorie des 
ouvriers. 

La définition de l'article 3, alinéa 1•r, eût pu 
suffire. On a voulu écarter sans doute, et pour mieux 
préciser encore, la distinction entre personnes 
rétribuées du chef de services particuliers rendus au 
chef de l'entreprise et personnes au service de 
l'entreprise : il a été mentionné , au service de la 
personne du chef d'entreprise ou ùe son ménage ». 

Mais peu importe que ces personnes soient rétri­
buées sur la cassette particulière d'un chef d'entreprise 
ou par l'entreprise elle-même. C'est la nature des 
services qui doit être envisagée, et non le contrat 
particulier qui peut exister entre celui qui est débi­
teur du salaire au regard de l'employé et celui qui 
peut devoir le rembourser. Si une société s'engage 
à fournir un cocher, un domestique de maison, un 
concieri:e à son directeur en même temps que l'habi­
tation, le feu, la lumière, ce concierge, ce cocher 
ne seront pas justiciables des conseils. 

JI n(l peut y avoir de difficulté en ce qui concerne les 
ouvriers horticulteurs, ni pour les aides-coiffeurs, ni 
pour les aides-pharmaciens, puisque leurs chefs ou 
patrons sont assimilés aux chefs d'entreprise; ni, en 
sens contraire, pour les ouvriers agricoles, pui.squ'ils 
ne travaillent pas dans une entreprise industrielle ou 
commerciale et que les agriculteurs ne sont pas 
compris parmi les chefs d'entreprise. 
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ARTICLE 6. 

<< Aucun conseil de prud'hommes ne peut être établi que par une loi. 
Cette loi en détermine le ressort et, s'il y a lieu, en limite la juridiction à une ou plusieurs 

professions industrielles ou commerciales. 
Pour le surplus, l'organisation de chaque conseil de prud"hommes est réglée par arrêté 

royal. 
Seront entendus, au préalable, les conseils communaua, des communes du ressort et la 

députation permanente du conseil pror,incial. » 
Aua, termes de l'article 04 de la Constitution, nul tribunal, mille juridiction contentieuse, 

ne peut être établi qu'en r,ertu d'une loi. 
Le projet de loi maintient les règles anciennes : 
Les conseils de prud'hommes doir,ent être établis par la loi, et la loi en détermine le 

ressort. L'organisation en est réglée par arrêté royal. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 6. (Même texte.) 
Loi organiqae, - Art. 3, alinéa 1er. Aucun conseil de prud'hommes ne peut être établi que par une loi. 
Alinéa 2. Cette loi en détermine le ressort. 
Alinéa 5. Le nombre des membres et la composition de chaque conseil et des chambres sont réglés par arrêté royal 
Seront entendus, au préalable, les conseils communaux des communes du ressort et la députation permanente du 

conseil provincial. 

Il existe actuellement trente-trois ressorts de 
conseils de prud'hommes. 

La loi ne crée pas de nouveaux conseils de 
prud'hommes; mais le désir manifesté par le Parle­
ment, dans chacune des deux Chambres, au cours de 
la discussion de la loi, a été de voir instituer des 
conseils partout où des intéressés le solliciteront et 
où le développement de l'industrie ou le commerce 
le justifient. 

Des conseils nouveaux devront être établis, des 
localités industrielles devront être rattachées aux res­
sorts existants, des anomalies devront disparaître. 

Ainsi pour le ressort d'Ixelles, Uccle, commune 
principalement agricole, est rattachée à un conseil de 
prud'hommes, tandis que Forest, localité très indus­
trielle, ne l'est pas. La commission du Sénat a 
constaté que le gouvernement se verra dans la 
nécessité de développer l'institution des prud'­
hommes d'après la législation nouvelle qui consacre 
une extension très considérable. 

Il est à remarquer que le droit d'initiative des 
membres des Chambres peut s'exercer en cette 
matière. 

ARTICLE 7. 

Tout conseil de prud'hommes peut être dir,isé en deua, chambres : l'une pour our,riers et 
l'autre pour employés. 

Il peut également être établi au sein d'un conseil de prud'hommes des chambres spéciales 
avec compétence limitée à une ou plusieurs professions industrielles ou commerciales. 

Projet de. la commission dti Sénat. - Art. 7. (Meme texte.) 
Loi o'rganiqae. - Art. 3, alinéa 3. Il peut être établi, dans un même ressort, des conseils de prud'hommes spéciaux 

pour certains métiers ou industries, ou certains groupes d'industries ou de métiers exercés dans ce ressort et présen­
tant une importance suffisante pour justifier l'institution d'une juridiction distincte. 

Alinéa 4. Il peut être établi dans un même conseil de prud'hommes diverses chambres spéciales. 
Textes transmis pàr la Chambre. - Art. 3, alinéa 5. La division d'un conseil en chambres ainsi que le nombre 

des membres et la composition du conseil et de chaque chambre sont réglés par arrêté royal. 

L'arrêté royal d'organisation règle l'organisation 
de chaque conseil, la division en chambres (art. 6). 

La loi de 1889 prévoyait l'institution de chambres 
spéciales et, en outre, de conseils spéciaux pour 
certaines industries. 

Depuis cette époque, il a été créé deux chambres 
spéciales, une pour les diamantaires, à Anvers, une 
autre pour les industries textiles, à Renaix. 

Cette faculté subsiste en ce qui concerne l'institu­
tion de nouvelles chambres spéciales pour des indus-
tries déterminées. · 

Mais cette faculté suffit et la création de conseils 
spéciaux n'est donc plus maintenue par la loi. 

La loi ne prévoit pas comme obligatoire la création 
de chambres pour employés. Mais pour se conformer 
à l'esprit de la loi, l'érection de deux chambres sera 
la règle. L'une des chambres se composera de chefs 
d'entreprise et d'ouvriers; l'autre chambre, de chefs 

PASil\"OMIE 1909-10. 

d'entreprise et d'employés. On ne dérogera à cette 
règle que dans des cas exceptionnels où le nombre 
des affaires ou des employés serait si réduit qu'il 
faudrait prévoir que la chambre pour employés ne 
devrait jamais siéger. 

Dans les conseils à chambre unique les ouvriers et 
les employés siégeront ensemble; mais, même dans ce 
cas, les intérêts des uns et des autres ~eront sauve­
gardés dans une certaine mesure, en ce sens que, 
lorsqu'il s'agira de vider une contestation entre un 
patron et un ouvrier, il faudra toujours la présence 
d'au moins un prud'homme ouvrier et que, s'il s'agit 
d'une contestation intéressant un employé, il faudra 
la présence d'un prud'homme employé (art. 32). 

En outre, pour que, aux élections, les employés ne 
soient pas en quelque sorte noyés dans la multituue 
des ouvriers, le gouvernement réunira les JYremiers 
dans un collège électoral distinct. 

25 
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TITRE II. 

De la composition des conseils de prud'hommes. 

CHAPITRE PREMIER. - DES CONSEILLERS PRUD'HOMMES. 

ARTICLE 8. 

Un conseil de p1·ud'hommes comprend au moins siœ membres; chaque chambre en com­
prend au moins quatre. 

Dans ces nombres ne sont compris ni le président ni le vice-président, lorsqu'ils sont 
nommés hors du conseil, ni l'assesseur appelé à siéger dans le cas prévu par l'article 27. 

Le conseil et chaque chambre comprennent, en outre, des membres suppléants. Ceu(IJ-ci sont 
au nombre de quatre au moins par conseil et de deuœ au moins par chambre. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 8. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 4, alinéa 1er, Les conseils de prud'hommes sont formés, non compris le président et le vice-

président s'ils sont nommés en dehors du conseil, de six membres au moins. 
Alinéa 2. Le nombre des membres des chambres spéciales ne pourra être inférieur à quatre. 
Art. 5. Il est nommé près de chaque conseil quatre suppléants au moins, choisis comme li est dit à l'article 4. 
!l extes transmis par la Chambre. - Art. 5. Il est nommé quatre suppléants au moins près de chaque conseil et 

deux suppléants au. moins près de chaque chambre. 
Les suppléants sont choisis d'après les mêmes règles que les effectifs. 

L'article 4 de la loi de 1889 disposait que les con­
seils de prud'hommes sont formés, non compris le 
président et le vice-président, s'ils sont nommés en 
dehors du conseil, de six membres effectifs au moins. 

L'article 8 maintient cette disposition. 
Tout conseil de prud'hommes comprendra donc au 

moins six membres effectifs et un assesseur (plus le 
greffier). 

Le nombre des membres a été porté, pour certains 
conseils, à seize, dix-hui,k vingt (Namur) et même à 
quarante-huit membres enectifs (Liége)_ 

Le nombre des m!lmbres des chambres spéciales 
ne pouvait être inférieur à quatre, sans limitation de 
maximum. 

Il n'a pas été innové sous ce rapport. 
L'article o de la loi de 1889 exigeait près de chaque 

conseil quatre suppléants au moins, sans limitation 
de maximum. Ce nombre a été porté jusque six et 
même trente pour certains conseils. 

Mais s'il y a plusieurs chambres la loi exige deux 
suppléants au moins pour chaque chambre avec un 
minimum de quatre par conseil. 

Le nombre des suppléants chefs d'entreprise et 
des suppléants ouvriers ou employés doit être réglé 
comme pour les conseillers effectifs (art. 10)_ 

La loi exige la convocation extraordinaire des 
électeurs lorsque le nombre des membres est réduit 
de plus de moitié. 

ARTICLE 9. 

Les sièges de conseillers ~ectijs et de conseillers suppléants sont répartis entre les diverses 
industries et les divers commerces eœercés dans le ressort. A cet effet, l'arrêté qui règle la 
composition du conseil groupe ces industries et ces commerces en catégories et ftœe le nombre 
des sièges attribués à chacune d'elles. 

Projet de la commission du Séuat. - Art. 9. (Même texte.) 

saire par suite de l'adjonction des employés. nécessités reconnues par un nouvel arrêté royal 
Cette disposition est nouvelle. Elle était néces-1 royal d'organisation. II peut être modifié suivant les 

Le nombre des membres est établi par l'arrêté subséquent. 

ARTICLE 10. 

,Les conseillers prud'hommes sont nommés par -ooie d'élection. _ 
Ils sont choisis pour moitié parmi les chefs d'entreprise et pour moitié parmi les ou-i,riers 

et les employés. 
Lorsque le conseil est divisé en deuœ chambres ayant respectivement compétence pour vider 

les contestations des ou-oriers et celles des employés, l'une se compose en nombre égal de chefs 
d'entreprise et d'ouvriers, l'autre de chefs d'entreprise et d'employés. 

Dans ce cas, l'arrêté royal prévu à l'article précédent détermine, d'après les industries et 
les commerces e.cercéi;, les mandats de membres chefs d'entreprise qui sont communs auw 
deua, chambres et ceua, qui sont propres à chacune d'elles. 

Les chambres spéciales, dont la compétence est limitée à une ou plusieurs professions 
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industrielles ou commerciales, se composent, en dehors des membres chefs d'entreprise, soit 
d'ouvriers, soit d'employés, soit d'ouvriers et d'employés. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 10. (Mfme texte.) 
Loi organique. - Art. 41 alinéa 3. Les membres du conseil et ceux des chambres spéciales seront choisis poqr 

moitié parmi les chefs d'inuustrie et pour moitié parmi les ouvriers. 
Textes transmis par la Chamore. - Art. 4, alinéa 3. Les membres du conseil et ceux des chambres spéciales 

seront choisis pour moitit\ parmi les chefs d'entreprise et pour moitié parmi les ouvriers et employés. 
Alinéa 4. Toutefois, lorsque le conseil est diviEé en deux chambres ayant respeçtlvement pour mission de vider les 

contestations entre les ouvriers et les chefs d'entre~rise et les différends entre ceux-cl et les employés, la première se 
compose, en nombre égal, de chefs d'entreprise et d employés. 

Alinéa 5. Dans ce cas, l'arrêté royal prévu à l'article précédent détermine, d'après les industries et les commerces 
exercés, les mandats de membres chefs d'entreprise qui sont communs aux deux chambres et ceux qui sont propres 
à chacune d'elles. 

Les consèillers prud'hommes ont une origine élec­
tive. 

La durée du mandat est de six ans. Il est immédia­
tement renouvelable, saufle cas prévu à l'article 19. 

Le prud'homme élu dans une élection extraordi­
naire achève le mandat de celui auquel il succède. 

Les prud'hommes sont élus par des collèges élec­
toraux composés respectivement des électeurs chefs 
d'entreprise, des électeurs ouvriers et des électeurs 
employés. 

Les membres tant du conseil que ceux des cham­
bres spéciales doivent être choisis pour une moitié 

parmi les chefs d'entreprise et pour l'autr.e moitié 
parmi les ouvriers et employés. Si le conseil n'a 
qu'une chambre, les électeurs ouvriers et les élec­
teurs employés sont réunis en un seul collège. , 

Si le conseil est divisé en deux chambres, l'une 
pour les ouvriers, l'autre pour les employés, la se­
conde moitié se compose respeclivement d'ouvriers 
ou d'employés. 

Des chefs d'entreprise peuvent avoir le droit de 
siéger dans l'une comme dans l'autre chambre. Ils 
ont dans ce cas un mandat commun dont l'exercice 
devra être réglé par arrêté royal. 

ARTICLE 11. 

Sont éligibles, les électeurs des deuœ seœes âgés de 30 ans accomplis, au jour fiœé pour le 
scrutin. 

Ils sont éligibles dans la catégorie d'industrie ou de commerèe à laquelle ils appartiennent 
ou ont appartenu. 

Projet de la commission du Senat. - Art. 11. Sont éligibles les électeurs des deux sexes âgés de 30 ans 
accomplis. 

Ils sont éligibles dans la catégorie d'industrie ou de commerce dont ils relèvent à la date à laquelle expire le délai 
utile pour la présentation des candidats. 

L'âge requis doit être atteint à la date du 1er mars de l'année de l'élection. 
Loi organique. - Art. 38. Sont éligibles lesélecteurs âgés de 30 ans accomplis. 
Art. 9, alinéa 2. La condition d'indigénat doit exister avant la clôture définitive des listes; la condition d'âge, 

avant l'époque où elles servent aux élections. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 42bis. Les femmes sont admises à l'électorat et à l'éligibilité aux 

mêmes conditions que les hommes. 

Cet article concerne les conditions d'éligibilité. 
Pour ètre éligible il faut : 
1• Etre électeur {l'article 12 indiquera les condi­

tions de l'électorat). 
Il suffit de signaler ici que les électeurs des deux 

sexes sont éligibles. 
La Chambre des représentants a voté l'amende­

ment de la commission spéciale, qui conférait l'éJec­
torat et l'éligibilité aux femmes, par 67 voix contre 
29 et 3 abstentions. Le Sénat s est rallié à cette 
réforme; 

2• Avoir l'âge de 30 ans. 
L'âge de 30 ans a été fixé en vue d'assurer 

certaines garanties d'expérience de la part des con­
seillers. Les prud'hommes constituent une juridiction 
spéciale dont le but principal est de concilier. Or, 
un conciliateur doit présenter de l'autorité. Une pro­
position tendant à abaisser l'âge à 2o ans n'a pas été 
adoptée. 

On avait également suggéré d'exiger la condition 
de savoir lire et écrire. Mais cette proposition a été 
repoussée, non point parce que cette connaissance 
ne fût considérée comme indispensable en fait, mais 
parce que les électeurs doivent rester libres de 
choisir; qu'il ne suffirait pas d'ailleurs d'exiger ces 
seules connaissances, mais aussi certaines autres 
aptitudes; que l'expérience professionnelle et l'esprit 
pratique peuvent exister chez ceux à qui les exi­
gences du métier ont fait perdre les notions d'in-

struction primaire et qu'enfin il serait fort malaisé 
d'organiser la constatation de ces connaissances. 

L'âge de 30 ans doit• être accompli au jour du 
scrutin. Cet amendement introduit au cours de la 

' discussion met le texte en concordance avec celui 
des autres lois électorales; 

3• Appartenir ou avoir appartenu à la catégorie 
d'industrie dans laquelle le candidat se présente aux 
suffrages des électeurs. 

Cette condition doit exister au jour fixé pour Je 
,scrutin: le texte du projet de la commission du Sénat 
disait : c La date à laquelle expire le délai utile pour 
la présentation des candidats. » 

On a voulu empêcher que les ouvriers appartenant 
à certaines industries saisonnières, tels les bri­
quetiers, les sucriers, ne se trouvent écartés, alors 
que les anciens ouvriers ayant abandonné leur métier 
seraient éligibles (art. 16;. 

Mais le candidat doit cependant figurer sur la liste 
des électeurs du ressort. 

Un ouvrier ayant changé d'industrie jouira donc 
d'une certaine latitude. 

De même rien n'empêchera, aux termes de cet 
article, qu'un ouvrier devenu employé et inscrit 
dans cette catégorie, ne se présente comme candidat 
dans la catégorie des ouvriers, et réciproquement. 

Ils ne devront même pas avoir relevé, dans le 
ressort du conseil, de la catégorie dans laqueile ils 
se présentent. Un ouvrier de filature, à Verviers, 
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pourra se présenter dans cette catégorie à Gand, 
même s'il était devenu métallurgiste ou comptable. 

La loi a entendu laisser la liberté du choix la plus 
large possi hie. 

L'article ne s'explique pas sur le point de la preuve 
à fournir par celui qui prétend avoir appartenu à la 
même catégorie de commerce ou d'industrie que 
celle dans laquelle il se présente. 

S'il a été inscrit comme électeur sur la liste d'un 
ressort quelconque, cette preuvl! sera faite. 

Mais ·devra-t-on l'écarter s'il a appartenu à ce 
commerce ou à cette industrie dans un ressort où il 
n'existait pas de conseil de prud'hommes? 

La condition de relever d'une catégorie doit exister 
seulement au. jour du scrutin, avons-nous dit : c'est 
donc une situation de fait à apprécier en ce qui con­
cerne les ouvriers ou employés appartenant à une 
catégorie. Ce sera de même une question de fait à 
trancher que celle de savoir s'ils ont appartenu à 
cette catégorie. 

AR'l'ICLE 12, 
Pour être électeur il faut : 
1° Posséder la qualité de chef d'entreprise, d'ouDrier ou d'employé, sufoant les"déftnitions 

données ci-dessus : 
2° Etre Belge ou ar,oir obtenu la naturalisation ordinaire; 
3° Etre él.gé de 25 ans accomplis; 
4° ADoir eœercé dans le ressort, depuis une année au moins, une industrie, un commerce 

ou un métier ou bien ar,oir été attaché pendant le même laps de temps à une entreprise ayant 
son siège dans le r~ssort. 

ConserDent, toutefois, le droit à l'électorat les our,riers et les employés qui, pour cause de 
maladie, accident, grèr,e, lock-out ou chômage inr,olontaire, cessent temporairement d'être 
attachés à une entreprise établie dans le ressort. 

Projet àe la commission àu Sénat. - Art. 12. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 7. Pour être porté sur la liste des électeurs, il faut : 
10 Appartenir à l'une des catégories énumérées à l'article 2; 
20 Etre Belge; 
3° Etre âgé de 25 ans accomplis; 
40 Etre domicilié dans le ressort du conseil depuis uu an au moins et y exercer effectivement son industrie ou son 

métier depuis quatre ans au moins; 
Néanmoins, pourront à leur demande être portés sur la liste électorale de la commune du siège de leur industrie ou 

de leur métier, quoique non domiciliés dans le ressort, ceux qui justifieront de l'exercice de leur industrie ou de leur 
métier dans ce ressort depuis quatre ans au moins. 

'l'extes transmis par la Chambre. - Art. 7. Pour être porté sur la liste des électeurs, il faut : 
10 Appartenir à l'une des catégories énumérées à l'article 2; 
20 Etre Belge ou avoir obtenu la naturalisation ordinaire; 
30 Etre âgé de 25 ans accomplis; 
40 Etre domicilié dans le ressort du conseil depuis un au au moius et exercer effectivement son industrie, son 

commerce, sa profession ou son métier depuis quatre ans au moins. 
Pourront néanmoins, bieu que ne remplissant pas la condition de domicile énoncée ci-dessus, être portés, à leur 

demande, sur la liste des électeurs de la commune du siège de leur entreprise ou de leur travail, ceux qui justifieront 
de l'exercice de leur industrie, de leur commerce, de leur profession ou de leur métier, pendant quatre ans au moins, 
dans le ressort. 

L'article 12 s'occupe des conditions exigées pour 
posséder la qualité d'électeur. Les articles suivants 
régl,eront la procédure d'inscription. 

La condition d'àge ne dbit exister qu'au 1er mars 
de l'année pendant laquelle auront lieu les élections 
ordinaires. Mais il a fallu une disposition spéciale 
pour permettre l'accomplissement de cette condition 
à une date postérieure à la clôture provisoire des 
listes (14 février) et à leur affichage (Hi février). 

Les listes n'entrent en vigueur que le {er mars de 
l'année qui suit celle de la revision. C'est à ce moment 
que l'on exerce les droits d'électeur. Mais nul ne 
soutiendra qu'il suffit pour être électeur de posséder 
à ce moment les conditions autres que celles d'àge 
et qu'à défaut de les posséder encore à ce moment 
on n'est pas électeur. 

Tel n'est pas le sens de la disposition et il faut 
interpréter le texte nouveau comme n'ayant pas 
innové. 

Pour être électeur, il faut que la qualité d'électeur 
soit constatée par l'inscription sur les listes élec­
torales. Pour être inscrit, il faut justifier, dans les 
délais requis, des conditions d'inscription. 

Pour être électeur, il faut réunir les conditions 
suivantes: 

1° Posséder la qualité de chef d'entreprise, d'ou­
vrier ou d'employé, suivant les définitions des ar­

. ticles 2 et suivants; 
20 Etre Belge ou avoir obtenu la naturalisation 

ordinaire. 

La loi de 1889 ne visait que la qualité de Belge. Il 
était opportun d'y joindre les naturalisés; 

30 Etre àgé de 25 ans accomplis 
L'àge de 21 ans proposé au lieu de celui de 25 ans 

n'a pas été admis par le Sénat. 
L'àge de 25 ans est celui des élections ordinaires. 
L'électeur prud'homme remplit une fonction qui a 

son importance spéciale, puisqu'il est appelé à nom­
mer ceux qui jugeront les contestations survenues. 
entre patrons, ouvriers et employés; 

.40 Avoir exercé son industrie, son commerce, sa 
profession ou son métier depuis une ànnée au moins 
dans le ressort. 

Une double modification importante a été intro­
duite à ce sujet par le projet de la commission du 
Sénat. 

A. La loi de 1889, de même que le projet voté par 
la Chambre des représentants, exigeait un an de 
domicile dans le ressort. 

li arrive souvent que le chef d'entreprise, l'ou­
vrier ou l'employé n'est pas domicilié dans le ressort 
où il exerce son travail. Ce qui doit être pris surtout 
en considération pour l'électorat, ce n'est pas le lieu 
du domicile, mais bien celui où s'effectue le travail. 
C'est bien dans ce dernier lieu que l'ouvrier ou 
l'employé pourra avoir des contestations qui devront 
être soumises au conseil de prud'hommes : ce n'est 
pas là où il est domicilié, mais là où il travaille. C'est 
le conseil du siège de son travail et non pas le con­
seil de son domicile qui évenîuellement devra le 
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juger. C'est donc la composition du premier conseil 
et non celle du second qui l'intéresse. 

D'autre part, dès que l'intéressé est domicilié, 
l'administration communale le connaît et peut faire 
l'instruction voulue en ce qui le concerne, quel que 
soit le temps depuis lequel il est fixé dans la com­
mune : il sera inscrit d'office. Nous verrons quelles 
mesures sont prises pour assurer l'inscription des 
non domiciliés. 

La commission du Sénat a donc rétabli la condition 
de l'exercice de l'industrie, etc., dans le ressort;que 
le projet de la Chambre des représentants avait 
supprimée. 

B. La loi de 1889 demandait au moins quatre ans 
d'exercice de l'industrie ou du métier dans le res­
sort. Ce terme de 'quatre ans avait été maintenu, 
mais l'exercice ne devait plus avoir eu lieu dans le 
ressort, d'après le projet voté par la Chambre des 
représentants. · 

Le projet de la commission du Sénat, qui avait 
déjà supprimé la condition du domicile, n'a plus, 
suivant un amendement du gouvernement, exigé 
qu'une année d'exercice dans le ressort, au lieu de 
quatre années. 

Le Sénat a réalisé en cela le désir exprimé pai- de 
nombreux membres de la Chambre, qui ont mani­
festé leur désir de voir rendre plus facile l'acces­
sion à l'électorat. On peut admettre qu'après avoir 
exercé son métier pendant une année dans le res­
sort, un ouvrier est suffisamment au courant du 
milieu industriel local pour pouvoir fixer son choix 
électoral et pouvoir, le cas échéant, juger comme 
conseiller prud'homme. 

Les ouvriers et employés conserveront le droit à 
l'électorat, après avoir cessé temporairement d'être 
attachés à une entreprise établie dans le ressort, si 
la cause de cette cessation temporaire est la maladie, 
un accident, une grève ou un lock-out. 

Le gouvernement s'est préoccupé, en outre, de la 
situation assez fréquente qui résulte de ce qu'une 
agglomération est divisée en plusieurs ressorts, 
tandig que les usages sont les mêmes. Actuellement, 
il suffit qu'un ouvrier occupé à Bruxelles aille tra­
vailler dans un faubourg pour perdre son droit à 
l'électorat. 

C'est pourquoi. par une disposition addition­
nelle (art. 179), l'agglomération bruxelloise a été 
considérée comme constituant un ressort unique. 

ARTICLE 13. 

Les entreprises eœploitées par des sociétés sont représentées, au point de rme clu droit à 
l'électorat: 

1° S'il s'agit d'une société en nom collectif, par chacun des associés; 
2° S'il s'agit d'une société en commandite, par chacun cles associés commandités; 
3° S'il s'agit de sociétés anonymes, par ceuœ qui, en qualité d'administrateur délégué, 

gérant, directeur, ou à un autre titre analogue, sont placés à la tète cle la gestion 
journalière de l'entreprise, ainsi que par les directeurs techniques et les directeurs com­
merciauœ; 

4° S'il s'agit cle sociétés coopératfoes ou de toutes autres associations, par les gérants ou 
autres personnes chargées de la gestion. 

En ce qui concerne les entreprises de chemins de fer et canauœ concédés, le droit à 
l'électorat est eœercé à la fois par l'agent préposé à la direction journalière cle l'eœploitation 
et par les chefs de station. 

Projet de la commission dzt Sénat. - Art. 13. Les entreprises exploitées par des sociétés sont représentées, au 
point de vue du droit à l'électorat: 

10 S'il s'agit d'une société en nom collectif, par le plus âgé des associés; 
2° S'il s'agit d'une société en commandite, par le plus âgé des associés commandités; 
30 S'il s'agit d'une société anonyme ou coopérative, par la personne placée à la tête de la gestion journalière de 

l'entreprise. 
En ce qui concerne les entreiirises de chemins de fer concédés, le droit à l'électorat est exercé à la fois par l'agent 

préposé à la direction journaliere de l'exploitation et par les chefs de station. 
Textes transmis par la Chambre. -Art. 2bis. En dehors de ces catégories de personnes, sont assimilés aux chefs 

d'entreprise, relativement aux conditions de l'éligibilité et de l'électorat conférés par la présente loi, les directeurs 
gérants, directeurs, sous-directeurs, ingénieurs des entreprises et les administrateurs investis de la gestion 
journalière. 

Il était nécessaire de déterminer comment les 
sociétés interviendront dans le choix des juges. 

Le droit d'être électeur au conseil de prud'hommes 
constitue un droit politique. Or, la personnalité 
ci vile dont jouissent les sociétés commerciales ne 
confère pas les droits politiques. Dans ces condi­
tions, il était indispensable de déterminer les per­
sonnes physiques qui seront appelées à l'électorat 
aux lieu et place de la société commerciale. 

L'électorat sera exercé dans les sociétés en nom 
collectif par chacun des associés; dans les sociétés 
en commandite simple ou par actions, par chacun des 
associés commandités; dans les sociétés anonymes, 
par les personnes placées à la tête de la gestion 
journalière de l'entreprise; dans toutes les autres 
sociétés, par les gérants. 

Pour les entreprises de chemins de fer concédés 
et canaux, seront électeurs l'agent préposé à la 
gestion journalière de l'exploitation et les chefs de 
station. 

La représentation d'électorat se trouvera ainsi 
nettement Mlimitée. 

Le nombre des électeurs a été augmenté. 
Nombreux seront les cas où les personnes énumé­

rées à l'article 13 ne réuniront pas en elles-mêmes 
les caractères du chef d'entreprise, ne seront même 
pas des commerçants, ne seront pas personnellement 
justiciables des conseils de prud'hommes. 

On ne peut dire que l'administrateur délégué d'une 
société anonyme occupe des ouvriers dans l'exercice 
d'une profession commerciale ou industrielle; qu'il 
appartient à une industrie : il fait travailler pour 
compte de son mandant; c'est son mandant qui appar­
tient à une catégorie d'industrie ou de comme~ce. 
Lorsque son mandat aura cessé, on ne pourra le 
considérer comme un chef d'entreprise retiré, éli­
gible aux termes de l'article 16. 

Les sociétés, personnes morales, doivent être 
représentées par des mandataires_; le législateur a 
désigné ces mandataires dans l'article 13. 
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Cet article n'indique pas expressément que ces 
mandataires doivent réunir les conditions requises 
des autres électeurs à titre personnel. 

On ne pourrait cependant en déduire une dispense 
d'àge ou de nationalité. 

Le 4o de l'article 12 s'explique sur la durée des 
fonctions : • avoir été attaché pendant le même laps 
de temps (une année) à une entreprise ayant son siège 
dans le ressort,. 

Un administrateur délégué ne pourra représenter 
la société comme électeur ou éligible dès le jour de 

son entrée en charge, à moins qu'il n'ait géré une 
autre entreprise pendant un al,l dans le même 
ressort. S'il remplit cette condition, peu importera 
que l'entreprise nouvelle à laquelle il est attaché n'ait 
pas fonctionné un an dans ce ressort. 

En d'autres termes, la 'J)ossession d'une des quali­
tés reprises à l'article 13 supplée seulement à la 
condition reprise au 10 de l'article 12. 

Toutes ces personnes sont assimilées à des chefs 
d'entreprise : le mandant saisit le mandataire. 

ARTICLE 14. 

Ceua, qui, pour le compte d'un chef d'entreprise, our,rent à façon des matières premières 
ou des produits partiellement acher,és qu'il leur a confiés et occupent euœ-mêmes un ou 
plusieurs our,riers, seront, au point de r,ue de l'électorat et de l'éligibilité, considérés comme 
chefs d'entreprise, si le nombre de leurs our,rier·s est supérieur à quatre, et comme our,riers, 
dans le cas contraire. 

Projet de la commission du Sénat. - Art; 14. Ceux qui, pour le compte d'uu chef d'entreprise, ouvreut à façon 
des matières premières ou des produits partiellement achevés qu'il leur a confiés, et occupent eux-mêmes uu ou 
plusieurs ouvriers, seront, au point de vue de l'électorat, considérés comme chefs d'entreprise, si le nombre de leurs 
ouvriers est supérieur à quatre, et comme ouvriers, dans le cas contraire. 

Cet article ne tranche pas la question de savoir si 
certaines personnes qui travaillent pour le compte 
d'un patron, tout en ayant elles-mêmes des ouvriers 
et possèdent, dès lors, un caractère mixte, sont ou 
des chefs d'entreprise ou des ouvriers. 

Il supprime la difficulté d'apprécier chaque cas et 
de décider s'il convient de les inscrire comme élec­
teurs et éligibles parmi les ouvriers ou les chefs 
d'entreprise. 

L'article 14 tranche la difficulté au point de vue 

électoral : l'artisan devra avoir au moins quatre 
ouvriers sous ses ordres pour être inscrit comme 
électeur patron. A défaut de cette condition, il reste 
assimilé aux ouvriers par la règle de l'article 3, 40. 

Que la règle soit ou non arbitraire, elle constitue 
un régime d'uniformité. Elle n'a aucune conséquence 
fàcheuse en ce qui·concerne la compétence, puisque, 
en tout cas, les litiges où ces justiciables se trouve­
ront engagés seront soumis à des chefs d'entreprise 
et à des ouvriers. 

ARTICL;E 15. 

Les dispositions des articles 20 à 23 du code électoral, qui déterminent les cas d'eœclusion 
de l'électorat et de suspension des droits électoraum en matière d'élections législatirJes, sont 
applicables aua, élections pour les conseils de prud'hommes. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. Hi. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 8. Ne peuvent être électeurs ni en exercer les droits : 
Ceux qui sont privés du droit de vote par coudamnation; 
Ceux qui sont en état de faillite déclarée ou d'interdiction judiciaire, ou qui ont fait cession de leurs biens, aussi 

longtemps qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créanciers; 
Ceux qui sout notoirement connus comme tenant maison de débauche ou de prostitution; 
Ceux qui ont été condamués soit à une peine criminelle, soit pour vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat 

aux mœurs. 
L'interdiction dans ce dernier cas sera de vingt ans, à partir du jour où le condamné aura subi ou prescrit. sa peine, 

s'il s'agit d'uue peine criminelle; de dix ans, s'il s'agit d'une peine corrsctlonnelle. 
Le présent article n'est applicable, en aucun cas, à ceux qui ont obtenu ou obtiendront un concordat préventif de 

la faillite. 

Les dispositions des articles 20 à 23 du code I Ces articles visent l'exclusion ou la suspension de 
électoral sont plus rigoureuses que celles de l'ancien l'électorat. L_ 'article 20 ci-après règle la matière de 
article 8. Le renvoi à ces articles constitue une mesure l'éligibilité. 
d'unification. 

ARTICLE 16. 

Les chefs d'entreprise retiris et les anciens our,riers ou employés peu1Jent être appelés à 
faire partie des conseils de prud'hommes, pourrm qu'ils réunissent les autres conditions 
de capacité. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 16. Peuvent être appelés à !aire également partie des conseils de 
prud'hommes, pourvu qu'ils réunissent les autres conditions de capacité : 

1 o Les directeurs techniques des entreprises industrielles et commerciales; 
20 Les associés en nom collectif et les associés commandités qui sont privés du droit à l'électorat par application 

des principes de l'article 13; 
30 Les chefs d'entreprise retirés et les anciens ouvriers ou employés. 
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Loi organique. - Art. 39. Peuvent être appelés à faire également partie des conseils de prud'hommes, les chefs 
d'industrie retirés et les anciens ouvriers, pourvu qu'ils réunissent les autres conditions de capacité. Toutefois, les 
membres de cette catégorie ne pourront jamais former plus du quart du nombre total des membres du conseil. 

Textes transmis par la Chambre. - Art. 39, alinéa 1er. Peuvent être appelés à faire également partie des 
conseils de prud'hommes, les chefs d'entreprise retirés et les anciens ouvriers ou employés! pourvu qu'ils réunissent 
les autres conditions de capacité. Toutefois, Ils ne pourront jamais, soit dans un couse!, soit dans une chambre, 
former plus du quart des membres. 

Art. 2bis. En dehors de ces catégories de personnes, sont assimilés aux chefs d'entreprise, relativement aux 
conditions de l'éligibilité et de l'électorat conféréi par la présente loi, les directeurs gérants, directeurs, sous­
directeurs, ingénieurs des entreprises et les administrateurs investis de la gestion journalière. 

Déjà la loi de 1889 admettait les anciens chefs 
d'industrie et les anciens ouvriers à siéger dans les 
conseils de prud'hommes. Pour laisser le choix 
s'exercer librement, le projet de la commission du 
Sénat avait ajouté des catégories nouvelles à l'ar­
ticle 16, tout en limitant, dans l'article 17, la propor­
tion pour les chefs d'entreprise retirés comme pour 
les anciens ouvriers et anciens employés. 

Mais le Sénat a supprimé l'énumération de ces 
nouvelles catégories. Il ne s'ensuit pas cependant 
que les entreprises exploitées par des sociétés ne se 
trouveront plus représentées au point de vue de 
l'électorat. 

La volonté du législateur a été de considérer 
également comme éligibles tous ceux qui possèdent 
l'électorat comme mandataires des sociétés, aux 
termes de l'article 13. 

Ce sont tous les associés en nom collectif, tous 
les associés commandités, tous les administrateurs 
délégués, directeurs gérants, techniques ou autres 
personnes chargées de la direction d'une société 
anonyme, les gérants ou autres personnes chargées 
de la gestion d'une société coopérative, les chefs de 
station et les agents préposés à la direction journa­
lière de l'exploitation soit de chemins de fer, soit de 
canaux concédés. 

Lors des discussions au Sénat, et aux fins de ré­
daction du texte définitif, les articles 13 et 16 furent 
réservés, à raison de la concordance à établir, les 
représentants des sociétés devant être les mêmes en 
ce qui concerne l'électorat et l'éligibilité. 

Il a donc semblé inutile de reprendre cette énumé­
ration dans le texte, puisque l'article H porte que 
• sont éligibles les électeurs des deux sexes àgés 
de 30 ans accomplis au jour fixé pour le scrutin,. 

Il n'y aura pas de doute, si l'on admet que ces 
personnes doivent figurer sur la liste des électeurs, 
qu'ils sont pleinement et complètement assimi­
lés aux chefs d'entreprise. (Voy. observations à 
l'art.13.) 

L'omission de cette mention a-t-elle cette consé­
quence que nulle prohibition n'existerait dans la loi 
quant à la limitation du nombre de ces éligibles à 
titre spécial qui peu vent être admis dans un 
conseil? 

L'article 21 prévoit que deux chefs d'entreprise 
exploitant un ou des établissements réunis ne peu­
vent être membres du même conseil, à moins qu'ils 
ne fassent partie de chambres différentes. 

Il y a lieu d'appliquer ici la conséquence de l'assi­
milation aux chefs d'entreprise. 

ARTICLE 17. 

Le.s chefs d'entreprise retirés ne pourront jamais, soit dans un conseil, soit dans une 
chambre,jormer plus du quart des membres chefs d'entreprise. Cette proportion est appliquée 
séparéme.Jit aua, prud'hommes effectifs et aua, suppléants. 

Sont soumises à la même limite: 
1° La proportion des anciens our:Jriers par rapport aua, membres our,riers et celle des 

anciens employés par ,·apport aum membres employés; 
20 La pr·oportion des contremaitres, et autres agents énumérés à l'article 3, 2°, ainsi que 

des patrons inscrits au rôle d'équipage d'un nar:Jire de pèche par rapport au nombre des 
membres our,riers. 

Un arrêté royal déterminera les règles d'après lesquelles le nombre des élus appartenant 
à l'une des catégories r,isées ci-dessus sera ramené, le cas échéant, à la quotité r,oulue. 

Projet de la commission du Sénat. - Art.17. Les chefs d'entreprise retirés ne pourront Jamais, soit dans un 
conseil, soit dans uue chambre, former plus du quart des membres chefs d'entreprise. Cette proportion est appliquée 
sèparément aux prud'hommes effectifs et aux suppléants. · 

Sont soumises à la limite: 
1 o La proportion des anciens ouvriers par rapport aux membres ouvriers et celle des anciens employés par rapport 

aux membres employés ; 
20 La proportion des contremaîtres et autres agents énumérés à l'article 2lits, 10, _ainsi que des patrons inscrits au 

rôle d'équipage d'un navire de pêche par rapport au nombre des membres ouvriers. 
Un arrêté royal déterminera les règles d'après lesquelles le nombre des élus appartenant à l'une des catégories 

visées cl-dessns sera ramené, le cas échéant, à la quotité voulue. 
Loi organique. - Art. 39, alinéa 2. Cette proportion sera appliquée séparément aux patrons et aux ouvriers tant 

pour les prud'hommes effectifs qne pour les suppléants. 
Les contremaîtres et les patrons inscrits au rôle d'équipage d'un navire de pêche ne pourront jamais former plus du 

quart des membres du conseil. 
Textes transmis par la Chambre. - Alinéa 2. Cette proportion sera appliquée séparément aux patrons et aux 

ouvriers ou employés et, pour chacune de ces deux catégories, aux prud'hommes effectifs et aux suppléants. 

Là où les conseils de prud'hommes comprennent · 
trois conseillers patrons, trois conseillers employés 
et trois conseillers ouvriers, la disposition de l'ar­
ticle 17 sera sans application : les anciens ouvriers 
ne peuvent former ~ue le quart des conseillers. 

On a contesté qu il fût bon que dans un conseil où 

il ne peut y avoir que trois ouvriers, U n'y ait que 
deux ouvriers en exercice et un ancien ouvrier, que 
la proportion soit supérieure au 11,uart. 

L'esprit de la loi veut plutôt qu il y ait dans chaque 
conseil au moins trois ouvriers en exercice. 
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ARTICLE 18, 

Ne sont pas éligibles ceuœ qui eœercent la profession de débitants de boissons. 
L'inéligibilité s'étend en outre à leur conjoint. 

Texte de la commission du Sénat. - Art. 18. Ne sont pas éligibles ceux qui exercent la profession d'aubergistes 
ou de débitants de boissons. 

L'inéligibilité s'étend en outre à leur conjoint. 
Loi organiqzie. - Art. 40. Ne sont pas.éligibles ceux qui exercent la profession d'aubergiste ou de débitant de 

boissons. , 
L'établissement tenu par la femme de l'électeur sera considéré comme étant tenu par Je mari, pour l'application de 

cette disposition. 

Quelle est donc la raison qui a décidé le législaieur 
à introduire dans la loi de 1889 un article excluant 
les aubergistes ou débitants de boissons? On a 
pensé que certains débitants de boissons, membres 
des conseils de prud'hommes, pourraient profiter de 
leur situation pour attirer les clients en leur pro­
mettant de les appuyer en cas de contestation. 

Cet article n'avait pas pour but d'exclure les hôte­
liers et les restaurateurs. C'est précisément pour 
cette raison que le projet de la commission ne par­
lait que des aubergistes. Par le mot • aubergistes •, 
il visait des personnes n'exerçant pas un commerce 
important. 

• Si le Sénat estimait que semblable disposition 
ne trouvât plus actuellement sa justification, je ne 
m'opposerais pas à son abolition ,, avait déclaré 
cependant le ministre de l'industrie et du travail. 

Le Sénat a maintenu l'éligibilité pour l'aubergiste, 
mais l'a supprimée pour les débitants de boissons. 

La loi de 1819 ne distingue pas entre le cabaretier 
et l'exploitant de cafés et tavernes, sinon dans la 
classification d'importance. (Cour Bruxelles, :28 avril 
1883, SCHEYVEN, t. V, p. 138,) 

Le débitant de boissons est Je cabaretier, C'est 
celui qui débite au verre les boissons, telles que les 
bières, vins, liqueurs. 

Le terme • cabaret » s'applique et vise la classe 
inférieure des lieux publics où se d.ébitent les 
boissons. 

Le débit de boissons peut n'être qu'un accessoire 
d'une profession ou d'un commerce principal, don­
mmt Jil,u à patente spéciale : l'industrie d'hôtelier qui 
tire profit de la location de chambres meublées, de 

restaurateur qui fait subir à des denrées la prépara­
tion, la transformation nécessaires pour les rendre 
propres à la consommation en spéculant sur le tra­
vail de ses ouvriers. 

Aussi la disposition de l'article 18 a-t-elle fourni 
matière à critiques. 

Le débitant de boissons n'était pas - sous l'em­
pire de la loi de 1889 - justiciable comme tel des 
conseils de prud'hommes. 

La disposition de l'article 40 ancien constituait 
bien une cause d'exclusion, de quasi-indignité, à 
charge des éligibles à raison de l'exercice d'une 
autre profession - industrielle, celle-là. 

Dès lors, le maintien de la disposition a cette con­
séquence que si un hôtelier, un aubergiste est en 
même temps débitant de boissons, l'exercice de 
cette profession accessoire Je privera de l'éligi­
bilité. 

N'est-ce pas excessif, alors que les débitants de 
boissons, les cotisables au droit de licence sont éli­
gibles dillls les Chambres législatives, les conseils 
provinciaux et communaux, les tribunaux de com­
merce? 

La disposition a-t-elle encore sa raison d'être 
alors que la composition des conseils est élargie et 
que - ce qui n'existait pas en 1889 - les débitants 
de boissons sont justiciables des conseils? 

Et à appliquer la loi qui a élargi les ressorts, 
voici qu'un employé, un ouvrier dont la femme sera 
débitante de boissons dans une localité du pays, 
bien loin du centre où s'opérera l'élection, cessera 
d'être éligible, quelle que soit sa capacité person­
nelle? 

ARTICLE 19. 

Tout prud'homme qui sera déclaré démissionnaire en vertu des dispositions des 
articles 23, 20 et 3o, et 41 de la présente loi, ne pourra être investi d'un nouveau mandat 
avant l'eœpiration d'un délai de trois ans à partir de sa déchéance. 

Projet de la commission dzi Sénat. - Art. 19. Tout prud'homme qui sera déclaré démissionnaire en vertu des 
dispositions de la présente loi ne pourra être investi d'un nouveau mandat a vaut l'expiration d'un délai de trois ans à 
partir de sa déchéance. 

L'article 19 ooncerne les conseillers prud'hommes 
qui sont déchus de leur mandat. L'article 20 réglera 
la situation de ceux qui briguent un mandat. 

La démission visée par l'~rticle 19 est celle rendue 
obligatoire par la faute du démissionnaire: un ou­
vrier devenu patron et obligé comme tel de démis­
sionner peut être réélu immédiatement en cette 
qualité- de même l'ouvrier devenu employé. 

A première vue il semble y avoir une contradic­
tion entre l'article 19 et l'article 20 de la présente 
loi. L'article 20 prive du droit de faire partie d'un 
conseil toute personne condamnée à plus d'un mois 

d'emprisonnement. Les articles 20 à 23 du code élec. 
toral, auquel renvoie l'article 23, 2•, de la présente 
loi, visent, â coté d'autres causes d'exclusion ou de 
suspension du droit de vote, des cas plus graves. 
S'ensuivrait-il qu'un condamné à une peine crimi­
nelle pourrait, aux termes du présent article, être 
rééligible après une suspension de trois ans? 

Non pas : ce sont ceux qui ne sont pas compris 
dans l'article 20 ci-après qui peuvent être réélus, de 
même que ceux suspendus pour des causes autres 
que l'emprisonnement : interdits, aliénés, etc. 
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ARTICLE 20. 

Toute condamnation à une peine d'emprisonnement dépassant un mois emporte prir,ation 
du droit de Jaire partie d'un conseil de prud'hommes. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 20. Toute condamnation à une peine criminelle ou à une peine d'empri­
sonnement dépassant un mois, emporte privation du droit de faire partie d'un conseil de prud'hommes. 

Loi organique. - Art. 41. Toute condamnation à une peine criminelle ou à une peine d'emprisonnement dépassant 
six mois, emporte privation du droit de faire partie d'un conseil de prud'hommes. 

Les articles 20 à 23 du code électoral. auquel l'ar­
ticle 15 se réfère, déterminent déjà les cas d'exclu­
sion de l'électorat. 

Comme l'éligibilité suppose l'électorat (art. 11), 
nous trouvons dans ces articles des dispositions qui, 
par voie de conséquence indirecte, indiquent ceux 
qui sont privés du droit de faire partie d'un conseil 
de prud'hommes. 

Mais il est une catégorie de personnes qui sont 
éligibles sans être électeurs (art. 16), et l'on peut se 
trouver en présence d'électeurs frappés d'une con­
damnation après l'inscription. 

Toute condamnation de plus d'un mois d'empri­
sonnement entraîne privation du droit d'éligibi­
lité. 

La loi ne fixe pas de terme à cette inéligibilité. 

De même elle ne distingue pas la raison ni la nature 
des faits qui ont entraîné la condamnation. 

Le prud'homme déchu ne pourra plus faire partie 
du conseil ni d'un conseil. 

Seule, la réhabilitation pourra relever de cette 
déchéance. 

Si la condamnation a été prononcée avec sursis, par 
application de la loi du 31 mai 1888, elle sortira cepen­
dant ses effets au regard de la présente disposition. 
La condamnation est prononcée et il est seulement 
accordé qu'il sera , sursis à l'exécution du juge­
ment». La condamnation n'est « considérée comme 
non avenue qu'à l'expiration du délai du sursis» 
(art. 9). La loi de 1888 est une loi de libération condi­
tionnelle et de la condamnation avec sursis, et non 
de condamnation conditionnelle. 

ARTICLE 21. 

Deuœ chefs d'entreprise eœploitant soit un même établissement, soit deuœ établissements 
réunis sous la même dénomination sociale ainsi que deuœ ou1Jriers ou employés attachés à la 
même entreprise ne peu1Jent être membres du même conseil de prud'hommes, à moins qu'ils 
ne fassent partie de chambres diJ!érentes. 

Sous la même restriction, les membres du conseil ne peu1Jent être ni parents, ni alliés 
jusqu'au deuœième degré inclusfoement. 

Un arrêté royal réglera l'eœécutio,n de ces dispositions. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 21. Deux chefs d'entreprise du même établissement ou dela même raison 
sociale ainsi que deux ouvriers ou employés attachés à la même exploitation ne peuvent être membres du même conseil 
de prud'hommes, à moins qu'ils ne fassent partie de chambres différentes. 

Sous la même restriction, les membres du conseil ne peuvent être ni parents ni alliés jusqu'au deuxième degré inclu-
sivement. · 

Un arrêté royal réglera l'exécution de ces· dispositions. 
Loi organique. - Art. 42. Deux chefs d'industrie du même établissement ou de la même raison sociale, ainsi que 

deux ouvriers attachés au même atelier, ne peuvent faire partie du même conseil de prud'hommes. 
Les membres du conseil ne peuvent être ni parents ni alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement. 
Si des candidats se trouvant dans les'conditions prévues aux§§ 1er et 2 du présent article sont élus au même tour de 

scrutin, celui qui a obtenu le plus de voix est seul admis; en cas de parité de suffrages, le plus âgé est préféré. 
Textes transmis par la Chambre. -Art. 42. Deux chefs d'entreprise du même établissement ou de la même raison 

sociale ainsi que deux ouvriers ou employés attachés à la même exploitation ne peuvent être membres du même conseil 
de prud'hommes, à moins qu'ils ne fassent partie de chambres différentes. 

Sous la même restriction les membres du conseil ne peuvent être ni parents ni alliés jusqu'au deuxième degré inclu­
sivement. 

Si des candidats, dont l'admission simultanée est interdite par les dispositions qui précèdent, sont élus au même 
tour de scrutin, celui qui a obtenu le plus de voix est seul admis comme membre du conseil; en cas de parité de voix, 
la préférence est donnée au plus âgé. 

On avait proposé au Sénat d'étendre la prohibi­
tion: 

« Un ou plusieurs chefs d'entreprise du même 
établissement ou de la même raison sociale et un ou 
plusieurs ouvriers ou employés attachés à la même 
exploitation ne peuvent être membre du même con­
seil, à moins qu'ils ne fassent partie de chambres 
différentes. » 

Cet amendement a été retiré par son auteur. C'eût 
été aller trop loin et on aurait pu se trouver dans 
l'impossibilité de constituer certains conseils de 
prud'hommes. Soit une région industrielle où il 

n'existe qu'un seul établissement d'une certaine 
catégorie, un seul charbonnage par exemple. Cet 
établissement occupe un grand nombre d'ouvriers. 
Des contestations surgissent; elles doivent être 
vidées par la juridiction des prud'hommes. S'il n'y a 
qu'un seul charbonnage, comment former le siège si 
l'on ne peut prendre en même temps un ouvrieret 
un patron attachés au même établissement? 

En ce· qui concerne la parenté, la prohibition est 
générale : il n'y a pas à distinguer entre les titu­
laires, les suppléants, les patrons, les employés, les 
ouvriers. 
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ARTICLE 22. 

Tout prud'homme qui. au cours de son mandat, perd celle des qualités énoncées à l'ar­
ticle 12 en laquelle il a été élu, est déclaré démissionnaire par la coti.r d'appel dans le ressort 
de laquelle le conseil de prud'hommes est situé. 

La démission pourra être pro1Yoquée soit par une délibération du conseil qui en transmettra 
le procès-r,erbal au procureur général, soit par l'une des parties en instance der,ant le conseil, 
qui obserr,era les formalités prescrites par les articles 38 et 39, sauf les modijtcations résul­
tant du présent article. 

Dans le cas où la démission est pror,oquée par une délibération du conseil, ar,is en est 
àonné par huissier au prud'homme en cause. 

Celui-ci, s'il le juge à propos,fera paroenir son opposition au procureur général, dans les 
deum jours de la signijtcation de l'ar,is du conseil. 

La cour d'appel statuera dans la huitaine. L'arrêt sera communiqué au prud'homme en 
cause, au préside,it du conseil et au gour,erneur de la pror,ince. 

Le recours en cassation est our,ert au procureur général près la cour d'appel et auœ parties 
en cause. 

La décision sera communiquée par le greffier de la cour aum parties, au président du con­
.seil de prud'hommes et au gour,erneur de la pror,ince. 

Les décisions aumquelles le prud'homme déclaré démissionnaire aurait participé ne pour­
ront être attaquées de ce chef, s'il n'a pas été récusé par une des parties en cause. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 22. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 67, alinéa 5. La démission pourra être provoquée soit par une délibération du conseil, qui en 

transmettra le procès-verbal au procureur général, soit par !'mm des parties en instance. devant le conseil, qui observera 
les formalités prescrites par les articles 1()() et 110, sauf les modifications résultant du présent article. 

Alinéa 6. Dans le cas où la démission est provoquée par une délibération dn conseil, avis en est donné par huissier au 
prud'homme en cause. . 

Alinéa 7. Celui-ci, s'il le juge à propos, fera parvenir son opposition au procureur général, dans les deux jours de 
la Sl!(Jlification de l'avis dn conseil. 

Alméa 8. La cour d'appel statuera dans la huitaine. L'arrêt sera communiqué an prud'homme en cause au président 
du conseil et au gouverneur de la province. 

Allnéa 9. Le recours en cassation est onvert au procureur général près la cour d'appel et aux parties en cause. 
Alinéa 10. La décision sera communiquée par le greffier de la cour aux parties, au président du conseil de prud'­

hommes et au gouverneur de la province. 
Alinéa 4. Toutefois, les décisions auxquelles Il aurait participé ne pourront être attaquées de ce chef, s'il n'a pas été 

récusé par une des parties en cause. 

· La cour saisie doit prononcer la déchéance si le I partie en instance, s'étant vu désigner pour juge 
motif invoqué est établi. celui dont la déchéance est poursuivie. 

Elle est saisie soit par le conseil; soit par une 

ARTICLE 23. 

Les dispositions de l'article précédent sont également applicables : 
1° Lorsqu'un prud'homme perd la qualité de Belge; 
2° Lorsqu'un prud'homme est condamné à une peine d'emprisonnement ou perd le droit 

à l'électorat pour une des causes énumérées auœ articles 20 à 23 du code électoral; 
3° Lorsque, en dehors des cas d'eœcuse pré1Yus à l'article 35, un prud'homme s'absente des 

séances pendant deum mois consécutifs. 

Projet de la commission da Sénat. -Art. 23. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 67, alinéa 3. Tout prud'homme qui s'absente des séances pendant deux mois consécutüs, sans 

autorisation éfu conseil ou sans motif légitime, ou qui, pendant le cours de son mandat cesse de posséder les conditions 
v-0ulues pour etre éllglble, sera déclaré démissionnaire par la cour d'appel dans le ressort de laquelle le conseil de 
prud'hommes est situé. · 

· L'article 22 règle la procédure de déchéance du 
mandat et certains cas qui la motivent. L'article 23 
indique d'autres causes. 

Toute peine d'emprisonnement, si légère soit-elle, 
doit-elle entraîner la déchéance? Il faut que l'empri­
sonnement soit prononcé pour une des causes pré-

vues par les articles 20 à 23 du code électoral, et 
atteigne le taux indiqué par ces articles. 

L'article 41 prévoit un autre cas d'exclusion. 
Le terme 1n·ud'hommes ne comprend ni le prési­

dent, ni le vice-président, ni le greffier. 

ARTICLE 24. 

A chaque renour,ellement, les conseillers sortants restent en fonctions jusqu'à l'installation 
de leurs successeurs. 



15 MAI 1910. - N° 182. 395 

Tout membre élu en remplacement d'un autre membre ne demeure en Jonctions que 
pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 24. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 67, alinéa 2. Tout membre élu en remplacement d'un autre membre ne demeure en fonctions 

que pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur. 

Par application du principe que les pouvoirs 
publics ne peuvent cesser de fonctionner, on devait 
décider que les membres d'un conseil sont tenus de 
continuer leurs fonctions jusqu'à l'installation de 
leurs successeurs. 

Il a semblé préférable d'éviter toute controverse 
par l'insertion d'un texte précis. 

Cette disposition s'appliquera donc aux cas de 
renouvellement ordinaire, comme à ceux de dissolu­
tion, ou, si pour une cause quelconque, des élections 
étaient ajournées. 

Il pourrait s'appliquer dans la situation transitoire 
visée par l'article 158. 

ARTICLE 25, 

Les prud'hommes et leurs suppléants prêtent le serment sufoant : 
« Je jure d'obseroer la Constitution et les lois du peuple belge; de juger a&ec impartialité 

et sans"prérJention. » 
Ou bien: 
« Ik zweer de Grondwet en de wetten oan het Belgische oolk na te leoen; uitspraak te 

doen met onpartijdigheid en z"onder oooroordeel. » , 
Le doyen d'âge qui préside la réunion préparatoire prête ce serment entre les mains du 

gouoerneur de la prooince ou de son délégué; les autres membres, titulaires ou suppléants, 
entre les mains du doyen d'âge. 

Après la réception du serment, le conseil de prud'hommes est déclaré installé. Tout 
prud'homme qui, sans motif légitime, n'aura pas prêté serment dans le mois de la séance 
d'installation sera considéré comme démissionnaire. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 25, (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 68. Les prud'hommes et leurs suppléants prêtent le serment prescrit par le décret du 

Congrès en date du 20 juillet 1831, savoir: le doyen d'âge qui préside la réunion préparatoire du conseil, entre les 
mains du gouverneur ou de son délégué; les autres membres, titulaires ou suppléants, entre les mains du doyen d'âge. 

Après la réception du serment, le conseil de prud'hommes est déclaré installé. Tout prud'homme qui s'abstient de 
prêter serment est considéré comme démissionnaire. 

La prestation du serment imprime au citoyen 
d'un ministère ou d'un service public le caractère de 
son office, forme témoignage solennel de l'accepta­
tion, par l'élu, du mandat qui lui JI été conféré et 
tient lieu de prise de possession effective. Tous les 
actes accomplis par un élu avant d'avoir prêté le 
serment requis seraient frappés d'une nullité absolue. 
Toute restriction ou réserve à la formule doit être 

considérée comme un refus de serment. (Cass., 4 avril 
1892, Belg.jud., 1892, p. 774.) 

Sans doute, il n'est pas interdit au candidat d'aspi­
rer à un avenir politique qu'il juge meilleur; mais, 
en attendant que ses souhaits se réalisent, il ne peut 
se soustraire à la promesse de demeurer fidèle aux 
institutions du temps présent. 

CHAPITRE II. - DES PRÉSIDENTS, VICE-PRÉSIDENTS, ASSESSEURS ET GREFFIERS 
DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

ARTICLE 26. 

Le président est nommé par le roi, soit sur une liste de deuœ candidats présentés par le 
conseil, soit d'office, à défaut de présentation. 

Pour procéder à la présentation des candidats, le conseil se dfoise en deuœ assemblées, 
composées respectfoement des membres chefs d'entreprise et des membres our,riers et 
employés. " 

Chaque assemblée est présidée par le plus âgé des membres présents. 
Les candidats dofoent recueillir la majorité des sujfrages dans chacune de ces 

assemblées. 
Lorsque le président est nommé d'office, il doit être docteur en droit. 
En cas de nomination sur présentation, les candidats peuoent être choisis soit dans le 

sein du conseil, soit en dehors. 
Dans l'un et l'autre cas, le président doit être Belge et âgé de 30 ans accomplis. 
Ces règles sont également applicables au oice-président. 
Lorsque le président et le oice-président sont nommés dans le sein du conseil, ils ne 

peuoent être choisis parmi les membres d'un même groupe. 
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La durêe des fonctions du président et du r,ice-président est de trois ans. Leur mandat 
peut être renour,elé. 

Le r,ice-président choisi en dehors du conseil ne siège qu'en l'absence <J,u président. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 26. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 69. Le président et le vice-président rnnt nommés par arrêté royal, soit dans le sein du 

conseil, soit en dehors sur une liste double de candidats choisis, les uns par les prud'hommes chefs d'industrie, les 
autres par les prud'hommes ouvriers. 

Le président et le vice-président ne peuvent être choisis parmi les candidats d'une méme liste. La durée de leurs 
fonctions est de trois ans. Ils sont rééligibles. 

Le président et le vice-président, avant leur entrée en fonctions, prêtent le serment prescrit par l'article précédent, 
le président du conseil entre les mains du gouverneur ou de son délégué, le vice-président entre les mains du président. 

Lorsqu'un conseil de prud'hommes comprend plusieurs chambres spéciales, celles-ci nomment dans leur sein un 
président et un vice-président, conformément au règlement d'ordre intérieur du conseil. 

Textes transmis par la Chambre. - Art. 69, alinéa 1er, Le président et le vice-président sont nommés par arrêté 
Joyal, soit dans le sein du conseil, soit en dehors, sur une liste double de candidats choisis les uns par les prud'hommes 
chefs d'entreprise, les autres par les prud'hommes ouvriers et employés. 

Sous l'empire de la loi de 1889, la liste des candi­
dats à la présidence et vice-présidence est faite, 
-d'une part par les prud'hommes chefs d'industrie, de 
l'autre par les prud'hommes ouvriers. 

Le système de la loi de 1889 a été critiqué : 
10 parce qu'il donnait souvent la prépondérance aux 
patrons, le président étant habituellement choisi 
parmi eux et le vice-président parmi les ouvriers; 
20 parce que, en cas de partage, le président avait 
double voix (art. 70). 

Le projet de la commission du Sénat conserve au 
roi la nomination du président, soit dans le sein du 
conseil, soit en dehors, sur une liste double de can­
didats. 

Le projet de la Chambre donnait aux chefs d'entre­
prise le droit de former une liste, :aux ouvriers et 
employés celui de former l'autre liste. 

La Chambre des représentants, pour remédier à la 
prépondérance trop grande du président, avait 
rendu la présidence alternative, tant au bureau de 
conciliation qu'au bureau dejugement : le président 
pourrait exercer ses fonctions pendant un mois, le 
vice-président présiderait le mois suivant et ainsi de 
suite, de mois en mois. ' 

Cette alternance obligatoire de la présidence a été 
critiquée parce que 1 ° le président ou le vice-prési­
dent qui a entamé l'examen d'une affaire, soit au 
bureau de conciliation, soit au tribunal même, doit 
la suivre jusqu'à sa terminaison, même après le 
mois, sinon il y aurait lieu de tout recommencer; 
2o le règlement d'ordre intérieur des conseils de 
prud'hommes, composés régulièrement de deux 
chambres, ne mettra pas sans doute les président et 
vice-président dans la même chambre; 80 le prési­
dent et le vice-président devant suivre les affaires 
commencées, il était à craindre que les patrons 
fissent venir les différends, qui les intéressent, 
durant le mois pendant lequel le conseil serait pré­
sidé par un chef d'entreprise et que les ouvriers ou 
employés fissent précisément le contraire. 

Le gouvernement a proposé un autre système pour 
faire disparaître les critiques relatives à l'influence 
de la présidence, pour supprimer le privilège de la 
double voix. 

Il a soumis un système nouveau pour le cas de 
partage des voix, qui peut se présenter assez sou­
vent puisque les conseillers prud'hommes doivent 
siéger en nombre égal, donc toujours en nombre 

palf'a de même poursuivi l'introduction de l'élément, 
juridique dans le conseil .. 

Le roi continue à choisir le président, soit sur 
une liste double de candidats proposant des per­
sonnes prises dans le conseil ou en dehors, soit 
d'office. 

Le candidat peut être choisi dans le sein du conseil 
ou en dehors. Le choix des conseillers prud'hommes 
n'est pas limité. Mais la présentation des candidats 

ne peut plus être faite, comme précédemment, par 
un seul groupe. 

Il n'y aura plus deux listes de candidats, présentées 
l'une par les patrons, l'autre par les ouvriers. 

Pour être valablement présentés, les candidats 
devront réunir la majorité des suffrages dans cha­
cune des deux assemblées. 

De cette manière ils seront les candidats des 
ouvriers aussi bien que des patrons et leur nomina­
tion n'avantagera plus aucun des deux groupes. 

Les candidats du conseil pourront être considérés 
comme hommes de confiance du conseil. 

Si le roi nomme le président parmi les candidats 
du conseil, les conseillers de chaque groupe siége­
ront en nombre égal, le président compris. . 

Le cas échéant, il faudra que les voix puissent être 
départagées. Pour obvier à la difficulté, l'article 27 
dispose que si le président a été choisi parmi les 
membres, le roi nommera un assesseur qui devra 
être docteur en droit. 

De cette façon, l'élément juridique, dont l'utilité a 
été reconnue de toutes parts, se rencontrera dans le 
conseil. 

Si les conseillers prud'hommes ne parviennent 
pas à se mettre d'accord sur un nom qui obtienne la 
confiance commune, le roi choisira alors d'office, 
faute de présentation de candidats, le président en 
dehors du conseil. 

Le choix du roi devra alors se porter sur un doc­
teur en droit, personne indépendante, qui ne peut 
être considérée comme inféodée soit aux chefs d'en­
treprise, soit aux ouvriers et employés. 

Ce docteur en droit présidera avec un nombre 
égal de chefs d'entreprise d'une part, d'ouvriers ou 
d'employés d'autre part. 

Il n'est donc plus nécessaire de recourir. à l'expé­
dient de la double voix. 

Fidèle au principe qui recherche l'égalité pour les 
divers groupes, le texte dispose que les présidents 
et vices-présidents nommés dans le sein du conseil 
ne peuvent être choisis parmi les membres d'un 
même groupe. Si le président est un chef d'entre­
prise, Je vice-président devra être un ouvrier ou un 
employé, et vice-versa si le président est un ouvrier 

·ou un employé, le vice-président devra être un chef 
d'entreprise. 

Les règles applicables à la présidence sont égale­
ment applicables à la vice-présidence. 

Le président et le vice-président doivent, dans 
tous les cas, être Belges et âgés de 30 ans accomplis. 

Si le vice-président est choisi dans le conseil, il 
peut siéger en même temps que le président. S'il est 
choisi en dehors du conseil, il ne siégera qu'en 
l'absence du président. 

La durée des fonctions est de trois années pour 
l'un comme pour l'autre, mais le mandat peut être 
renouvelé. 
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ARTICLE 27. 

, Lorsque le président a été choisi parmi les membres, le roi nommera auprès du conseil un 
docteur en droit en qualité d'assesseur. 

L'assesseur doit être Belge et âgé de 25 ans accomplis. 
Il siège au conseil et, en cas de partage des r,oiœ, prend part au jugement. 
Le roi nommera, dans les mêmes conditions, un assesseur 'suppléant. 
La durée des mandats de l'assesseur et de son suppléant est de trois ans; ces mandats 

oeuoent être renour,elés. 

Projet de la commission dit Sénat. - Art. 27. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 70. Dans toute délibération, en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 69, alinéa ll!is. Au bureau de conciliation, comme aù bureau de 

jugement, ils ont alternativement la présidence mensuelle, suivant uu roulement établi par le règlement d'ordre 
intérieur du conseil. 

Aux yeux d'un grand nombre, il y avait nécessité 
d'introduire dans les conseils de prud'hommes un 
élément juridique, surtout depuis l'extension consi­
dérable donnée tant au champ d'action de ces con­
seils qu'à leur compétence. 

De là la première idée de nommer des assesseurs 
docteurs en droit. 

Mais la présence d'un assesseur n'est plus néces­
saire, si le président est choisi en dehors du 
conseil, car dans ce cas il doit lui-même être docteur 
en droit. 

L'élément juridique sera donc toujours représenté. 
C'est le premier résultat heureux de l'amendement 
du gouvernement. Un autre résultat dont il y a 
également lieu de se féliciter sera la disparition de 
l'influence prépondérante d'un groupe. Si le prési­
dent a été choisi parmi les membres, c'est-à-dire 
parmi les candidats du conseil, une nouvelle garantie 
sera donnée par la présence d'un assesseur docteur 
en droit, indépendant de tout groupe. 

L'assesseur doit être Belge et âgé de 2o ans 
accomplis. 

Il siège au conseil des prud'hommes comme le 
, juge civil siège au conseil de guerre. Il a voix con­
sultative et délibérative en cas de partage. 

L'assesseur peut se trouver dans l'impossibilité de 
siéger; il est donc nécessaire de nommer un asses­
seur suppléant qui devra réunir les mêmes condi­
tions que le titulaire. 

La durée des mandats de l'assesseur et du 
suppléant est de trois ans, mais leur mandat, comme 
celui du président et du vice-président, peut être 
renouvelé. 

Aux termes des articles 96/107, il peut être alloué 

au président et à l'assesseur des conseils de prud' -
hommes de première instance, et au président des 
conseils d'appel, une indemnité fixe , pour devoirs 
accomplis en dehors des séances en ce qui concerne 
le premier •. 

Le président nommé d'office doit être docteur en 
droit (art. 26), de même que l'assesseur (art. 27) ou 
le président de prud'hommes d'appel (art. 104). 

Pour que ces personnes puissent remplir leur 
mandat avec toute la compétence qu'on doit attendre 
d'ell~s, il ne suffit pas qu'elles aient un diplôme de 
docteur en droit : il faudrait la pratique du droit. 
Combien le choix sera difficile à raison de la modi­
cité des avantages qui seront attachés à ces fonc­
tions, si l'on doit écarter tous les magistrats ou 
avocats pratiquants inscrits dans un barreau. Cepen­
dant l'article 174 de la loi du 18 juin 1869 interdit 
aux magistrats le cumul des fonctions judiciaires, et 
l'arrêté royal du 10 août 1889 déclare la profession 
d'avocat incompatible avec toutes les fonctions de 
l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif qui ne 
sont pas gratuites. 

Or, les fonctions de président et d'assesseur ne 
seront pas entièrement gratuites. Ils recevront tou­
jours des jetons de présence, et le roi peut prescrire 
l'allocation d'une indemnité en leur faveur. 

Ne conviendrait-il pas de faire disparaître l'incom­
patibilité, comme on l'a fait en ce qui concerne les 
députés permanents ? 

Déjà l'incompatibilité existe en ce qui concerne les 
greffiers des conseils et ici l'on n'a pas estimé 
nécessaire de solliciter à cet égard une modification 
de la législation existante. 

ARTICLE 28. 

Le président, le oice-président, l'assesseur et son suppléant eœercent leurs fonctions auprès 
du consi;il et auprès de chacune des chambres. 

Ar,ant leur entrée en Jonctions, le président et le r,ice-président cho~sis en deh?rs du 
conseil ainsi que l'assesseur et son suppléant prête'!-t le serment p,;e~crt! par l'article 25, 
le premier entre les mains du gour,erneflr de la promnce ou de son delegue, les autres entre 
les mains du président du conseil. . . . 

Celui qui, sans motifs légitimes, n'aura_Pr;,s.Prêté sern1;en_t ~ans l~ mois de la publication 
de sa nomination au Moniteur sera considere comme demissionnaire. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 28. Le prési(lent, le vice-président, l'assesseur et son suppléant 
exercent leurs fonctions auprès du conseil et auprès de chacune des chambres. . . . . 

Celui qui, sans motifs légitimes, l\'ai:ra p~s prêté serment dans le mois de la publtcation de sa nommat10n au 
Moniteur sera considéré comme dém1ss10nnaire. 

ARTICLE 29. 

Un greffier est attaché à chaque conseil de prud'hommes; il est nommé pac arrêté r?yal. 
Le greffier doit être Belge et âgé de 25 ans accomplis. Il eœerce ses fonctions aupres du 

conseil et des di1'erses chambres. 
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Lorsque les besoins du seroice l'eœigent, le greffier peut désigner un ou plusieurs commis 
9reffeers, aoec mission de l'assister et de le suppléer dans ses fonctions. Les commis greffe.ers 
dofoent être agréés par le ministre de l'industrie et du traoail. 

A défaut de commis greffe.ers, le greffier est remplacé, en cas d'empêchement, par une 
personne de nationalité belge et de 25 années d'âge au moins, assumée par le conseil. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 29. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 71. Un greffier est attaché à chaque conseil de prud'hommes; il est nommé par arrêté royal, 

sur la présentatfon d'une liste double de .candidats dressée par le conseil de prud'hommes. 
En cas d'empêchement du greffier, le conseil de prud'hommes assume un commis greffier. . 
Par mesure transitolre

1 
les greffiers et commis greffiers des conseils actuellement existants rempliront les mêmes 

fonctions auprès de tous es conseils de prud'hommes qui viendraient à être établis dans le même ressort. 
A mesure des décès ou de la démission de ces agents, la règle précédente redeviendra applicable. 

A chaque conseil de prud'hommes est attaché un 
greffier, nommé par le roi. 

Le greffier reste en fonctions jusque décès, démis­
sion ou révocation. 

Aucune disposition ne l'astreint à la résidence. 
Le greffier remplit ses fonctions près des diverses 

chambres du conseil. 
La division en chambres devenant la règle, il faut 

prévoir le cas où le greffier devra être suppléé dans 
ses fonctions. 

Le projet voté par la Chambre n'avait pas modifié 
l'article 71 de la loi organique confiant au conseil le 
soin d'assumer un commis greffier en remplacement 
du greffier empêché. 

Au regard de la loi, ces personnes étaient assu­
mées à titre temporaire. 

Ce n'étaient pas des commis greffiers chargés 
d'assister le greffier d'une manière permanente à 
l'instar de ce qui existe dans les autres juridictions. 

La compétence des prud'hommes se trouvant con­
sidérablement étendue, il a fallu prévoir que le 
greffier ne pourrait plus suffire aux devoirs de sa 
charge. 

Comme il s'agit d'un collaborateur permanent. il 
était convenable de laisser au choix du greffier 
celui qui doit être pour lui une personne de con­
fiance, et que le projet du Sénat a voulu être rétribué 
par le greffier. · 

D'autre part, comme le gouvernement peut inter­
venir dans la rémunération de ces commis greffiers 
également, et que celle intervention doit devenir la 
règle; comme, dans la marche ordinaire des choses, 
le commis greffier sera appelé à recueillir la succes­
sion du greffier, il y avait lieu de prévoir l'agréatlon 
par le ministre de l'industrie et du travail. 

De même, les commis greffiers des tribunaux de 
commerce sont agréés par le ministre de la jus- -
tice. 

Si le greffier et le commis greffier sont empêchés, 
ils seront remplacés, mais à titre temporaire, par 
une personne qui sera désignée par le conseil, et 
qui devra être de nationalité belge et àgée de 25 ans 
au moins. 

Faut-il entendre par le con~eil, le conseil en 
entier? Le cours de la justice serait en tel cas sou­
vent suspendu, notamment si l'empêchement se 
produisait au cours d'une audience. 

L'article 207 de la loi d'organisation judiciaire 
permet au juge d'assumer, lorsque le greffier, tous 
les greft)ers adjoints ou commis greffiers se trouvent 
empêchés, ou lorsqu'il y aurait péril à attendre, 
telle personne qu'il trouve convenable, pourvu qu'elle 
soit belge, àgée de 21 ans au moins et prête préala­
blement, entre ses mains, le serment imposé. 

Cette règle devra être appliquée ici par analogie. 

ARTICLE 30. 

Aoant d'entrer en fonctions, le greffier prête, entre les mains du gouoerneur de la 
prorJince ou de son délégué, le serment prescrit par le décret du 20juillet 1831. Les commis 
greffiers et la personne assumée en cas d'.empêchement du greffier prêtent le même serment 
entre les mains du président du conseil. . · 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 30. Avant d'entrer en fonctions, le greffier prête le serment prévu à 
l'article 25 entre les mains du gouverneur de la province ou de son délégué. Les commis greffiers et la personne 
assumée en cas d'empêchement du greffier prêtent le serment entre les mains du président du conseil. 

Celui qui, sans motif légitime, n'aura pas prêté serment dans le mols de la publication de sa nomination au 
Moniteur, sera considéré comme démissionnaire. 

Loi organique. - Art. 72. Le greffier et le commis greffier, avant d'entrer en fonctions, prêtent, entre les mains 
du président du conseil, le serment prescrit par l'article 68. • 

ARTICLE 31. 

Dans les régions flamandes, le président et le vice-président, lorsqu'ils ont été choisis hor's 
du conseil, l'assesseur et son suppléant, le greffier et les commis greffiers dofoent justifier 
qu'ils sont à même de se servir de la langue flamande dans l'ea,ercice de leurs/onctions. 

Cette justification sera faite selon le mode prescrit par l'article 49 de la loi du 10 aoril 1890-
3 juillet 1891. Le jury sera nommé par le ministre de l'industrie et du trar,ail. 

ARTICLE NOUVEAU, 

Projet de la commission du Sénat, art. 31 : même texte. 

Toutes les personnes, nommées par le roi en dehors du conseil ou agréées par le ministre 
de l'industrie et du traoail, saooir les présidents et vice-présidents, les assesseurs et leurs 
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suppléants, les greffir;rs et commis greffiers de.,,ront justifier, dans les régibns fiamandes, 
qu'ils seront à même de se ser.,,ir de la langue flamande. 

Se ser.,,ir de la langue flamande, c'est la posséder au miime degré que les magistrats 
appelés à siéger au répressif dans les parties flamandes du pays, ainsi que la loi du 3 mai 
1889 l'organise. Il faut pou.,,oir interroger en flamand, rédiger et consigner en flamand les 
dépositions, rendre jugement en cette langue. 

Cette justification se fera sufoant le mode prescrit par l'article 49 de la loi du 10 a.,,ril 1890, 
c'est-à-dire de.,,ant un jury. Mais il ne paraît pas possible de sufore les règles de la loi de 
1890 pour la composition de ce jury; il con.,,ient d'en laisser la nomination au ministre de 
l'industrie et du tra.,,ail. 

L'article 104 est moins rigoureua, en ce qui concerne les greffiers d'àppel dans la partie· 
non flamande du pays : ils dofoent seulement connaUre la langue flamande. 

CHAPITRE Ill. - Du RÈGLEMENT nu SIÈGE, 

ARTICLE 32. 

Le conseil ne peut siéger que moyennant la présence d'un nombre égal de prud'hommes· 
chefs d'entreprise et de prud'hommes ou.,,riers ou employés. 

lorsque la contestation à .,,ider concerne un ou.,,rier, l'un des membres au moins doit être 
ou.,,rier; si l'une des parties est un employé, il faut la présence d'un prud'homme employé. 

Les membres présents dofoent être au nombre de quatre au moins. 
Le président ou le .,,ice-président, lorsqu'ils ont été nommés hors du conseil, ni l'assesseur 

ou son suppléant ne sont comptés pour former le nombre minimum de présences requises. 
Ces règles s'appliquent également lorsque le conseil est dfoisé en chambres. 

Projet de la commission du Sénat. - (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 76. Le conseil ne pent siéger que moyennant la présence d'un nombre égal de prud'hommes 

patrons et de prud'hommes ouvriers. Ce nombre est au moins de deux prud'hommes patrons et de deux prud'hommes. 
ouvriers. Le président et le vice-président, s'ils ont été choisis hors du conseil, ne sont pas comptés pour former ce 
nombre minimum. 

La présence du président ou du vice-président est toujours requise. 
Depuis l'installation du conseil jusqu'à l'entrée en fonctions du président ou du vice-président, le conseil sera 

présidé par le plus âgé des membres présents. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 76, alinéa l•r. Le conseil et les chambres spéciales ne peuvent siéger 

que moyennant la présence d'un nombre égal de prud'hommes patrons et de prud'hommes ouvriers ou employés. Ce 
nombre est au moins de deux membres de chaque catégorie. Le président et le vice-président, s'ils sont choisis hors. 
du conseil, ne sont pas comptés pour former ce nombre minimum. 

Alinéa lbis. En outre, pour que le conseil ou une chambre spéciale puisse intervenir dans les düférends concernant 
des omTiers, il faut la r,résence d'au moins un prud'homme ouvrier et, s'il s'agit de contestations intéressant les 
employés, la présence d au moins un prud'homme de cette catégorie. 

Les principes généraux sont restés les mêmes én 
ce qui concerne la détermination des conseillers qui 
ont le droit de siéger. 

L'article 32 indique la marche à suivre d'après les 
di vers cas qui peuvent se présenter. 

La règle fondamentale est l'égalité à maintenir 
entre les diverses catégories, de manière qu'aucun 
groupe n'ait, comme tel, la prépondérance sur un 
autre. 

S'il y a, au siège, trois chefs d'entreprise, il faudra 
trois ouvriers ou trois employés, etc. 

Dans le nombre ne sont jamais compris les pré­
sident ou vice-président, nommés hors du conseil, 
ni l'assesseur ou son suppléant. 

Pi·emièi-e hypothèse. - Le conseil est composé 
d'une seule chambre. 

Doivent siéger au moins deux prud'hommes de , 

chaque catégorie, soit chefs d'industrie, soit ouvriers 
ou employés. 

De plus, s'il s'agit d'une contestation concernant 
un ouvrier, il faut au moins la présence d'un prud'-· 
homme ouvrier. S'il s'agit d'une contestation concer­
nant un employé, il faudra au moins un prud'homme 
employé. 

Dans le cas d'une chambre spéciale d'industrie ou 
de commerce, la même disposition est applicable. 

Deuxième hypothèse. - Le conseil comprend deux. 
chambres, une pour ouvriers, une pour employés. 

Il faudra respectivement dans chacune d'elles, en 
nombre égal, au moins deux chefs d'entreprise et 
deux ouvriers, ou bien deux chefs d'entreprise et 
deux employés. 

Si la contestation se débat entre ouvriers et em­
ployés, les deux chambres devront être réunies 
(art. 43). 

ABTICLE 33. 

Chaque fois que les prud'hommes d'une des catégories se présenteront en nombre plus 
considérable que les prud'hommes de l'autre catégorie, le conseil, pour· rétablir l'égalité, 
désignera, de commun accord, les membres de la catégorie la plus nombreuse qui n'auront 
pas .,,oia, délibératfoe. 

En cas de désaccord, les membres les moins âgés de cette même catégorie n'auront pas le 
droit de prendre part à la décision. 

Toutefois, lorsque la présence d'un de ces membres est réclamée par la disposition du. 
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deuroième alinéa de l'article précédent, il participe auro jugements auro lieu et place du prud'­
homme qui dans sa catégorie le précède immédiatement au point de r,ue de l'âge. . 

Projet dé la commission du Sénat. - Art. 33. Chaque fois que les prud'hommes d'une des catégories se présen­
teront en nombre plus considérable que les prud'hommes de l'autre catégorie, le conseil, pour rétablir l'égalité, 
désignera, de commun accord, les membres de la catégorie la plus nombreuse qui ne pourront siéger. 

En cas de désaccord, les membres les moins âgés de cette même catégorie n'auront pas le droit de prendre part à la 
décision. . , 

Toutefois, lorsque la présence du membre le plus jeune de la catégorie la plus nombreuse est réclamée par la dis­
position du deuxième alinéa de l'article précédent, il participe au jugement aux lieu et place du prud'homme qui, dans 
sa catégorie, le précède immédiatement au point de vue de l'âge. 

Loi organique. -Art. 77. Chaque fois que les prud'hommes d'une des catégories se présenteront en nombre supé­
rieur aux prud'hommes de l'autre catégorie, le conseil désignera, de commun accord, les membres de la catégorie la 
plus nombreuse qui devront se retirer afin d'établir l'égalité. 

En cas de désaccord, les membres les plus jeunes ne pre.ndront point part au jugement. 
Textes transmis par la OhamlJre. - Art. 77. Chaque fois que les prud'hommes d'une des catégories se présen­

teront en nombre supérieur à celui des prud'hommes de l'autre catégorie1 Je conseil désignera, de commun accord, 
les membres de la catégorie la plus nombreuse qui devront se retirer, afin u'établir l'égalité. 

En cas de désaccord, les membres les plus jeunes de la catégorie la plus nombreuse ne prendront point part au 
jugement. 

Toutefois, lorsque la présence du membre le plus jeune de la catégorie la plus nombreuse est réclamée par la dispo­
sition du deuxième alinéa de l'article précédent, il participe au jugement aux lieu et place du prud'homme qui, dans 
.sa catégorie, le précède immédiatement au point de vue de l'âge. 

Tous les prud'hommes régulièrement convoqués 
ont le droit d'assister à la séance et d'y siéger. Ils 
ont tous le droit de donner au moins leur avis. Si les 
conseillers d'un groupe se présentent en nombre 
plus considérable que celui d'un autre groupe (par 
exemple, plus d'ouvriers que de chefs d'entreprise), 
il faut rétablir l'égalité. Le groupe le plus nombreux 
doit être réduit. 

Ce résultat est obtenu par décision du conseil, si 
l'on se met d'accord, par le privilège de l'âge; en 
eas de désaccord, les plus jeunes doivent céder le 
pas aux .aînés. 

A remarquer que le mot • catégorie • est pris dans 
le projet tantôt comme se rapportant à une catégorie 
générale, chefs d'entreprise, ouvriers, employés, 

tantôt comme se rapportant à une catégorie spéciale 
d'industries ou de commerce. Il peut se présenter 
que le membre le plus jeune soit le seul de sa caté­
gorie présent à l'audience et ne puisse à raison de ce 
fait prendre part à la décision. Mais son avis pourra 
ètre pris en considération et aura une importance 
dont il sera certainement tenu compte à raison de la 
compétence particulière. . 

Le projet primitif soumis au Sénat disait que cer­
tains membres convoqués ne pourraient siéger : le 
texte leur accorde à tous la voix consultative; mais 
ils n'ont pas voix délibérative. · 

Tous les membres convoqués ont droit au jeton 
de présence. 

ARTlcLE 34. 

Aucune audience ne peut être tenue sans la présence du président ou du r,ice-présidênt ni, 
te cas échéant, sans l'assistance de l'assesseur ou de son suppléant. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat, art. 34 : même texte. 

Le siège doit comprendre en tout cas un président ou un r,ice-président, qu'ils soient 
nommés dans le conseil ou au dehors, et, s'ils sont nommés dans le conseil, en outre un 
assesseur ou son suppléant. 

ARTICLE 35. 

A chaque audience, on ne conr,oquera que les membres représentant' les catégories 
d'industries ou de commerces aua,quelles appartiennent' les parties engagées dans les 
di1'erses contestations inscrites au rôle. 

Toutefois, le président peut en outre conr,oquer les prud'hommes d'une autre catégorie si 
-cela est néces~aire pour que le conseil puisse siéger r,alablement. 

Projet de la commission d,~ Sénat. - Art. 35. A chaque audience, on ne convoquera que les membres représentant 
les catégories d'industries ou de commerce auxquelles appartiennent les parties engagées dans les diverses contesta­
tions inscrites au rôle. 

Toutefois, s'il y a lieu pour que le conseil puisse siéger valablement, le président peut en outre convoquer les prud'­
hommes d'une autre catégorie. 

Les membres du conseil de prud'hommes sont 
-généralement divisés en catégories relatives à cer­
taines industries ou à certains commerces. Ces caté­
gories.sont représentées par le nombre de membres 
déterminé par l'arrêté royal d'organisation. 

Actuellement tous les membres effectifs sont con-

voqués à toutes les séances. Ces membres sont par­
fois au nombre de 20, 30, 40 et davantage encore. 
Ainsi à Bruxelles, il y a huit catégories, repré­
sentées chacune par deux membres effectifs et deux 
membres suppléants. A Liége, il y a huit catégories 
dont quatre sont représentées par six membres 
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effectifs et six membres suppléants, et quatre par 
six membres effectifs seulement. Il en résulte des 
frais considérables : tous les membres convoqués 
ont droit à leur jeton de présence. D'un autre côté, 
une si nombreuse assistance convient plutôt à une 
assemblée délibérante qu'à un tribunal. 

L'article dispose qu'il ne faut convoquer que les 
membres représentant les catégories d'industries 
ou de commerce auxquelles se rérèi;ent les contes­
tations engagées. Soient deux affaires inscrites au 
rôle du conseil, l'une concernant un ouvrier char­
bonnier, l'autre un ouvrier métallurgiste. On ne 

convoquera que les patrons et les ouvriers de la 
catégorie de l'industrie métallurgique et ceux de la 
catégorie de l'industrie charbonnière, Les autres 
conseillers n'ayant pas la compétence technique 
voulue, leur présence n'est pas nécessaire. Pour­
quoi, par exemple, faire venir un boulanger quand 
il s'agit de juger une contestation entre un direc­
teur de charbonnage et ses ouvriers? 

Si les catégories ne comportent pas le minimum 
exigé (art. 32), le président du conseil doit convo­
quer une autre catégorie, en prenant de préférence 
une catégorie similaire, s'il en existe. 

ARTICLE 36. 

Un membre effectif ou ün membre suppléant convoqué en lieu et place d'un membre effectif 
ne peut se dispenser d'assister à la séance qu'ar,ec l'autorisation du président du conseil, à 
moins d'être légitimement empêché. 

Dans ce dernier cas, il est tenu d'en avertir le président du conseil vingt-quatre heures au 
moins aTJant la séance. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat, art. 13. 

Les membres effectifs et les membres suppléants conTJoqués der,ront, sauf autorisation du 
président, ou motif légitime d'empêchement, assister à la séance. Dans le dernier cas, 
ar,is doit être donné au président, en temps utile, au plus tard un jour ar,ant la 
séance. 

Les motifs légitimes d'empêchement seront appréciés en dernier ressort par la cour d'appel 
(conf. art. 41, § 3). 

Citons parmi les motifs légitimes d'empêchement, la maladie, les motifs de récusation 
pré1Jus à l'article 37, l'ignorance de la langue (loi du 4 septembre 1891, art. 3), etc. 

ARTICLE 37. 

Les membres des conseils de prud'hommes pourront être récusés : 
to S'ils ont un intérêt personnel à la contestation; 
20 S'ils sont parents ou alliés d'une des parties, jusqu'au degré de cousin germain 

inclusilJement; 
30 Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre eu.c et l'une 

des parties, ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe; 
40 S'il y a procès cfoil ewistant entre eu.cet l'une des parties ou son conjoint; 
50 S'ils ont donné un a1Jis écrit dans l'affaire; 
60 S'ils sont patrons, our,riers ou employés de l'une des parties en cause. 
Peut en outre être récusé, en cas de contestation entre ou1Jriers, entre employés ou entre 

ou1Jriers et employés, le membre du conseil de prud'hommes qui, en qualité d'ouTJrier ou 
d'employé, est attaché à la même entreprise que les parties en cause ou est au ser1Jice du 
patron de l'une d'elles. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 37. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 108. Les membres des conseils de prud'hommes pourront être récusés : 
10 S'ils ont uu intérêt personnel à la contestation; 
20 S'ils sont parents ou alliés d'une des parties, jusqu'au degré de cousin germain inclusivement; 
30 Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, ou son 

conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe; 
40 S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou son conjoint; 
50 S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire; 
60 S'ils sont patrons ou ouvriers de l'une des parties en cause, ou s'ils sont comme contremaîtres au service du 

patron de l'une desl)arties. 
Textes transmis par la Gham/Jre. - Art. 108. Les membres des conseils de prud'hommes pourront être récusés : 

. 6~ s\1s' sont patrons, ouvriers oÙ CID.ployés dê l'Ûue· des pârtÎes ên êaÛse, 'ou 
0

s'ils sont'coÛtr.Ïmiitrès àu senici dÙ 
patron de l'une des parties. 

Les articles 37 à 39 de la loi de 1889 précisent les 
cas de récusation des membres du conseil. 

Le texte de l'article 37 a modifié le n° 6° de l'arti-

P ASINOMIE i909-10. 

cle 108 en conséquence de l'adjonction des employés. 
Aucun autre .. changement n'a été apporté à ces 

dispositions ni par le gouvernement, ni par le Sénat. 

26 
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ARTICLE 38. 

La partie qui r,oudra récuser un membre du conseil sera tenue de former la récusation et 
d'en eu,poser les motifs par un acte qu'elle fera signifier par huissier au greffier du conseil, 
qui r,isera l'original. · 

Le membre récusé sera tenu de donner, au bas de cet acte, dans le délai de deuu,jours, sa 
déclaration par écrit portant, ou son acquiescement à la récusation ou son refus de s'abstenir, 
avec ses réponses auœ moyens de récusation. 

Projet àe la commtsston àu Sénat. - Art. 38. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 109. La partie qui voudra récuser un membre du conseil sera tenue de former la récusation 

et d'en exposer les motifs par un acte qu'elle fera signifier par huissier au greffier du conseil, qui visera l'original. 
Le membre récusé sera tenu de donner, au bas de cet acte, dan8 le délai de deux jours, sa déclaration par écrit 

portant, ou son acquiescement à la récusation ou son refus de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de 
récusation. 

ARTICLE 39. 

Dans les trois jours de la réponse du membre qui refusera de s'abstenir, ou faute par lui 
de répondre, eu,pédition de l'acte de récusation et de la déclaration du membre, s'il y en a, 
sera enr,oyée par le greffier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur 
du roi près le tribunal de première instance dans le ressort duquel le conseil des prud'­
hommes est établi. La récusation sera jugée par ce tribunal dans la huitaine, sur les con­
clusions du procureur du roi, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties. 

Projet àe la commission àu Sénat. - Art. 39. Dans les trois jours de la réponse du membre qui refusera de 
s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition de l'acte de récusation et de la déclaration du membre, s'il y en a, 
sera envoyée par le greffier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur du roi près le tribunal de 
premi_ère instance dans le ressort duquel le con~eil de prud'h?mmes. est situé. La récusation y sera jugée dans la 
huitame, sur les conclus10ns du procureur du roi, sans qu'Ii s01t besom d'appeler les parties. 

Lot organique. -Art. 110. Dans les trois jours de la réponse du membre qui refl)sera de s'abstenir, ou faute _par lui 
de répondre, expédition de l'acte de récusation et de la déclaration du membre, fil y en a, sera envoyée par le gref­
fier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur du roi près le tribunal de première instance dans le 
ressort duquel le conseil des prud'hommes est situé. La récusation y sera jugée dans la huitaine, sur les conclusions 
du procureur du roi, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties. 

ARTICLE 40. 

Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui aura connaissance d'une cause de récu­
sation en sa personne sera tenu de la déclarer au conseil, qui décidera s'il doit s'abstenir. 

Projet àe la commission àu Sénat.-Art. 40.(Même texte.) 
Loi organique. - Art. 111. Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui aura connaissance d'une cause de récu­

sation en sa personne sera tenu de la déclarer_au conseil, qui décidera s'il doit s'abstenir. 

ARTICLE 41. 

Si, au jour de l'audience, les prud'hommes présents ne se trour,ent point dans les condi­
tions requises pour siéger, les affaires seront remises à une prochaine auclience. 

Si, à cette seconde audience, la même circonstance se reproduit, les prud'hommes présents. 
dressent un procès-r:Jerbal déclarant que le conseil n'a pu siéger et indiquant les noms des 
membres absents auu, deua, audiences. Ce procès-r,erbal est transmis sur l'heure au pro­
cureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle le conseil des prud'hommes 
est établi. 

Les prud'hommes absents seront cités der,ant la cour d'appel qui, s'ils ne peur,ent justifier 
leur absence, les condamnera à une amende de 26 à 200 francs. 

Les conseillers ainsi condamnés seront déclarés démissionnaires. 
Après la seconde audience, chacuné des parties en cause sera libre de porter la contesta­

tion der,ant les tribunaua, ordinaires. 

Projet àe la commission àu Sénat. - Art. 41. Si, au jour de l'audience, les prud'hommes présents ne se trouvent 
point dans les conditions requises pour siéger, les affaires seront remises à une prochaine audlen~e. . 

Si, à cette seconde audience, la même circonstance se reproduit, les prud'hommes présents dressent un procès­
verbal déclarant que le conseil n'a pu siéger et indiquant les noms des membres absents aux deux audiences. Ce 
procès-verbal est transmis sur l'heure au procureur général. 

Les prud'hommes absents seront traduits devant la cour d'appel, qui, s'ils ne peuvent justifier leur absence par des 
raisons valables, les condamnera à une amende de 26 à 200 francs. 

Les conseillers ainsi condamnés seront réputés démissionnaires. 
Loi organique. - Art. 78. Si, au jour de l'audience, les membres présents ne se trouvent point dans les conditions 

requises pour siéger, aux termes de l'article 76, les affaires seront remises à une prochaine audience. 
Si, à cette seconde audience, la même circonstance se reproduit, les prud'hommes présents dressent un procès-
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verbal déclarant que le conseil n'a pu siéger et indiquant les noms des membres absents aux deux audiences Ce 
procès-verbal est transmis sur l'heure au procureur général. · 

Les prud'hommes absents seront traduits devant la cour d'appel du ressort, qui, s'ils ne peuvent justifier leur 
absence par des raisons valables, les condamnera à une amende de 26 à 200 francs et à un emprisonnement de trois à 
huit jours ou à l'une de ces peines seulement. 

Les prud'hommes ainsi condamnés seront réputés démissionnaires. 
Après la seconde audience, chacune des parties en cause sera libre de porter la contestation devant le juge de paix. 
La compétence du juge de paix au point de vue du ressort et sa compétence territoriale, tant pour la demande 

principale que pour la demande reconventionnelle ou en compensation, sont fixées conformément à la présente loi. 
L'appel sera porté devant le tribunal de commerce on devant le tribunal civil, suivant les distinctions établies à 

l'article 86. 

Tout prud'homme convoqué doit répondre à la 
convocation et, en cas d'empêchement, avertir de 
cet empêchement (art. 36). 

Le cas prévu par l'article est celui où - à raison 
d'absence non justifiée de prud'hommes dûment 
convoqués - le conseil se trouve dans l'impossibi­
lité de siéger. 

Nous avons déjà signalé à l'article 23 que le terme 
pl'ud'hommes ne vise pas le président ni le vice­
président : ils sont nommés par le roi. Ils ne pour­
raient être déclarés démissionnaires que si le pou­
voir royal avait accepté ou leur avait imposé leur 
démission. 

L'absence avec récidive constitue une infraction : 
entre les diverses juridictions qui auraient pu en 
connaître, la loi désigne celle du lieu où cette infrac­
tion a été commise. 

L'infraction est punie par l'amende et· par la dé­
chéance qui en est la conséquence obligatoire. La 
peine d'emprisonnement a été supprimée. 

On peut, en vue de la seconde audience, convo­
quer les prud'hommes suppléants ou ceux d'une 
autre catégorie (art. 3o). Mais on ne peut faire appel 
aux membres d'une autre chambre. 

Si après la convocation de la seconde audience la 
juridiction exceptionnelle fait défaut, les tribunaux 
ordinaires peuvent être réclamés et deviennent com­
pétents. 

Ce seront les juges de paix; les tribunaux civils 
ou ceux de commerce, avec ou sans appel. 

Les litiges seront jugés comme si la juridiction des 
prud'hommes n'existait pas dans le ressort. 

Le dernier paragraphe de l'article 78 ancien a, en 
effet, été supprimé. 

ARTICLE 42. 

Dans le cas de l'article précédent, après la première audience, le greffier convoquera les 
prud'hommes, par écrit et à domicile, pour l'audience suivante. Le bulletin de conr,ocation 
devra être remis au moins trois jours francs ar,ant celui de la réunion. Il fera mention de 
l'impossibilité où s'est trouvé le conseil de se constituer et rappellera les dispositions de 
l'article précédent. 

Projet de la commission du Senat. - Art. 42. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 79. Dans le cas de l'article précédent, après la 1/remière audience, le greffier convoquera les 

prud'hommes, par écrit et à domicile, pour l'audience suivante. Le bulletm de convocation devra être remis au moins 
trois jours francs avant celui de la réunion. Il fera mention de l'impossibilité où s'est trouvé le conseil de se constituer 
et rappellera les dispositions des quatre premiers paragraphes de l'article 78. , 

ARTICLE 43. 

Lorsque le conseil de prud'hommes comprend une chambre pour our,riers et une chambre 
pour employés, les contestations entre les oiwriers et les employés sont jugées par les deuœ 
chambres réunies. 

.ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat, art. 43 : même texte. 

Lorsque le litige mettra en p1;ése,:ice à la foi~ des c~e/s d'entr~prise, des em:r,lo~és _et fes 
our,riers, les deuro chambres reunies devront etre saisies de meme que lorsqu zl s agit d un 
litige entre our,riers d'une part, employés de l'autre. 

TITRE III. 

De la compétence des consens de prud'hommes. 

ARTICLE 44. 

Les conseils de prud'hommes connaissent : . , 
10 Des contestations relatfoes à l'apprentissage, au _contrat de trar,ail et a _tout ,autre 

louage de serr,ices à l'eroclusion des actions en réparatzon des dommages occasionnes par 
des accidents du trar,ail; 
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20 Des demandes en restitution de cautionnements, certificats, actes, outils, r,êtements ou 
autres objets remis en eœécution des contrats susr,isés; 

30 Des r:ontestations relatfoes auœ lir,rets d'our,riers; 
40 Des actions basées sur les clauses de non-concurrence insérées dans un contrat; 
5° Des contestations entre our,riers, entre employés ou entre our,riers et employés, nées à 

l'occasion de l'eœe,.cice du métier ou de la profession; 
6° Des contestations ent!'e des ou1'riers ou des employés qui ont entrepris pour leur 

compte un trar,ail en commun. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 45. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 81, alinéa ter. Les conseils de prud'hommes connaissent des contestatious, soit entre chefs 

d'industrie et Ieurs ouvriers, des deux sexes, pour tout fait d'ouvrage, de travail et de salaire, concernant la branche 
d'industrie exercée par les justiciables. 

Textes transmis par la Chambre. - Art. 81. Les conseils de prud'hommes connaissent des contestations, soit 
entre ouvriers ou entre employés, ou entre ouvriers et employés, soit entre chefs d'entreprise et leurs ouvriers ou 
employés des deux sexes, pour tout fait d'ouvrage, de travail et de salaire concernant la branche d'industrie ou de 
commerce exercée par les justiciables. 

La juridiction des prud'hommes n'étant pas orga­
nisée partout, mais là où l'importance de l'industrie 
ou du commerce en a démontré la nécessité, il s'en­
suit que, à défaut de conseils de prud'hommes, les 
différends entre chefs d'entreprise et salariés res­
sortissent à la juridiction compétente pour en con­
naître d'après les règles du droit commun, c'est­
à-dire: 

10 Les juges de paix qui, aux termes des ar­
ticles 2 et 3, 5°, de la loi du 25 mars 1876, connaissent 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 francs, 
et, en premier ressort, à quelque valeur que la de­
mande puisse s'élever, des contestations relatives 
aux engagements respectifs des gens de travail el 
de ceux qui les emploient; 

2o Les tribunaux de commerce qui, d'après l'ar­
ticle 12 de la même loi, connaissent des contes­
tations dirigées contre les commerçants à raison des 
actes réputés commerciaux: 

3° Les tribunaux de première instance, qui ont la 
plénitude de juridiction en matières non réservées 
aux juges de paix, tribunaux de commerce et con­
seils de prud'hommes (même loi, art. 8). 

!\fais la juridiction des prud'hommes, une fois 
organisée, est compétente pour juger les différends 
entre chefs d'entreprise et employés, même si une 
chambre spéciale n'a pas été organisée à ces fins. 

La Chambre des représentants s'était bornée à 
intercaler dans le texte de l'article 81 ancien les 
mots « employés » et à substituer ceux de « chefs 
d'entreprise, à , chefs d'industrie». C'était une mise 
au point de la loi ancienne. Rien n'était innové quant 
aux principes réglant la compétence ratione materiœ: 
elle était seulement étendue i-atione personœ. 

Les conseils sont compétents pour • tout fait d'ou­
vrage, de travail et de salaire concernant la branche 
d'industrie ou de commerce exercée par les justi­
ciables•· 

L'honorable ministre de l'industrie et du travail a, 
à de nombreuses reprisee, rappelé cette règle au 
cours de la discussion devant la Chambre. Mais l'ap­
plication de cette règle, la question de savoir si un 
litige qui surgit entre justiciables constitue ou non 
un fait d'ouvrage, de travail ou de salaire, est de 
nature à susciter des difficultés d'appréciation. Les 
opinions contradictoires manifestées au cours de la 
discussion, de même que les décisions de la juris­
prudence antérieure, rendaient utile l'inscription de 
règles plus précises. 

Ces règles, le texte nouveau les formule, et l'énu­
mération à laquelle il se livre démontre qu'il entend 
appliquer la règle de compétence dans le sens le plus 
large : l'étendre à tout litige né d'un contrat de 
louage de services, de travail, d'industrie, trouvant 
,son origine dans les rapports - plutôt que dans les 
faits - d'ouvrage, d'industrie et de salaire entre em­
ployeurs et employés ou salariés, sous la réserve 

évidemment que les parties rentrent dans la catégo­
rie des justiciables. 

L'énumération n'est pas limitative. Les divers cas 
sont cités à litre exemplatif. 

La compétence naît du contrai de travail, de la 
subordination, et cesse avec les effets de celui-ci. 

Un conseil est incompétent pour statuer sur une 
contestation née entre un patron et un ouvrier au 
sujet d'une convention intervenue entre eux avant 
que l'ouvrier travaillât pour compte de ce patron. 
(Aix, 11 juin 1840, Rec. jw•., 1840, II, 69.) 

Une convention passée entre un fabricant et son 
ouvrier pour le cas où celui-ci deviendrait fabricant 
lui-même rentre dans la compétence du tribunal de 
commerce, si le litige naît à un moment où il n'existe 
plus de rapports de subordination entre parties. 
(Caen, 18 juin 1842, Pand. ch,·., 1842, II, 399.J 

De même encore, les prud'hommes ne sont pas 
compétents pour connaitre des contestations entre 
deux chefs d'entreprise, même au sujet de cette 
entreprise. li importerait peu que cette contestation 
fût connexe à une demande de la compétence du 
conseil. Ainsi, un fabricant ne peut être assigné par 
un autre fabricant pour avoir pris à son serviceun 
ouvrier de son concurrent, même si l'ouvrier se 
trouve partie au procès,(Cass., 23 juillet 1859, Pa sic., 
1859, I, 268.) 

C'est le tribunal de commerce qui serait en pareil 
cas compétent en ce qui concerne le chef d'entre-

prlise. ' · t · · · é ' t é d · · l n a pom ete mnov a ce gar au reg,me 
de 1889. . 

La jurisprudence avait refusé d'attribuer au con­
trat d'apprentissage le caractère d'un contrat de 
travail (conf. J. de p. Limbourg, 19 novembre 1886, 
CLOES et BONJ., t. XXXV, p. 56; Gand, 4 février 
{896, Pasic., 1896, II, 281). Elle avait, ailleurs, appré­
cié que l'apprentissage suppose des rapports de 
subordination entre patron et apprenti. Le conseil 
des prud'hommes de Verviers, appliquant ce prin­
cipe, avait décidé que l'on ne pouvait considérer 
comme apprenti celui envers lequel le patron s'en­
gage à laisser apprendre la fabrication moyennant 
payement d'une certaine somme, sans autre obliga­
tion que de ne point nuire au patron et suivre ses 
instructions.(Trib. Verviers, 12 février 1873, CLoEs et 
BONJ., t. XXIII, p. 316.) 

Ces décisions ne pourraient plus intervenir désor­
mais. L'article 44 vise en termes généraux les con­
testations • relatives à l'apprentissage •. 

Le fait que l'apprenti sera représenté au procès 
par son tuteur, ou que les parents agiront au nom 
-de leur enfant, ne changera rien à la question de 
compétence. (Anvers, 13 novembre 1874, Belg. jud., 
1875, col. 711.J 

L'article 44, 1 °, exclut les actions en réparation des 
dommages occasionnés par les accidents du travail. 
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La loi du 24 décembre 1903 contenait déjà une sem­
blable exclusion en ce qui concerne ceux qui béné­
ficient de ses dispositions (art. 26). L'article 44 l'étend 
aux autres· personnes - tels les employés des 
entreprises visés à l'article 2 de la dite loi dont 
le traitement annuel fixé par l'engagement dépasse 
2,400 francs. 

Mais les conseils connaîtraient de la demande d'un 
ouvrier réclamant le bénéfice d'une assurance con­
tractée en son nom, ou à son profit, pour le protéger 
contre les conséquences des accidents ou de la 
maladie. L'ouvrier qui a connu et accepté cette 
stipulation à son profit a dû tenir compte de cette 
circonstance pour fixer le prix de son travail; c'est 
une des clauses du contrat, un élément du salaire. 
(Liège, 3 mars 1899, Pand. pé,-., n° 13156.) 

Il en serait de même d'une indemnité de maladie, 
si l'on avait stipulé celle-ci dans le contrat d'enga­
gement. 

On avait déjà considéré que la demande en restitu­
tion d'outils et de dommages-intérêts du chef de 
chômage était de la compétence des conseils de 
prud'hommes. (J. de p. Bor-gerhout, 30 septembre 
1898, CLOES et BoNJ., 1899, p. 74.) 

L'article 44, 20, consacre cette jurisprudence. 
Le 3o de l'article 44 se rapporte à l'application 

de la loi du 10 juillet 1883 concernant les livrets 
et portant abrogation de l'article 1781 du code civil. 

Il faut assimiler aux livrets les. carnets dont cer­
taines catégories d'ouvriers doivent être porteurs 
aux termes de l'article 10 de la loi du 13 décembre 
1889. 

L'utilité de l'énumération de l'article 44 a été 
signalée spécialement en ce qui concerne le no 4o. 

Les actions basées sur les clauses de non-concur­
rence insérées dans un contrat de louage de services 
seront soumises aux conseils de prud'hommes. 

Le Sénat s'est rallié à l'interprétation fournie 
dans le premier rapport à la Chambre et a admis la 
distinction à faire à propos des contrats de louage 
de services : si ce contrat vise la concurrence 
déloyale, les faits dommageables reprochés à l'em­
ployé, le conseil peut en connaître; mais il en est 
autrement si Je contrat est muet à cet égard et si les 
relations ont cessé. · 

Comme un membre avait observé que l'opinion du 
rapporteur n'aurait pas eu la même autorité qu'un 
texte de loi et qu'il valait mieux éclaircir cette 
question de compétence, il a été stipulé à l'arti­
cle 44, 4o, que les actions doivent être"basées sur les 
clauses de non-concurrence insérées dans le contrat. 

Les contestations entre employés, entre ouvriers, 
entre ouvriers et employés, sont de la compétence 
du conseil, à la condition que le litige naisse du 
travail commun, de l'exercice du métier ou de la 
profession : tel sera le cas s'ils se sont associés 
pour entreprendre un travail confié à une équipe. 
Mais toute contestation étrangère à l'exercice du 
métier ou de la profession doit être soumise aux 
tribunaux ordinaires, qui redeviennent compétents 
du moment où il n'y a plus en cause une question de 
difficultés ou compétence professionnelle. 

Les ouvriers, les employés ne doivent pas appar­
tenir à une industrie commune. La négative résulte 
du texte: il suffit que le travail forme l'objet d'une 
entreprise commune. 

La disposition de l'article 44, 6°, trouvera sùrtout 
son application en matière de contrat collectif. 

ARTICLE 45. 

La compétence, quant au lieu, estjîœée par la situation de la fabrique, du chantier, du 
bureau, du magasin et, en général, de l'endroit a,flecté à l'eœploitation, pour toutes les con­
testations concernant : 

1° Les employés et ou1Jriers qui y sont occupés; 
20 Les employés et ou1Jriers qui, tout en étant occupés au dehors, tra1Jaillent néanmoins 

habituellement dans la circonscription du conseil auquel l'eœploitatirm ressortit. 
Dans les autres cas, la compétence quant au lieu est déterminée confo1·mément auœ dispo­

sitions clu chapitre II de la loi clu 25 mars 1876. 
Ces règles s'appliquent auœ actions intentées par les chefs d'wtreprise comme à celles qui 

sont introduites par les o,wriers ou employés. 

Projet de la commission dzt Sénat. - Art. 45. (l\Iême texte.) 
Lot organique. - Art. 81, alinéa 2. La compétence, quant au lien, est fixée par la situation de la fabrique, et, pour 

les omTiers travaillant à domicile, par l'endroit où l'engagement a été contracté. 
Textes transmis par la Chambre. -Art. 81, alinéa 2. La compétence, quant au lieu, est fixée par la situation de 

la fabrique, du chantier, du bureau, du magasin et, en général, de l'endroit aflecté à l'exploitation, pour toutes les 
contestations concernant: 

1• Les employés et ouvriers qui y sont occupés; 
2• Les employés et ouvriers qui, tout en étant occupés au dehors, travaillent néanmoins habituellement dans la 

circonscription du conseil auquel l'exploitation ressortit. 
Dans les autres cas, la compétence quant au lieu est déterminée conformément aux dispositions du chapitre II de la 

loi du 25 mars 1876. 
Ces règles s'appliquent aux actions intentées par les chefs d'entreprise comme à celles qui sont introduites par les 

ouvriers ou employés. 

Le texte voté par la Chambre des représentants 
(art. 81) avait amendé le deuxième alinéa de l'ar­
ticle 81 de la loi de 1889. 

D'après la loi de 1889, la compétence se détermi­
nait par la situation de la fabrique; il n'était pas tenu 
compte du domicile des parties. 

Le principe a été maintenu; mais, par suite de 
l'adjonction des employés et pour mieux préciser 
l'endroit où le travail est exécuté, il y avait lieu 
d'ajouter au mot c fabrique » les mots • chantier, 
bureau, magasin •. 

Pour les ouvriers travaillant à domicile, la loi de 
1889 fixait la compétence d'après l'endroit où l'enga­
gement avait été contracté. 

L'article 81bis voté par la Chambre des représen­
tants assimilait, au point de vue de la compétence, 
aux ouvriers et employés occupés à la fabrique, etc., 
les ouvriers et employés qui n'y sont pas occupés, 
mais travaillent habituellement dans la circonscrip­
tion du conseil auquel l'exploitation ressortit. 

Ces règles suffiront pour la très grande généralité 
des cas. 

Mais il faut prévoir des cas exceptionnels où la 
compétence ratione loci ne pourra être établie par la 
.situation de la fabrique, etc. Pour ces cas, la Chambre 
a juridiquement décidé de déterminer la compétence 
d'après toutes les règles prévues au chapitre II de 
la loi du 25 mars 1876 (art. 45). 
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ARTICLE 46. 

Les conseils de prud'hommes connaissent des demandes de leur compétence jusqu'à 400 fr., 
sans appel, et, à charge d'appel, au delà de cette somme. 

Il n'y aura lieu à l'appel des sentences préparatoires ou interlocutoires qu'après les sen­
tences déftnitirJes et conjointement avec l'appel de ces dernières. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 46. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 86. Les conseils de prud'hommes connaissent des .demandes de leur compétence jusqu'à 

200 francs, sans appel, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse monter. 
Il n'y aura lieu à l'appel des sentences préparatoires ou interlocutoires qu'après les sentences définitives et conjoin­

tement avec l'appel de ces dernières. 
Textes transmis par la Oltambre. - Art. 86. Les conseils de prud'hommes connaissent des demandes de leur 

compétence jusqu'à 400 francs, sans appel, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse monter. 
li n'y aura lieu à l'appel des sentences préparatoires ou interlocutoires qu'après les sentences définitives et conjoin­

tement avec l'appel de ces dernières. 

Le taux du dernier ressort a été discuté. Certains 
organismes auraient voulu le réduire. Mais d'autres 
demandaient à l'élever. La commission du Sénat a 
été d'avis de maintenir le chiffre voté par la Chambre 
des représentants. 

S'agit-il dans le§ 2 de décisions mettant définitive-

ment fin au procès? S'agit-il, au contraire, de déci­
sions tranchant un point de principe? 

Le texte nouveau n'apporte aucune modification 
au texte ancien (art. 86). 

Il y a lieu d'éclairer cet article par les articles 451 
et 452 du code de procédure civile. 

ARTICLE 47. 

Lorsqu'à la demande principale il est opposé une demande reconventionnelle ou en com­
pensation, et que chacune d'elles est susceptible d'être jugée en dernier ressort, le conseil des 
prud'hommes prononce sw· toutes sans appel. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être 
"ugée qu'à charge d'appel, il ne sera prononcé sur toutes qu'en premier ressort. 

Projet de la commission da Sénat. -Art. 47. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 87. (Même texte.) 

Pour qu'une demande soit recevable devant le 
conseil, il faut qu'elle ait été au préalable l'objet d'une 
convocation devant le bureau de conciliation, ou 
qu'elle soit une véritable défense à l'action principale • 
.C'est là le caractère de l'action reconventionnelle. 

Il faut, pour apprécier le caractère de celle-ci, s'en 
rapporter aux principes généraux. 

L'action reconventionnelle ne doit pas dériver du 
même contrat, mais de la même cause. 

ARTICLE 48. 

Sans préjudice des poursuites de1Jant les tribunaum ordinaires, les conseils de prud'­
hommes pourront réprimer, par voie disciplinaire, tout acte d'infidélité, tout manquement 
grave et tout fait tendant ù troubler l'ordre et la discipline de l'atelier. 

La peine ne pourra emcéder 25 francs d'amende. 
Les infractions pré1Jue_s au présent article se prescrivent par quinze jours. Ce délai court, 

pour les faits commis à bord des bateaum de pêche, du jour de la rentrée du bateau au port. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 48. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 82. Sans préjudice des poursuites devant les tribunaux ordinaires, les conseils de prud'­

hommes pourront réprimer, par voie disciplinaire, tout acte d'infidélité, tout manquement grave et tout fait tendant 
à troubler l'ordre et la discipline dans l'atel!er. 

La peine ne pourra excéder 25 francs d'amende. 
Art. 84. Les. Infractions prévues à l'article 82 se prescrivent par quinze jours. Ce délai court, pour les faits commis à 

bords des bateaux de pêche, du jour de la rentrée du bateau au port. 

La juridiction dite disciplinaire des prud'hommes 
est presque contemporaine de l'institution. 

Elle permet de réprimer tout « acte d'inlidélité, 
tout manquement grave » et tout fait tendant à trou­
bler l'ordre et la discipline de l'atelier constituant 
une faute de discipline. · 

li n'y a pas il distinguer si ces actes ont été posés 
par l'employé, l'ouvrier ou le patron. Mais les pru­
d'hommes ne seraient pas compétents si l'ordre de 
l'atelier avait été troublé par des personnes qui y 
étaient étrangères. 

Le terme l'ateliel' doit être entendu dans le sens 
de « !.es locaux de l'entreprise, les bureaux », depuis 
que la compétence des prud'hommes a été étendue 
aux employés. 

Les pénalités disciplinaires - au contraire des 
peines en matière répressive - constituent la ré­
pression de faits insaisissables par une détermi­
nation précise, variables à l'infini, dont l'appré­
ciation dépend de la conscience de ceux qui sont 
appelés à juger. 

Elles seront principalement intentées à la suite 
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de violation des règlements d'atelier dont la loi du 
1a juin 1896 enjoint l'envoi aux conseils de pru­
d'hommes (art. 7, al. 6). 

L'action disciplinaire est indépendante de l'action 
publique, et réciproquement (1). 

Mais il convient, lorsque l'action répressive est 
intentée, d'arrêter ou de suspendre l'action discipli­
naire, de peur de créer un préjugé et d'entraver 
inutilement l'action du ministère public. 

L'amende prononcée est une amende qui parti­
cipe plutôt du caractère civil que pénal. Elle ne 
peut être remplacée par un emprisonnement subsi­
diaire. 

Son produit est attribué à la commune du d.omicile 
du condamné, si l'amende est inférieure à 15 francs. 

Si elle est supérieure, elle est attribuée à l'Etat 
(arr. royal du 25 octobre 1861, art. fer), 

Il est de principe que la prescription n'est pas 
admise contre l'action disciplinaire, « le temps ne 
doit pas relever des forfaitures à l'honneur •. 

Cependant la loi de 1889 contenait une dérogation 
à ce principe. Elle a été maintenue. 

La loi ne trace pas de formes spéciales pour les 
poursuites disciplinaires. Elles seront donc intro­
duites dans les mêmes formes que les autres contes­
tations et instruites par les mêmes moyens. 

Les poursuites ne devront pas être instruites et 
jugées par le conseil en assemblée plénière, mais 
devant la chambre spéciale. L'article 33 ne vise pas 
ce cas, et la session en chambres réunies est excep­
tionnelle (art. 101). 

ARTICLE 49. 

Les sentences rendues en r,ertu de l'article précédent sont susceptibles d'oppositwn et 
d'appel. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 49. L'appel des sentences qui prononceront l'amende sera porté dernnt 
le conseil des prud'hommes d'appel dont l'institution est prévue par l'article 102. Il dena être formé, sous peine de 
déchéance, par une déclaration faite, au greffe du conseil, dans le délai de huit jours à dater de la prononciation, ou de 
la signification du jugement, s'il est par défaut. 

La personne condamnée par défaut par le conseil de prud'hommes pourra s'opposer à l'exécution du jugement par 
déclaration au bas de l'acte de signification ou par déclaration faite au greffe du conseil, dans les trois jours de la 
la signification. L'opposition emportera, de droit, citation à la yremière audience. 

Elle sera non avenue si l'opposant n'y comparaît pas, et le Jugement que le conseil aura rendu sur l'opposition ne 
pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est par appel, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

Loi organique. - Art. 83. L'appel des sentences qui prononceront l'amende sera porté devant le tribunal civil de 
première instance de l'arrondissement du siège du conseil de prud'hommes. Il devra être formé, sous peine de 
déchéance, par une déclaration faite, au greffe du conseil, dans le délai de huit jours à dater de la prononciation, ou de 
la signification du jugement, s'il est par défaut. 

La personne condamnée par défaut par le conseil des prud'hommes pourra s'opposer à l'exécution du jugement par 
déclaration au bas de l'acte de signification on par déclaration faite au greffe du conseil, dans les trois jours de la 
signification. L'opposition emportera de droit citation à la première audience. 

Elle sera non avenue si l'opposant n'y comparaît pas, et le jugement que le conseil aura rendu sur l'opposition ne 
pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est par appel, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

L'article 83 de la loi de 1889 portàit l'appel de ces 
condamnations devant le tribunal civil de première 
instance de l'arrondissement. 

Cette disposition se comprenait sous l'ancien ré­
gime, mais une chambre d'appel étant instituée pour 
les conseils de prud'hommes, il convient de !ni 

allribuer, en degré d'appel, l'examen de ces infrac­
tions. C'est l'objet de l'article 49. 

L'article 85 lixe les délais pour l'appel de toute sen­
tence. II faudra donc se conformer à la règle qu'il 
trace. A défaut d'autre règle il faudra s'en référer à 
l'article 78 pour la procédure d'opposition. 

ARTICLE 50. 

Les parties peur,ent toujours, de commun accord, se présenter de-cant les prud'hommes 
pour être conciliées par euro, même sur les dijférends qui ne sont pas de la compétence du 
conseil, en déclarant qu'elles recourent à ses bons offices . 

. Cette déclaration est signée par les intéressés, ou mention est faite qu'ils ne sar,ent pas 
signer. 

La disposition qui précède est également applicable aua, contestations des chefs d'entre­
prise entre euro. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 50. Les parties peuvent toujours, de commun accord, se présenter 
devant les prud'hommes pour être conciliées par eux, même sur les différend!!' en dehors de la compétence du conseil; 
dans ce cas elles sont tenues de déclarer qu'elles demandent leurs bons ofllces. 

Cette déclaration est signée par les intéressés, ou mention en est faite, s'ils ne savent ou ne peuvent pas signer. 
La disposition qui précède est également applicable aux contestations des chefs d'industrie entre eux. 
Loi organtqur. - Art. 85. Les parties peuvent tôujOur!i de commun accord, se présenter devant les prud'hommes· 

pour être conciliées par eux, même sur les différends en dehors de la compétence du conseil; dans ce cas, elles sont 
tenues de déclarer qu'elles demandent leurs bons offices. 

Cette déclaration est signée par les intéressés, ou mention en est faite, s'ils ne saYent on ne peuvent pas signer. 
La disposition qui précède est également applicable aux contestations des chefs d'industrie entre eux. 

L'article 50 permet aux parties d'attribuer aux 1 
conseils un rôle de conciliateurs. 

Il s'agit de matières où le conseil serait- à défaut 
de la volonté des parties - incompétent. Dans toute 

autre hypothèse, l'accord des parties est inutile, 
puisque la voie est ouverte par convocation par 
lettre ou par citation. 

Le mot mtme semble donc superflu. 

(1) Cass., 7 novembre 1871 et 7 juillet 1886. Voy. Belg. Jud., 1872, col. 75, et Pand. belges, yo Discipline Judi­
ciaire, no 269. 
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TITRE IV. 

Du mode de procéder devant les conseils de prud'hommes. 

ARTICLE 51. 

Chaque conseil de prud'hommes forme dans son sein un bureau qui a pour mission de 
concilier les parties. 

Le bureau de conciliation se compose d'un chef d'entreprise, d'un ouvrier et d'un employé. 
Le premier siège dans toutes les affaires; le deuwième et le troisième interviennent respec­
tivement dans les dijférends qui intéressent des ouvriers et dans ceuw qui concernent des 
employés. 

Lorsque le conseil est divisé en chambres, il est formé au sein de chacune d'elles un 
bureau de ·conciliation spécial, composé d'un chef d'entreprise et d'un prud'homme appar­
tenant à l'autre catégorie. 

Dans l'un et l'autre cas, il est adjoint à chacun des conseillers ejJectifs un suppléant choisi 
parmi les prud'hommes suppléants appartenant à la même catégorie que lui et chargé de le 
remplacer, le cas échéant. 

Les prud'hommes siègent au bureau de conciliation, à tour de rôle, sufoant un roulement 
qui les appelle par rang d'âge, en commençant par le plus âgé. 

Cette règle s'applique séparément auw chefs d'entreprise, auw ouvriers et auœ employés. 
Le greffier assiste auw séances du bureau de conciliation. 
Les séances sont présidées par le président ou le vice-président du conseil lorsque le 

roulement les appelle à siéger; sinon, par celui des deuw membres qui est le plus ancien en 
fonctions et, en cas d'égalité dans la durée des fonctions, par le plus âgé. 

Le bureau de conciliation est renouvelé tous les trois mois. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 51. Chaque conseil de prud'hommes forme dans son sein un bureau 
qui a pour mission de concilier les parties. 

Le bureau de conciliatiou se compose d'un chef d'entreprise, d'un ouvrier et d'un employé. Le premier siège dans 
toutes les affaires; le second et le troisième interviennent respectivement dans les différends qui intéressent des 
ouvriers et dans ceux qui concernent des employés. · 

Lorsque le conseil est divisé en chambres, il est formé au sein de chacune d'elles un bureau de conciliation spécial, 
composé d'un chef d'entreprise et d'un prud'homme appartenant à l'autre catégorie. 

Dans l'un et l'autre cas, il est adjoint à chacun des effectifs un suppléant choisi dans la même catégorie que lui et 
chargé de le remplacer, le cas échéant. 

Les prud'hommes siègent au bureau de conciliation, à tour de rôle, suivant un roulement qui les appelle par rang 
d'âge, en commençant par le plus âgé. 

Cette règle s'applique séparément aux chefs d'entreprise, aux ouvriers et aux employés. 
Le greffier assiste aux séances du bureau de conciliation. . 
Les séances sont présidées par le président ou le vice-président lorsque le roulement les appelle à siéger; sinon, par 

celui des deux membres qui est le plus ancien en fonctions, et en cas d'égalité dans la durée des fonctions, par le 
plus âgé. , 

Le bureau de conciliation est renouvelé tous les deux mois, 
Loi orqantque. - Art. 37, alinéa ter, Chaque co:aseil de prud'hOmmes forme dans son sein un bureau qui a pour 

mission de concilier les parties. 
Alinéa 2. Le bureau de conciliation se compose de deux membres, pris l'un parmi les chefs d'industrie et l'autre 

parmi les ouvriers. 
Alinéa 3. Deux membres suppléants, choisis dans l'une et l'autre catégorie, sont désignés pour remplacer, le cas 

échéant, les membres effectifs. 
Alinéa 4. Le greffier assiste aux séances du bureau de conciliation. 
Alinéa 5. Celui-ci est renouvelé tous les trois mois. Les mêmes membres peuvent être réélus. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 73, alinéa ter, Chaque conseil de prud'hommes forme dans son sein un 

bureau qui a pour mission de concilier les parties. 
Alinéa 2. Le bureau de conciliation se compose d'un chef d'entreprise, d'un ouvrier et d'un employé. Le premier 

siège dans toutes les affaires; le second et le troisième interviennent respectivement dans les différends qui inté­
ressent des ouvrier!! et dans ceux qui concernent des employés. 

Alinéa 2bis. Lorsque Je conseil est divisé en chambres, chacune d'elles forme dans son sein un bureau de concilia­
tion spécial, composé d'un chef d'entrefrise et d'un membre appartenant à l'autre catégorie. 

Alinéa 3. Dans l'un et l'autre cas, i est adjoint à chacun des eflectifs un suppléant choisi dans la même catégorie 
que lui et chargé de le remplacer, le cas échéant. 

Les conseils de prud'hommes sont essentie Jement 
des conseils de conciliation. Le mode de procéder 
doit donc être spécialement orienté vers cette fin. 

La procédure se fait d'abord devant le l;mreau de 
conciliation, puis, à défaut d'entente, devant le con­
seil de jugement. 

Chaque conseil doit former dans son sein un 
bureau chargé de faire tous les efforts possibles pour 
concilier les parties. 

Si le conseil n'a qu'une chambre, le bureau se 
compose d'un chef d'entreprise et d'un ouvrier ou 

d'un employé, suivant la catégorie des personnes 
intéressées. 

Si le conseil est divisé en deux chambres, chacune 
de celles-ci a un bureau de conciliation composé, sui­
vant la mission de la chambre, d'un chef d'entreprise 
et d'un ouvrier, ou d'un chef d'entreprise et d'un 
employé. 

Sous l'empire de la loi de 1889, les membres du 
bureau de conciliation étaient désignés par le conseil 
pour un terme de trois mois. 

Cela se concevait fort bien parce que tous les 
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membres du conseil étaient convoqués à chaque 
audience. Tous les trois mois, on profilait de l'une ou 
de l'autre audience ordinaire pour procéder à la dési­
gnation des membres du bureau de conciliation. 

Mais dorénavant il n'en sera plus ainsi; on ne con­
voquera plus à chaque audience qu'un certain 
nombre de membres. Pouvait-on laisser à quelques 
membres le soin de procéder à la désignation dont il 
s'agit? Cela paraissait difficile à admettre. D'autre 
part, serait-il raisonnable de convoquer tous les trois 
mois une assemblée plénière pour l'accomplissement 
d'une simple formalité? Evidemment non. 

Dans ces conditions, il a paru expédient de régler 
la pésignation des membres du bureau dans la loi 
elle-même. 

Les prud'hommes siégeront au bureau de concilia-. 
tion à tour de rôle, suivant un roulement qui les 
appelle par rang d'âge, en commençant par le plus 
âgé. 

Les prud'hommes appelés à suppléer les membres 
effectifs du bureau de conciliation devront être choi­
sis parmi les prud'hommes suppléants, afin que tous 
les prud'hommes effectifs soient traités sur le même 
pied et que les uns ne soient pas désignés comme 
membres effectifs du bureau de conciliation, tandis 
que les autres ne seraient désignés que comme 
membres suppléants de ce bureau. 

Le greffier doit assister aux séances. En cas de 
conciliation, il importe d'acter l'accord des parties; 
dans le cas contraire, il est dressé un procès-verbal 
de non-conciliation (art. 55). 

Le greffier n'a aucun pouvoir ni mandat légal pour 
concilier les parties. (Il en est de même du prési­
dent.) Cependant ses bons offices, ses conseils, sont 
de nature à aplanir les différends à l'origine, et l'on 

a cité au cours de la discussion devant le Sénat 
qu'en 1909 l'intervention du greffier à Anvers a 
amené la transaction de cent vingt-neuf litiges; qu'à 
Charleroi, alors que cinq ou six mille personnes 
avaient comparu au greffe pour se concilier, deux 
mille seulement ont intenté ensuite une action. 

Jusqu'en 1897 la statistique renseignait, dans le 
nombre des résultats obtenus par les bureaux de 
conciliation, les litiges terminés à l'intervention du 
greffier. 

Cette procédure est extra-légale. Sans doute, on 
doit applaudir et encourager les efforts de tous ceux 
qui emploient leur expérience et leurs conseils à dis­
siper les litiges par voie amiable, mais il existe un 
danger à l'intervention du greffier : si l'intervention 
officieuse du greffier n'aboutit point, Je justiciable qui 
se retrouve devant le conseil où il siège pourra le 
soupçonner de peser sur une décision que le greffier 
a pour unique mission de consigner. 

La loi ne se prononce pas sur la publicité ou la 
non-publicité des séances du bureau de conciliation. 

• Il est certain que la conciliation se fait plus aisé­
ment hors de la présence des tiers que dam; un pré­
toire envahi », disait M. Strauss à la Chambre des 
députés de France, ensuite de la demande d'une délé­
gation des présidents, patrons et ouvriers des quatre 
conseils de Paris, réclamant la non-publicité des 
séances. 

Les conseils ne connaîtront pas des incidents por­
tant sur des questions d'état : ils devront renvoyer 
au juge compétent. Cette matière échappe aux juri­
dictions d'exception. 

Ils devront également prononcer le renvoi au cas 
d'inscription de faux, dénégation ou méconnaissance 
d'écriture (art. 76). 

ARTICLE 52. 

Le bureau de conciliation tient une séance par semaine, à moins qu'aucune affaire ne soit 
inscl'ite au rôle. 

En cas de nécessité ou d'urgence, il peut ètre convoqué erotraordinairement par le pré­
sident du conseil. 

Le président peut aussi, d'après la nature des affaires, rem,oyer les parties en conciliation 
der,ant deuœ membres du conseil ou de la chambre autres que ceuœ qui composent le bureau 
de conciliation. L'un de ces membres doit ètre choisi parmi les chefs d'entreprise et l'autre 
parmi les ouvriers ou employés. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 52. (llfême texte.) 
Loi organique. - Art. 74. Le bureau de conciliation tient au moins une séance par semaine. 
Le président du conseil peut conrnquer extraordinairement le bureau de conciliation. 
Il peut aussi, d'après la nature des affaires et en se conformant au§ 2 de l'article 73, renvoyer les parties en conci­

liation devant deux membres du conseil autres que ceux qui composent le bureau de conciliation. 

L'article 74 de la loi de 1889 imposait au bureau de 
conciliation au moins une séance par semaine. 

Cette disposition se conçoit s'il y a une ou des 
affaires inscrites au rôle, mais non dans le cas con­
traire. 

Il se peut même que des mesures spéciales doivent 

être prises en cas de nécessité ou d'urgence, que la 
composition du bureau en exercice puisse être utile­
ment modifiée. 

Toute faculté est laissée à cet égard au président 
du conseil, à condition de toujours respecter la règle 
fondamentale de l'égalité (art. 52). 

ARTICLE 53. 

L'appel des parties devant le bureau cle conciliation a lieu par une simple lettre du 
grejfier. 

Cette lettre, qui sera délforée sans frais, indique les lieu,jour et heure de la comparution, 
ainsi que les noms, profession et résidence actuelle des parties. En outre, elle énonce som­
mairement l'objet de la demande. 

Il y aura au moins un jour franc entre la remise de la lettre et la séance indiquée. 

Projet de la commission dit Sénat. - Art. 53. L'appel des parties devant le bureau de conciliation a lieu par une 
simple lettre du greffier, indiquant les lieu, jour et heure de la comparution. 

Cette lettre est délivrée sans frais. 
11 y aura au moins un jour franc entre la remise de la lettre et la séance indiquée. 
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Loi organique. - Art. 91, alinéa l•r. L'appel des parties, soit devant le bureau de conciliation, soit devant le 
conseil, a lieu par une simple lettre du greffier indiquant le lieu, le jour et l'heure de la comparution. 

Alinéa 2. Cette lettre est délivrée sans frais. 
Alinéa 3. Il y aura au moins un jour franc entre la remise de la lettre et la séance indiquée. 

Cet article reproduit les dispositions de l'article 91 
de la loi de 1889 en les complétant. 

Le texte ancien n'exigeait pas que la lettre du 
greffier indiquât l'objet de la demande, ni même 
le nom du demandeur, de sorte que, lorsque 
la partie citée se présentait pour être conci­
liée, elle ignorait encore quel était son adversaire 

et quels étaient les faits dont elle avait à répondre. 
Il y avait là une lacune qu'il importait de combler. 
Le deuxième alinéa énumère les énonciations que 

doit contenir la lettre : 
Lieu, jour et heure de la comparution; nom, pro­

fession et résidence actuelle des parties; objet de la 
demande. 

ARTICLE 54. 

Le bureau de conciliation peut, en cas d'empéche,nent légitime, autoriser les parties à se 
faire représenter indifféremment par un chef d'entreprise, .un ouDrier ou un employé. 

Projet àe la commission àu Sénat. - Art. 5l. Le bureau de conciliation peut, en cas d'empêchement légitime, 
autoriser les parties à se faire représenter par un chef d'entreprise, un ouvrier ou un employé. 

Loi organique. - Art. 91, alinéa 5. Le conseil des prud'hommes pourra, en cas d'empêchement légitime, autoriser 
les parties à se faire représenter par un de leurs commis, par un autre chef d'industrie ou un autre commerçant, un 
contremaître ou un ouvrier. 

Les chefs d'entreprise ne devront pas nécessaire­
ment être représentés par un autre chef d'entreprise, 
les ouvriers par un ouvrier et les employés par un 
employé. 

Un chef d'entreprise peut se faire représenter, s'il 
le juge à propos, soit par un employé, soit par un 
ouvrier. De même les employés et les ouvriers 
peuvent se faire représenter par un chef d'entreprise. 
Dans les limites indiquées par le texte, chacun a 
pleine liberté de se faire représenter par un manda­
taire. 

Si une contestation surgit entre un ouvrier et un 
chef d'entreprise parce que le salaire paraît à l'ou­
vrier ne pas avoir été bien calculé, celui qui pourra 
le mieux répondre à la réclamation de l'ouvrier n'est 
pas le directeur gérant, par exemple, qui n'a pas été 
mêlé au calcul du salaire, mais le comptable. Dans 
ces conditions, il se comprend très bien que le chef 
d'entreprise se fasse représenter par le comptable, 
qui est un simple employé. 

Il peut s'agir aussi d'une contestation relative à 

l'exécution d'un travail. Si l'exécution de ce travail a 
été surveillée par un contremaître, n'est-il pas na­
turel que le contremaître aille s'expliquer avec 
l'ouvrier devant le bu~eau de conciliation? L'inter­
vention du contremaître est celle qui aura le plus de 
poids, parce que seul il pourra donner tous les ren­
seignements désirables. Or, les contremaîtres sont 
assimilés aux ouvriers. Il faut donc permettre au 
chef d'entreprise de se faire représenter par un 
ouvrier. 

Parties ont pleine latitude de se faire représenter 
indifféremment soit par un chef d'entreprise, soit par 
un employé, soit par un ouvrier. 

Les avocats ne sont pas admis à représenter les 
parties devant le bureau de conciliation. 

Celui qui est chargé de représenter une partie 
prouvera l'existence de son mandat par les moyens 
de preuve ordinaires. 

Le mandataire établira de la même manière sa 
qualité de chef d'entreprise, d'ouvrier ou d'em­
ployé. 

ARTICLE 55. 

Lorsque les parties n'ont pu se concilier, il est dressé un procès-T:Jerbal de non-conci­
liation. 

Toute affaire non conciliée est renr:Joyée deDant le conseil. 

Projet àe la commission du Sénat. - Art. 55. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 73, alinéa 6. Toute affaire non conciliée est renvoyée devant le conseil. 

ARTICLE 56, 

Nulle affaire ne peut être déférée au conseil sans que les parties aient été appelées au 
préalable der:Jant le bureau de conciliation. 

Le conseil ne procède au jugement qu'après ar:Joir également épuisé la Doie de la con­
ciliation. 

Projet àe la commission àu Sénat. - Art. 56. Nulle affaire ne peut être déférée au conseil qu'après avoir été 
soumise au bureau de conciliation. 

Le conseil ne procède au jugement qu'après avoir également épuisé la voie de la conciliation. 
Loi organique. - Art. 75. Nulle affaire ne peut être déférée au conseil qu'après avoir été soumise au bureau de 

conciliation. 
Le conseil ne procède _au jugement qu'après avoir également épuisé la voie de la conciliation. 

Le vœu du législateur étant d'aplanir les différends I déférée au conseil sans avoir été appelée préalable-
par la conciliation, aucune affaire ne peut être ment au bureau de conciliation. Même si les parties 
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étaient d'accord pour procéder autrement, il ne peut 
être dérogé à cette règle absolue. L'action devrait 
être déclarée non recevable. 

Toutefois, il n'est pas requis qu'un débat se soit 
ellf<'agé devant le bureau de conciliation avant que 
l'affaire puisse être déférée au conseil. 

Il suffit que les parties aient été appelées devant le 
bureau de conciliation. 

Les parties qui n'ont pu se concilier sont renvoyées 
devant le conseil. Celui-ci ne peut procéder directe­
ment à l'instruction et au jugement du litige. La loi 
exige qu'il soit fait par le conseil même une nouvelle 
tentative de conciliation. 

ARTICLE 57. 

Le conseil tient deux séances par mois, à moins qu'aucune affaire ne soit inscrite 
au rôle. 

En cas de nécessité ou d'urgence, il peut être coni,oqué eœtraordinaireme,it par le 
président. 

Ces dispositions s'appliquent à chacune .des chambres du conseil. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 57. A moins qu'aucune affaire ne soit prescrite an rôle, le conseil 
tient deux séances par mois. 

En cas de nécessité on d'urgencehil peut être convoqué extraordinairement par le président. 
Ces dispositions s'appliquent à c acnne des chambres du conseil. , 
Lot organique. -Art. 80. Le conseil tient an moins deux séances par mois; en cas d'urgence, il peut être convoqué 

extraordinairement par le président. 

L'article 80 de Ja loi de 1889 exigeait pour le con- 1 au rôle; sinon, il est inutile de convoquer les 
seil au moins deux séances par mois. Cette disposi- membres. 
lion fut maintenue dans le projet de la commission, Si des affaires sont inscrites au rôle de chacune 
mais sous la réserve qu'une affaire soit inscrite des chambres, chacune d'elles devra siéger. 

ARTICLE 58. 

Les parties sont appelées dei,ant le conseil par lettre du greffier, enr,oyée trois jours francs 
au moins avant l'audience, dans les conditions déterminées au 2• alinéa de l'article 53. 

Si la partie imitée ne comparaît pas, elle est citée par huissier. 
Une citation peut être donnée directement à toute partie qui n'a pas comparu der,ant le 

bu,•eau de conciliation. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 58. (Même texte.) 
Loi arganiqae. - Art. 91, alinéa 1er. L'appel des parties, soit devant le bureau de conciliation, soit devant le 

conseil, a lien par nn,) ;,imple lettre du greffier, indiquant le lien, le jour et l'heure de la comparution. 
Alinéa 2. Cette lett:'.e est délivrée sans Irais. 
Alinéa 3. Il y aura ,>Il moins un jour franc entre la remise de la lettre et la séance indiquée. 
Alinéa 4. Si le justiciable invité ne se présente pas, il est cité par huissier. 

Actuellement, dans la plupart des conseils de 
prud'hommes, une affaire que le bureau n'a pu con. 
cilier est ramenée directement devant le conseil sur 
citation d'huissier sans nouvelle lettre du greffier. 

La raison en est que si le défendeur convoqué 
devant le conseil par cette lettre du greffier n'y com­
paraît pas, le demandeur doit alors le citer par 
huissier pour la séance suivante du conseil. Il se 
trouve exposé ainsi a des délais qui peuvent atteindre 
quinze jours, outre le nouveau déplacement qui lui 
est imposé. 

Le texte nouveau maintient cependant la formalité 
de la nouvelle invitation et en aggrave les effets en 
prescrivant un délai d'au moins trois jours francs 
entre l'envoi de la lettre du greffier et le jour de la 
comparution. 

Beaucoup de conseils ont leurs séances de conci­
liation le lundi de chaque semaine et leurs séances 
publiques le jeudi, deux fois par mois. Sous le 

régime actuel, si une affaire n'est pas conciliée le 
lundi, elle peut être appelée encore le jeudi suivant 
devant le conseil. Sous le régime de l'article 58, la 
comparution devant le conseil sur lettre du greffier 
sera nécessairement différée de dix à dix-sept jours, 
selon l'échéance des séances du conseil, et si alors 
la partie appelée ne comparaît pas, une nouvelle 
attente de quinze jours ou trois semaines est impo­
sée au demandeur. 

Le désir de réduire les frais au minimum est-il 
suffisant pour enlever au demandeur le choix de 
porter son affaire devant le conseil, soit par lettre du 
gre.ffier, soit par exploit d'huissier, lorsque le bureau 
n'a pu amener la conciliation? 

Ne suffirait-il pas de laisser au conseil la faculté de 
mettre à charge du demandeur les frais de citation 
si le juge acquiert par la suite la conviction que la 
lettre de convocation du greffier eût pu suppléer à 
l'intervention d'huissier? 

ARTICLE 59. 

La citation indique les lieu, heure,jour, mois et an de la comparution; elle mentionne 
les noms, profesûon et résidence actuelle des parties et énonce sommairement l'objet et les 
motifs de la demande. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 59. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 92. (Même texte.) 

Tout huissier peut-il valablement donner la citation I Aucune disposition de la loi ne déroge à l'article 24 
ou bien existe.t-il un monopole en faveur de du décret du 14 juin 1818. (Trib. corn. Liège, 1li mai 
l'huissier attaché au conseil? i89i, Pand. pér., no 1417 .) 
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ARTICLE 60. 

La citation est notifiée à la personne ou à la résidence actuelle du défendeur; s'il ne se 
trou1Je personne à sa résidence, la copie est laissée au bourgmestre ou à l'un des éche1Jins 
de la commune, qui 1Jise l'original sans frais. Il doit y a1Joir un jour franc, au moins, entre 
celui où la citation a été donnée et le jour indiqué pour la comparution, si la partie réside 
dans le rayon de trois myriamètres; si elle réside au delà, le délai est augmenté- d'un jour 
par trois myriamètres. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. GO. (Même texte.) 
Loi oruaniqae. -Art. 93. (Même texte.) 

ARTICLE 61. 

Dans les cas urgents, le président donnera une. cédule pour abréger les délais et pourra 
permettre d'appeler ou de citer les parties, même sur l'heure. 

Projet de la commission dù Sénat. - Art. 61. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 9!. (Même texte.) 

ARTICLE 62. 

Dans le cas où les délais n'auraient pas été obser1Jés, si le défendeur ne comparaît point, 
les prud'hommes ordonneront une nour,elle citation; les/rais de la première citation seront 
â la charge du demandeur. 

Projet de la commission du Sénat:- Art. 62. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 95. (Même texte.) 

ARTICLE 63. 

Les parties ont le droit de se Jaire représenter ou assister de1Jant le conseil par un a1Jocat 
régulièrement inscrit; elles peu1Jent aussi charger de ce soin une personne agréée par le 
conseil. 

La comparution personnelle des parties pourra toujours ètre ordonnée. 
Le mandataire, s'il n'est pas ar,ocat régulièrement inscrit, doit être porteur d'une procu­

ration sur papier libre; cette procuration pourra ètre donnée au bas de la lettre de con1Joca­
tion ou au bas de l'assignation, sans distinction entre l'original et la copie. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 63. Les parties ont le droit de se faire représenter ou assister. par un 
avocat ou par une personne agréée par le conseil. 

La comparntion personnelle des parties pourra toujours être ordonnée. 
Le mandataire doit être porteur d'une procuration sur papier libre; cette procuration pourra être donnée au bas de 

la lettre de convocation ou au bas de l'assignation, sans distinction entre l'original et la copie. 
L'avocat est dispensé de présenter une procuration. 
Lot organique. - Art. 91, alinéa 5. Le conseil de prnd'hommes pourra, en cas d'empêchement légitime, autoriser 

les parties à se faiFe représenter par un de leurs commis, par un chef d'industrie ou un autre commerçant, un contre­
maître ou un ouvrier. 

Textes transmis par la Chambre. - Art. 91, alinéa 5. Le conseil des prnd'hommes pourra, en cas d'empêche­
ment légitime, autoriser les parties à se faire représenter par un de leurs commis, par un autre chef d'industrie ou un 
autre commerçant, un contremaître ou un ouvrier. 

Alinéa G. En outre, devant le conseil, elles auront Ie droit de se faire assister ou représenter par un avocat ou par 
une personne agréée par le conseil. 

Alinéa 7. La comparution personnelle des parties pourra toujours être ordonnée. 

Devant le bureau de conciliation, les parties ne 
peuvent se faire ni représenter ni assister par un 
avocat (art. li4). 

La comparution personnelle y est la règle: le rem­
placement ne peut avoir lieu que pour cause d'empê­
chement légitime. 

Devant la juridiction de jugement, la représen­
tation est autorisée, de même que l'assistance par 
un avocat. 

Le ùroit de représentation était réglementé par 
l'article 91 de la loi de 1889. 

On ne pouvait prendre pour représentant qu'un 
commis, un chef d'industrie, un contremaitre ou un 
ouvrier, et non un avocat. Le choix était restreint à 
des personnes ayant des connaissances techniques, 

à l'exclusion de celles n'ayant que des connaissances 
juridiques. 

Le texte actuel permet la représentation par toute 
personne agréée par le conseil : la seule garantie de 
moralité, de capacité, dans le chef du représentant, 
réside dans cette agréation. 

Si le conseil refuse d'agréer, un autre mandataire 
devra être choisi. 

Seuls les avocats ne sont pas soumis à cette 
agréation. Elle s'impose à tous autres qui ont 
droit de représenter devant le bureau de conci­
liation. 

Les avocats ont également le droit d'assister la 
partie. 

Par avocat on entend seulement • les avocats 
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régulièrement inscrits ", parce qu'un avocat rayé 
peut encore toujours s'intituler « avocat , . Mais on 
comprend parmi les avocats régulièrement inscrits, 
les avocats stagiaires. -

L'avocat ne doit pas être porteur de procuration, 
tandis que toute autre personne doit l'être. Ainsïles 
agents d'affaires devront être munis d'une procura-

lion et, en outre, être agréés par le conseil. Il y aura 
donc de ce côté deux garanties. 

La procuration sera sur papier libre. 
Le conseil peut toujours ordonner la comparution 

personnelle des parties. 
Cette disposition est importante au point de vue 

de la conciliation. 

ARTICLE 64. 

Le conseil de prud'hommes, sw· l'exposé r,erbal de la partie qui désire obtenir le pro Deo 
et sur la présentation d'un certificat d'indigence en règle, statue à l'égard de la demande 
sans autre formalité. 

Projet de la commission d1i Sénat.- Art. 64. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 123. (Même texte.) 

L'article 123 de la loi du 31 juillet 1889 dérogeait 
à la loi sur l'assistance judiciaire. 

Cette dérogation consistait dans l'institution d'une 
procédure spéciale pour l'obtention du pro Deo et 
dans l'octroi à tous les justiciables du conseil de 
prud'hommes - quelle que soit leur nationalité -
justifiant leur indigence. 

Mais elle ne s'étendait pas aux procédures d'ap­
pel. (CAREZ et DE MooR, n° lî9.) 

La juridiction d'appel - tribunal de commerce -
né rentrait pas dans les termes • conseil de prud' -
hommes"· 

Aujourd'hui que les conseils de prud'hommes ont 
vu s'élargir leur compétence, et qu'il existe des con­
seils d'appel, les termes généraux de l'article 64 sont 

susceptibles d'être appliqués à la juridiction d'appel 
comme à la juridiction de premier degré. 

Toutefois le texte de l'article 64 n'indique pas la 
voie à suivre par celui qui, après un vain appel en 
conciliation, désire obtenir le pro Deo aux fins de 
l'assignation devant le conseil. En ce qui concerne 
la procédure d'appel, la déclaration d'appel étant 
substituée à l'exploit, il n'y a aucun inconvénient 
pratique à différer jusqu'à la première comparution 
devant le conseil d'appel l'octroi du ·pro Deo; mais, 
pour le surplus, ne convient-il pas de s'inspirer de 
l'article 4 de la loi du 20 décembre 1882, et d'ac­
corder des pouvoirs aux présidents du conseil des 
prud'hommes de premier ressort? 

ARTICLE 65. 

Toute contestation relatioe à la désignation de la chambre compétente à raison de la 
qualité des parties doit être produite aoant toute autre eœception ou moyen de défense. 

Le dijJérend est tranché par le président du conseil, assisté de quatre prud'hommes, 
choisis par moitié, dans chacune des deuœ chambres intéressées. Dans chaque chambre, le 
président désignera comme assistants un chef d'entreprise et un prud'homme our,rier ou 
employé. 

Au cas de renooi der,ant une autre chambre, celle-ci est saisie de plein droit. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 65. Toute contestation relative à la désignation de la chambre 
compétente à raison de la qualité des parties doit être produite avant toute autre exception ou moyen de défense. 

Le différend est tranché par le président du conseil, assisté de quatre prud'hommes, choisis par moitié dans chacune 
des deux chambres intéressées. Dans chaque chambre, le président désignera comme assistants un chef d'entreprise 
et un prud'hommme appartenant à l'autre catégorie. 

Au cas de renvoi devant une autre chambre, celle-ci est saisie de plein droit. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 86ter. Toute contestation relative ~ la désignation de la cham~re 

spéciale qui doit connaître du litige à raison de la qualité des parties doit être prodmte avant toute autre except10n 
ou moyen de défense. 

Le différend est tranché par le président du conseil, assisté de quatre membres, à savoir : deux prud'hommes chefs 
d'entreprise choisis respectivement dans chacune des deux chambres, un prud'hOmme employé et uu prud'homme 
ouvrier. 

Au cas de renvoi devant nne autre chambre, celle-ci est saisie de plein droit. 

L'article 6a indique la marche à suivre dans le cas 
où les parties ne sont pas d'accord sur la désigna­
tion de la chambre qui doit connaître dn litige. 

Comme ces contestations surgiront non plus entre 
deux juridictions complètement indépendantes, 
mais entre deux sections de la même juridiction, 
elles doivent être aplanies avec le minimum de for­
malités et de frais. 

Le différend doit être produit avant toute autre 
exception on moyen de défense; il est tranché par le 
président du conseil, assisté de quatre prud'hommes, 
choisis par moitié dans chacune des deux chambres 
intéressées. 

Mais cette moitié ne pourrait être composée de 
deux chefs d'entreprise ou de deux ouvriers ou deux 
employés. 

La chambre qui videra l'incident sera donc com­
posée de cinq membres: président ou vice-président 
du conseil, deux chefs d'entreprise, un employé, un 
ouvrier. 

La même composition s'imposera lorsque l'une des 
parties soutiendra qu'aux ·termes de l'article 43 le 
litige doit être soumis aux chambres réunies : cette 
composition du siège est de nature à offrir toutes 
garanties de scien·eet d'impartialité. 

Pour que l'article 60 trouve son application, il ne 
faut pas qu'une des chambres se soit déclarée au 
préalable incompétente: il suffit que l'exception ait 
été soulevée. . 

Le but de la disposition est de prévenir les conflits. 
La décision ainsi prise détermine la chambre qui 

sera saisie de plein droit. 
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qu'après le jugement définitif (art. 85). conseil, soit par l'assesseur. Il importe d'éviter la 
Il ne pourra être interjeté appel de cette décision I présidée soit par le président choisi en dehors du 

Il semblerait plus conforme au principe de l'ar- prépondérance d'un des derniers du conseil. Des 
ticle 26 de décider que cette chambre doit être questions de droit peuvent surgir. 

ARTICLE 66. 

Le conseil de prud'hommes peut autoriser la femme mariée à ester en justice. 
Il peut aussi nommer au mineur un administrateur ou un tuteur ad hoc pour remplacer 

dans l'instance le père ou le tuteur absent ou empêché. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 66. Le conseil de prud'hommes, en cas d'absence ou d'empêchement 
du mari ou du tuteur, peut autoriser la femme à ester en justice, et nommer au mineur un tuteur ad lioc pour 
remplacer dans l'instance le tuteur absent ou empêché. 

Loi organique. - Art. 88. Le conseil de prud'hommes, en cas d'absence ou d'empêchement du mari ou du tuteur, 
peut autoriser la lemme à ester en justice, et nommer au mineur un tuteur ad hoc pour remplacer dans l'instance le 
tuteur absent ou empêché. 

L'article 41 de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat 
de travail porte : 

• Les conseils de prud'hommes et le juge de paix, 
en toutes contestations pour fait d'ouvrage, de travail 
et de salaire qui sont de leur compétence, peuvent 
autoriser la femme mariée à ester en justice et 
nommer au mineur un tuteur ad hoc pour remplacer, 
dans l'instance, le tuteur absent ou empêché. » 

Cet article subordonne - comme l'article 66 de la 
loi sur les prud'hommes - à la constatation de 
l'absence ou de l'empêchement du tuteur, la nomina­
tion du tuteur ad hoc. 

Mais il se montrait plus favorable, en ce qui con­
cerne la femme mariée, que l'article 88 ancien de la 
loi organique des prud'hommes : la constatation 
d'absence n'était plus requise. 

La femme mariée, ouvrière, pouvait ester en jus­
tice, en vertu de cette loi de 1900, sans qu'il fût con­
staté que le mari est absent ou empêché. 

Aujourd'hui que les prud'hommes sont compétents 
vis-à-vis de la femme mariée, employée, il était 
nécessaire d'étendre au profit de celle-ci la même 
dispense de constatation. 

Le texte voté en seconde lecture par le Sénat a 
supprimé toute différence de traitement. 

Par absence, il ne faut évidemment pas entendre 
l'absence dans le sens du titre IV, livre 1••, du code 
civil (art. 407 et suiv.). Absent signifie ici : non pré-

sence - éloignement. - Tel est le cas du père, tra­
vaillant à l'étranger, malade. 

Le texte ancien, comme celui de 1900, prévoyait 
seulement l'absence ou l'empêchement du mari ou du 
tuteur, mais nullement l'absence ou l'empêchement 
du père. 

Supposez un père de famille qui a abandonné 
femme et enfants. Les fils habitent avec leur mère et 
vont travailler à l'atelier. Une contestation surgissait 
entre un des fils, encore mineur, et son patron. Com­
ment introduire la demande? Le père étant absent, 
on était dans l'impossibilité de le faire remplacer. On 
a donc prévu ce cas comme le cas du décès du père. 
On a introduit dans le texte le mot • père » après le 
mot• mari». 

Quand il y a un père vivant, il ne peut y avoir de 
tutelle; on a donc inscrit « un administrateur ad 
hoc>. 

C'est une nouvelle amélioration apportée au texte 
ancien. 

Il serait souhaitable de v.oir simplifier les formali­
tés relatives à l'autorisation lorsque la femme mariée 
est demanderesse, et doit comme telle assigner. 

Quels retards si elle doit au pr~alable solliciter 
l'autorisation du conseil, réuni en chambre de juge­
ment! 

Le bureau de conciliation paraît tout désigné à ces 
fins. 

ARTICLE 67. 

Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins, et dont le 
conseil des prud'hommes trou.,,e la 1'érifîcation utile et admissible, il ordonnera la preur,e 
et enjîœera l'objet. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 67. Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés 
par témoins, et dont le conseil de prud'hommes trouve la vérilication utile et admissible, Il ordonnera la preuve et 
fixera précisément l'objet. 

Loi organique. - Art. 102. Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins, et dont 
e conseil de prud'hommes trouve la vérlllcatlon utile et admissible, Il ordonnera la preuve et eu llxera précisément 
l'objet. 

Les articles 102 à 107 de la loi de 1889 règlent les 
dispositions à suivre pour les enquêtes. Ces disposi­
tions sont reproduites dans les articles 67 à 72. 

En matière de contrat de travail, la preuve testi­
moniale est admise, à défaut d'écrit, quelle que soit la 
valeur du litige. (Loi du 10 mars 1900, art. 4.) 

Patrons et ouvriers peuvent donc prouver la réalité 
du contrat de travail et ses différentes clauses, par 
témoins et par présomptions, dans tous les cas où 
il n'y a pas d'acte écrit. 

Les mêmes modes de preuve seront admis en ce 
qui concerne les employés, même lorsque le montant 
du litige dépassera 150 francs. 

Cette preuve pourra se faire par toutes voies de 
droit. Les tribunaux tiendront compte des usages 

propres aux entreprises déterminées. Ils peuvent 
recourir à une expertise et à toutes les voies 
lé!jîales. 

La procédure à suivre devant les conseils de 
prud'hommes est identique à la procédure devant les 
justices de paix ; les articles -102 et suivants de la loi 
de 1889 étaient, en effet, la reproduction textuelle 
des articles 34 et suivants du code de procédure 
civile. On pourra donc s'en référer à l'interprétation 
de ces articles par la doctrine et la jurisprudence. 

C'est ainsi que l'on décidera que les formalités en 
matière d'enquêtes ne sont pas substantielles; que le 
ju!jîe peut entendre séance tenante des témoins, si 
l'autre partie n'y fait opposition, etc. (Conf. trib. 
corn. Bruxelles, 24 avril 1902, Pand. péi·., 1902, 713.) 
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ARTICLE 68. 

Les témoins seront appelés par citation, s'ils ne comparaissent pas 1Jolontairement. Après 
a1Joir dit leurs noms, profession, âge et demeure, ils feront serment de dire la 1Jérité et 
déclareront s'ils sont parents ou alliés des pal"ties et à quel degré, et s'ils sont leurs ser1Ji­
teurs ou domestiques. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 68. Les témoins sont appelés par citation, s'ils ne comparaissent pas 
volontairement. Après avoir dit leurs noms, profession, âge et demeure, ils prêtent serment de dire la vérité, et décla­
reront s'ils sont parents on alliés des parties, et à quel degré, et s'ils sont leurs serviteurs ou domestiques. 

Loi organique. - Art. 103. Au jour in cliqué, les témoins, après avoir dit leurs noms, profession, âge et demeure, 
ferout serment de dire la Yérité, et déclareront s'ils sont parents ou alliés des parties et à quel degré, et s'ils sont leurs 
seniteurs ou domestiques. 

Une seule modification a été apportée à l'arti- met aux parties d'amener leurs témoins sans cita-
cle 103 de la loi organique par l'article 68. Il per- tion. 

ARTICLE 69. 

Les témoins seront entendus séparément, en présence des parties, si elles comparaissent; 
celles-ci seront tenues de fournir leurs reproches a1Jant la déposition et de les signer; 
si elles ne le sar,ent ou ne le peu1Jent, il en sera/ait mention; les reproches ne pourront être 
reçus, après la déposition commencée, qu'autant qu'ils serontjustijîés par écrit. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 69. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 10!. (llfême texte.) 

ÀRTICLE 70. 

Les parties n'interrompront point les témoins; après la déposition, le président pourra, 
sur la réquisition des parties et même d'offece, Jaire aua, témoins les interpellations 
con1Jenables. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 70. (Même texte.) 
Loi organique, -Art. 105. (Même texte.) 

ARTICLE 71. 

Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier dressera procès-1Jerbal de l'audition des 
témoins; cet acte contiendra leurs noms, âge, profession et demeure, leur serment de dire 
la 1Jérité, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, ser1Jiteurs ou domestiques des parties et 
les reproches qui auraient été fournis contre euro. 

Lecture de ce procès-oerbal sera faite à chaque témoin pour la partie qui le concerne; 
il signera sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès-
1Jerbal sera, en outre, signé par le président et le greffier. Il sera procédé au jugement 
immédiatement ou, au plus tard, à la première réunion. 

Projet àe la commission du Sénat. - Art. 71. (Milme texte.) 
Loi organique. -Art. 106. (llfême texte.) 

ARTICLE 72. 

Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne sera pas dressé de procès­
r,erbal; mais la sentence énoncera les noms, âge, profession et demeure des témoins, leur 
serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, ser1Jiteurs ou domestiques des parties, les 
reproches et les résultats des dépositions. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 72. (Même texte.) 
Loi organique. -Art.107. (Même texte,) 
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ARTICLE 73. 

Les audiences du conseil sont publiques. Toutefois, si la nature des débats l'eœige, le 
conseil peut ordonner le huis clos, • 

Le prononcé des jugements doit toujours ai,oir lieu en audience publique. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 73. (Même texte.) 

L'article 96 de la Constitution consacre un prin­
cipe qui doit être appliqué à toutes les juridictions 
contentieuses. 

L'article 73 rappelle que les audiences du conseil 
sont publiques. Les séances du bureau de concilia­
tion ne doivent pas être considérées comme des 
audiences (1). 

La publicité n'est toutefois prescrite que pour les 
affaires contentieuses ou disciplinaires. Les séances 

du conseil, lorsqu'il délibère sur des questions qui 
sont soumises à son avis par le gouvernement, ne 
doivent pas être publiques. 

La publicité est une formalité essentielle de la pro­
cédure. L'omission de cette formalité entraîne la nul­
lité de la procédure et du jugement. 

Le jugement doit de même être prononcé publique­
ment. 

ARTICLE 74. 

Le conseil peut commettre un ou plusieurs prud'hommes à l'effet de se transporter sur les 
lieuœ pour y r,érijîer les faits allégués et entendre les témoins s'il y a lieu; dans ce cas, 
le greffier accompagnera les commissaires et dressera, le cas échéant, procès-r,erbal de 
renquète. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 74. (Même texte.) 
Lot organique. -Art.101. Le conseil ou le bureau de conciliatiou peuvent commettre un ou plusieurs prud'hommes 

à l'effet de se trausporter sur les lieux pour y vérifier les faits allégués et euteudre les témoins s'il y a lieu; daus ce 
cas, le greffier accompaguera les commissaires et dressera, le cas échéaut, procès-verbal de l'euquête. 

ARTICLE 75. 

Dans les cas w·gents, le conseil peut prescrire telles mesures qu'il juge nécessaires, 
à l'effet d'empêcher que les effets donnant lieu à une réclamation ne soient enler,és, déplacés 
ou détériorés. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 75. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 100. Dans les cas urgeuts, le couseil ou le bureau de conciliatlou peuvent prescrire telles 

mesures qu'ils jugeut uécessaires à l'effet d'empêcher que les effets douuaut lieu à nue réclamation ue soient enlevés, 
déplacés ou détériorés. 

La diminution des pouvoirs du bureau de conci­
liation résultant de la suppression des mots < le 
bureau de conciliation • dans les articles 74' et 75 
n'est pas expliquée dans le rapport au Sénat. 

Il semble qu'au lieu de restreindre l'action de ce 
bureau, il eût été même préférable de la développer. 

D'autre part, il peut être nécessaire, - avant 
comme pendant le litige lié - de prendre certaines 
mesures conservatoires : ce ne sont. que des déci­
sions provisoires. L'impossibilité de les décréter 
peut entraîner un bien plus grand dommage qu'une 
décision même insuffisamment motivée. 

ARTICLE 76. 

Lorsque l'une des parties déclare r,ouloir s'inscrire en jauœ, dénie l'écriture ou déclare ne 
pas la reconnaitre, le président paraphe les pièces, le conseil donne acte de la déclaration 
et renr,oie la cause der,ant les juges compétents. 

Néanmoins, si la pièce n'est relatirJe qu'à un des chefs de la demande, il pourra être passé 
outre au jugement des autres chefs. 

Projet de la commission d1i Sénat. -Art. 76. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 99, Lorsque l'uue des parties déclare vouloir s'iuscrire en faux, déuie l'écriture ou déclare 

ne pas la recouualtre, le1présideut parafe les pièces, le conseil douue acte de la déclaration et renvoie la cause devaut 
les juges compéteuts. 

Néaumoins, si la pièce n'est relative qu'à uu des chefs de la demaude, il pourrait être passé outre au jugement des 
autres chefs. 

(1) Conf. règlemeut d'ordre iutérieur du couseil de j 10 décembre 1894. « L'andieuce du bureau de couciliation 
prud'hommes de Bruxelles, approuvé par arrêté royal du u'est pas publique» (art. 2, § 3). 
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ARTICLE 77. 

Si, au jour indiqué par la citation, l'une des parties ne comparait pas, la cause sera jugée 
par défaut, sauf la réassignation dans le cas prér,u par l'article 78. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 77. (Même texte.) 
Loi organique. - ,\rt. 112. Si, au jour indiqué par la citation, l'une des parties ne comparaît pas, la cause sera 

jugée par défaut, saur la réassignation dans le cas prérn dans l'article 113. 

ARTICLE 78 . 

. La partie_ co_ndamnée par défaut peut faire opposition dans les cinq jours de la signifîca­
tion par huissier. 

Cette opposition contiendra so,nmairement les moyens de la partie et assignation au 
J?remier jour de séance, en obserrJant toutefois les délais prescrits pour les citations; elle 
indiquera en mème temps le lieu, le jour et l'heure de la comparution et sera notifîée ainsi 
qu'il est déterminé à l'article 60. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 78. (Même texte.) 
Loi organiqne. - Art. 113. (Même texte.) 

ARTICLE 79. 

Si le conseil de prud'hommes sait que le défendeur n'a pu ar,oir connaissance de la 
citation, il peut, en adjugeant le défaut, fiœer pour le délai de l'opposition le temps qui lui 
paraîtra com,enable; et, dans le cas où la prorogation n'aurait été ni accordée d'office, 
ni demandée, le défaillant pourra être reler,é de la rigueur du délai et admis à l'opposition, 
en justifiant que, à raison d'absence ou de mafo,die grarJe, il n'a pu être informé de la 
citation. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 79. (Même texte.) 
Loi oroaniqne. - Art. 114. (Même texte.) 

ARTICLE 80. 

La partie opposante qui se laisse juger une seconde fois par défaut n'est plus admise à 
ormuler une noiwelle opposition. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 80. (Même texte.) 
Loi oroaniqne. -Art. 115. (Même texte.) 

ARTICLE 81. 

La sentence doit être rendue séance tenante ou au plus tard à la plus prochaine audience 
ordinaire. 

Elle ne peut être prononcée que par celui qui a présidé la séance dans laquelle a eu lieu 
le débat, ou par un des conseillers qui y ont assisté. La présence des autres conseillers n'est 
pas requise. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 81. La sentence doit être prononcée séance tenante ou à la prochaine 
audience. 

Elle ne peut être prononcée que par celui qui a présidé la séance. La présence des conseillers qui ont assisté à cette 
séance n'est pas requise. 

L'article 81 est un article nouveau. Il fixe le jour 
où le jugement doit être rendu. Ce jugement doit être 
prononcé séance tenante ou à la plus prochaine 
audience. Il n'est pas nécessaire que tous les con­
seillers présents, lors de l'examen de l'affaire, soient 
présents lors du jugement; sinon, des convocations 
devraient être adressées à nn trop grand nombre de 
conseillers. Mais il faut que le jugement soit prononcé 
par celui qui a présidé le débat ou par un des 
conseillers qui y ont assisté. 

Si la sentence n'est pas prononcée immédiatement 
et si des affaires urgentes venant à surgir nécessitent 
une convocation extraordinaire du conseil de prud' -
hommes, les prud'hommes ne sont pas en ce cas en 
demeure de rendre à cette séance la sentence dont 
le prononcé avait été remis. Le texte dit « à la plus 

PASI!\"OMIE 1909-10. 

prochaine séance ordinaire , , mais il ajoute aussi les 
mots « au plus tard •. En effet, il ne faut pas non 
plus, s'il y a une séance extraordinaire, qu'on soit 
obligé d'attendre la séance ordinaire. Il faut le plus 
de promptitude possible, tout en laissant aux juges 
le temps nécessaire de préparer une sentence entiè­
rement conforme à la justice. 

L'article 81 recommande aux juges qui ont siégé 
de prononcer la sentence séance tenante ou il la pro­
chaine audience. Mais qu'arrivera-t-il si la sentence 
n'est pas prononMe séance tenante ou à la prochaine 
audience? Il ne peut s'agir de nullité, sinon, le texte 
devrait le dire explicitement, sous peine de nullité. 

L'article Si contient seulement une règle donnée 
aux conseils de prud'hommes ponr être aussi rapides, 
aussi prompts que possible. 

27 
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ARTICLE 82. 

Les sentences prononcées par le conseil de prud'hommes_ sont signijîées à la partie qui a 
succombé. Les eœpéditions des sentences sont re1Jêtues de la formule eœécutoire. 

Ces sentences peu1Jent êtT·e mises à eœécution 1:Jingt-quatre heures après la signijîcation. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 82. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 118. (Même texte.) 

ARTICLE 83. 

L'exécution pror,isoire des sentences peut être ordonnée ar,ec ou sans caution, jusqu'à 
concurrence de 400 francs. Au-dessus de 400 francs, ces sentences ne peur,ent être déclarées 
eœécutoires que moyennant caution. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 83. L'exécution provisoire des sentences peut être ordonnée avec ou 
sans ca'ution, jusqu'à concurrence de 200 francs. Au-dessus de 200 francs, ces sentences ne peuvent être déclarées 
exécutoires que moyennant caution. 

Loi organique. - Art. 116. L'exécution provisoire des sentences peut être ordonnée avec ou sans caution, jusqu'à 
concurrence de 200 francs. Au-dessus de 200 francs, ces sentences ne peuvent être déclarées exécutoires que moyen­
nant caution. 

ARTICLE 84. 

Les minutes de toute sentence sont portées par le greffier sur la feuille d'audience et 
signées par le président et le greffi,er. 

La rédaction des sentences contiendra les noms des prud'hommes qui ont pris part au 
débat, les noms, profession et demeure des parties, ainsi que l'eœposé sommaire de la 
demande, de la défense, les motifs et le dispositif. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 84. (Même texte.) 
Loi organique. - Art.117. (Même texe.) 

ARTICLE 85. 

L'appel de toute sentence rendue en premier ressort est porté der,ant le conseil de prud'­
hommes d'appel dont l'institution est prér,ue par l'article 103. 

Il est formé par une déclaration faite au greffe du conseil et ne sera recer,able ni ar,ant 
les trois jours qui sufoent la date du prononcé, ni après les quinze iours qui sufoent la 
signijîcation. 

Les parties sont appelées der,ant le conseil de prud'hommes d'appel par une lettre· du 
greffl,er de cette juridiction. 

Cette lettre est enr,oyée trois jours francs au moins ar,ant l'audience, dans les conditions 
déterminées au deuœième alinéa de l'article 53; elle indique l'objet de l'appel. 

Projet de la commission du Sén.at. - Art. 85, alinéa 2. L'appel des jugements des conseils de prud'hommes 
n'est recevable ni avant les trois jours qui suivent la date du prononcé, ni après les quinze jours qui suivent la 
signification. 

Loi organiqiie. - Art. 119, alinéa 2. L'appel des jugements des conseils de prud'hommes ne sera pas recevable 
après les quarante jours qui suivront la signification. 

L'article 85 substitue à la procédure d'appel par 
exploit, celle, plus économique, d'appel par décla­
ration. 

C'est la procédure usitée pour l'appel en matière 
de simple police et de police correctionnelle. 

L'article fixe un délai de réflexion, en vue d'écarter 
les appels ab irato. Il réduit d'autre part à quinze 
jours le délai pendant lequel l'appel peut être reçu : 
le délai de quarante jours, à courir de la significa­
tion, était trop considérable. 

ARTICLE 86. 

Ne sera pas recer,able l'appel des jugements mal à propos qualijîés en premier ressort, ou 
qui, étant en dernier ressort, n'auraient pas été qualijîés. Seront sujets à l'appel les juge­
ments qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué, soit sur des questions de compétence, soit 
sur des matières dont le conseil des prud'hommes ne pour,ait connaître qu'en premier 
ressort. Néanmoins, si le conseil s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté 
qu'après le jugement dijînitif et conjointement ar,ec l'appel de ce jugement. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 85, alinéa l•r. Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à 
propos qualifiés en premier ressort, ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient pas été qualifiés. Seront sujets à 
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l'appel les jugements qualifirs en dernier rcsrnrt, s'ils ont statué, soit sur des questiors de compétence, soit sur des 
matières dont le conseil de prud'hommes ne pournit connaître qu'en premier ressort. Néanmoins, si le conseil s'est 
déclaré compétent, l'appel ne rourra être interjeté qu'après jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce 
jugement. 

Loi organique. - Art. 119, alinéa 1er, Ne ,era pas recernble l'appel des jugements mal à propos qualifiés en 
premier ressort, ou qui, étant en dernier resrnrt, n'auraient pas été qualifiés. Seront sujets à l'appel les jugements 
qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué, soit sur des questions de compétence, soit sur des matières dont le conseil 
de prud'hommes ne pouvait connaître qu'en premier ressort. Néanmoins, si le conseil s'est déclaré compétent, l'appel 
ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement aYec l'appel de ce jugement. 

ARTICLE 87. 

Les sentences qui ne sont pas clifinitices ne sont point eœpécliées quand elles ont été 
rendues contradictoirement et prononcées en présence cles parties. 

Dans le cas où la sentence, prononcée comme il est clit ci-dessus, ordonnera une opération 
à laquelle les parties cleoront assister, elle indiquera le lieu, le jour et l'heure, et la pronon­
ciation 1Yauclra citation. 

Si le jugement ordonne une opération par cles gens cle l'art, le président du conseil cle 
prud'hommes clélforera à la partie requérante cédule cle citation pour appeler les ea,perts, 
si ceum-ci refusent cle comparaître oolontairement; cette cédule fera mention clu lieu, du 
jour et cle l'heure, et contiendra le fait, les motifs et le dispositif clu jugement relatif à 
l'opération ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, la cédule cle citation fera mention cle la date clu 
jugement, clu lieu, clu jour et cle l'heure. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 86. ()Iême texte.) 
Loi organique. -Art. 120. (Même texte.) 

ARTICLE 88. 

Toute partie qui succombe est condamnée auœ dépens. 
Peur.,ent néanmoins les dépens être compensés, en tout ou en partie, entre ascendants, 

descendants, frères et sœurs ou alliés au mème degré, ou entre parties qui succombent 
respectir:!ement sur quelque chej: 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 87. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 121. (Même texte.) 

ARTICLE 89. 

Le président a la police cle l'audience. Les parties sont tenues cle s'ea,primer aoec modéra­
tion et cle garder en tout le respect qui est clû à la justice; si elles y manquent, le président 
les rappelle à l'ordre, d'abord par un avertissement; en cas cle réciclfoe, elles peu1Yent être 
condamnées à une amende qui n'eœcéclera pas la somme de 10 francs, aoec affichage du 
jugement clans la localité où siège le conseil. 

Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence gra1Ye, le président en dresse procès-oerbal et le 
conseil peut condamner séance tenante le coupable à un emprisonnement de trois jours 
au plus. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 88. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 96. (Même texte.) 

ARTICLE 90. 

Lorsque, à l'audience, l'un ou plusieurs cles assistants donnent cles signes publics soit 
d'approbation, soit d'improbation, ou eœcitent du tumulte de quelque manière que ce soit, 
le président les fait empulser; s'ils résistent à ses ordres, ou s'ils rentrent, il les fait arrêter 
et conduire à la maison d'arrêt; il est fait mention de cet ordre clans le procès-oerbal et, sur 
l'eœhibition qui en sera faite au gardien cle la maison d'arrêt, les perturbateurs y seront reçus 
et retenus pendant oingt-quatre heures. 

Lorsque le tumulte a été accompagné d'injures ou de voies de fait donnant lieu à l'appli­
cation ultérieure de peines de simple police, ces peines peuoent ètre prononcées séance 
tenante et immédiatement après que les faits ont été constatés; quand il s'agit d'un crime ou 
d'un délit commis à l'audience, le président, après aooir fait arrêter le délinquant et après 
avoir dressé procès-oerbal cles faits, enooie ces pièces et le prévenu cleoant les juges 
compétents. 

Projet de la commission d11 Sénat. -Art. 89. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 97. (Même texte.) 
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ARTICLE 91. 

Les sentences rendues en oertu des deua, articles qui précèdent sont eœécutoires par 
prooision. 

Projet de la commission dzi Sénat. - Art. 90. (Mi'me texte.) 
Loi organiqne. -Art. 98. (111ême texte.) 

TITRE V. 

Dispositions diverses. 

ARTICLE 92. 

Sont eœemptés des formalités et droits de timbre et des droits d'enregistrement, les actes, 
jugements et autres pièces relatifs aua, poursuites ou actions deoant les conseils de prud'­
hommes eœclusioement, ainsi que les registres tenus par les prud'hommes et les eœtraits ou 
certificats des dits registres qui peuoent être déliorés par euro aua, intéressés. 

Ces actes et pièces de toute nature sont pareillement eœemptés desformalitês de l'enregis­
trement, eœcepté les citations, jugements et ce,·t{ftwts, lesquels sont enregistrés gratis. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 91. Sont exemptés des formalités et droits de timbre et des droits 
d'enregistrement, los actes, jugements et autres pièces relatifs aux poursuites ou actions devant les conseils de 
prud'hommes exclusivement, ainsi que les registres tenus par les prud'hommes et les extraits ou certificats des dits 
.registres qui peuvent être délivrés par eux aux intéressés. 

Ces actes et pièces quelconques sont pareillement exemptés des formalités de l'enregistrement, excepté les citations, 
_jugements et certificats, lesquels sont enregistrés gratis. 

Loi organique. - Art. 122. Sont exemptés des formalités et droits de timbre et des droits d'enregistrement, les _ 
·actes, jugements et autres pièces relatifs aux poursuites ou actions dernnt les conseils de prud'hommes exclusiYe­
ment, ainsi que les registres tenus par les prud'hommes et les extraits ou certificats des dits registres qui peuvent 
être uélivrés par eux aux intéressés. 

Ces actes et pièces quelconques sont pareillement exemptés des formalités de l'enregistrement, excepté les citations, 
jugements et certificats, lesquels sont enregistrés gratis. 

Sons l'empire de la législation de 1889 (art_. 122), 
les exemptions cessaient d'être applicables dès que 
les parties se présentaient en appel. (Circ. min. fin., 
10 mai 1861, no 629.) 

Il en sera désormais autrement. Les conseils 
-d'appel rentrent dans les termes généraux de conseils 
-de prud'hommes. 

L'exemption ne s'applique pas aux actes d'exécu­
tion et à tous ceux qui les suivent. (Déc., ter août 
1863; Journ. enreg., no 9510; Rec. gén., no 5819; 
Mon. du not., n° 877 .) 

Les pièces et titres produits devant les conseils 
bénéficient-ils de l'exemption? Les conseils ne 
peuvent, dit-on, rendre leur sentence sur un acte 
-écrit sans qu'il soit enregistré. 

La loi du 10 juillet 1883, sur les livrets ouvriers, 
a tranché la question en ce qui concerne les contes­
tations entre patrons et ouvriers. L'article 9 stipule: 

« Sont exemptés des formalités et des droits de 

timbre, ainsi que des droits d'enregistrement, les 
actes de procédure, les jugements et toutes les pièces 
concernant les contestations entre patrons et ou­
vriers ..• portées devant ... les conseils de prud' -
hommes et qui sont relatives à l'application de la 
présente loi ainsi qu'aux salaires et aux faits d'ou­
vrage et ae travail. • 

L'honorable ministre de l'industrie a déclaré au 
Sénat (séance du H février 1910) : , Nous voulons 
exempter de l'enregistrement toutes les pièces pro­
duites. » 

L'article 92 abroge l'article 61, Bo, du Code du 
timbre qni prévoyait l'enregistrement en débet des 
actes de procédure de la.partie admise au pro Deo, 
en cas d'appel ou de recours en cassation : ils devront 
être enregistrés gratis. On n'aperçoit pas bien le 
motif de cette faveur. Elle paraît injustifiée lors­
qu'une des parties solvables, défenderesse dans une 
instance engagée en pro Deo, succombe dans l'action. 

ARTICLE 93. 

Un arrêté royal détermine les droits et émoluments du greffier, les salaires et indemnités 
des huissiers, ainsi que les sommes allouées aua, eœperts et auœ témoins entendus dans 
les enquêtes. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 92. (Même texte.) 
Loi organique. - Art.126. (Même texte.) 
:textes transmis par la Chambre. - (Même texte.) 

ARTICLE 94. 

Tout greffier, tout huissier, conoaincu d'aooir eœigé des parties une rétribution ou taœe 
plus forte que celle à laquelle il a droit, auœ termes de l'article 92, est puni conformément à 
ce que prescrioent les articles 243 et 244 du code pénal. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 93. (111ême texte.) 
Loi organique. - Art. 127. Tout greffier, tout huissier, convaincu d'a,•oir exigé des parties une rétribution ou taxe 

plus forte que celle à laquelle li a droit aux termes de l'article 126, est puni conformément à ce que prescrivent les 
articles 243 et 244 du code pénal. _ 
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ARTICLE 95. 

Les prud'hommes ont clroit à des jetons cle présence. 
La quotité cle ces jetons sera déterminée par la députation permanente clu èonseil pror,in­

cial, en prenant comme base la moyenne de la rémunération journalière cles our,riers et des 
employés occupés dans la circonscription du conseil. Ces jetons s'élèr,eront au moins à 
cinq francs par séance. 

Il est alloué, en outre, auœ prud'hommes des frais de déplacement lorsque le lieu de leur 
domicile est situé à une distance de plus de cinq kilomètres du lieu de la réunion. Ces frais 
de déplacement seront déterminés par arrêté royal. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 94. (M~me texte.} 
Loi organiqlle. -Art. 124, Les prud'hommes ont droit à des jetons de présence. La quotité de ces jetons sera déter­

minée, dans chaque province, par la députation permanente du conseil provincial, en prenant comme base la moyenne 
d'une jouruée d'ouuier. 

Il est alloué, en outre, aux prud'hommes des frais de déplacement, lorsque le lieu de leur domicile est situé à une 
distance de plus de cinq kilomètres de la localité où siège le conseil. Ces frais de déplacement seront déterminés par 
un arrêté royal. . 

Les fonctionnaires touchent des appointements 
fixes, mais ils ont aussi une besogne fixe. Les con­
seillers prud'hommes, n'ayant qu'une besogne inter­
mittente, ne sont payés que lorsqu'ils siègent. 

L'article 95 prévoit, outre la rémunération que 
toucheront les conseillers prud'hommes, l'allocation 
de frais de déplacement lorsque le lieu de leur domi­
cile est situé à une distance de plus de 5 kilomètres 
du lieu de la réunion. · 

Il importait de préciser ce qu'on entend par dépla­
cement. La loi applique ici ce qui est de règle géné-

raie en cette matière. Partout où le cas se présente, 
lorsque des fonctionnaires ou des magistrats doivent 
se déplacer, ils n'ont droit à une indemnité que 
lorsqu'ils doivent aller au moins à 5 kilomètres de 
distance. C'est une règle uniforme. 

Le jeton de présence prévu dans le texte ne consti­
tue qu'un minimum. La députation permanente peut 
prescrire l'allocation d'un jeton de présence plus 
élevé. Ainsi les membres du conseil de prud'hommes 
de Bruxelles touchent un jeton de 8 francs. 

ARTICLE 96. 

Le président ou, à son défaut, le r,ice-président recer,ront un clouble jeton de présence. 
ll en sera de même de l'assesseur ou cle son suppléant. 

Le roi peut prescrire l'allocation au président, ainsi qu'à l'assesseur, d'une indemnité flme 
pour der,oirs accomplis en dehors des séances; il détermine en même temps le montant de 
cette indemnité, qui sera imputée sur le budget du conseil. 

ARTICLE NOUVEAU, 

Projet de la commission du Sénat, art. 95 : même texte. 

Les prud'hommes n'ont droit qu'au jeton de présence. Pour les présidents et assesseurs ou 
pour ceuœ qui les remplacent le jeton est doublé. Si cette allocation est insuffisante à cause 
des der,oirs a accomplir en dehors des séances, il pourra être alloué par le pou1Joir eœécutif 
une inclemnitéflœe, à déterminer d'après les cas. 

ARTICLE 97. 

Il est alloué au greffier clu conseil, à charge de l'Etat, un traitement dont le tauœ est flœé 
par arrêté royal. La rémunération des commis greffiers est à la charge du greffier. 
Toutefois, le gour,ernement peut accorder au greffeer une indemnité pour le cour,rir des 

frais résultant de la rémunération des commis greffiers. Le greffier rendra compte, par la 
production d'états réguliers, de l'emploi de cette indemnité, qui sera consacrée eœclusirJe­
ment au payement de la rémunération prér,ue. 

La personne assumée pour remplacer le greffier empêché rece1Jra, sur le budget du conseil, 
une indemnité qui seraflœée par le ministre de l'industrie et du trar,ail. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 96. Il est alloué au greffier du conseil, à charge de l'État, un traite­
ment, dont le taux est fixé par arrêté royal. La rémunération des commis greffiers est à la charge du greffier. Toute­
fois, le gouvernement peut accorder une indemnité pour le couvrir des frais résultant de la rémunération des commrn 
greffiers. Le greffier rendra compte, par la production d'états réguliers, de l'emploi de cette indemnité, qui sera 
consacrée exclusivement au payement de la rémunération prén1e. . . . . 

La personne assumee pour remplacer le greffier empêché recevra, sur le budget du conseil, une mdemmté, qm sera 
fixée par le ministre de l'industrie et du travail. 

Loi organique. - Art. 125, Il est alloué au gTeffier une indemnité annuelle, à fixer par l'arrêté qui constitue le 
conseil de prud'hommes. . 

Ce traitement est à la charge de l'Etat. 
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Les frais de papier, des registres et d'écrituras, ainsi que les menus frais de bureau, sont supportés par le grelfier. 
Textes transmis par la Cliam~re. -Art: 93 (article 3 du projet de loi). L'alinéa 3 de l'article 125 est abrogé. 

Les greffiers ont un traitement dont Je taux est fixé 
par arrêté royal. lis doivent rémunérer les commis 
greffiers, mais une indemnité peut, le cas échéant, 

· leur être allouée pour couvrir les frais de cette rému­
nération. 

La Chambre des représentants avait, lors du 
premier vote de la revision de la loi, déchargé les 
greffiers de tous les frais et avait mis ces frais, à 
concurrence de deux tiers, à charge des communes, 
et, à concurrence d'un tiers, à charge des provinces. 

On devait comprendre dans ces frais la rémuné­
ration des commis greffiers. 

Le projet présenté par la commission sénatoriale 
met formellement à charge des greffiers Je salaire 
du commis greffier. 

Au cours de la discussion devant Je Sénat, il a été 
assuré que le gouvernement est décidé à agir avec 

grande générosité dans l'octroi des indemnités aux 
greffiers pour les indemniser de celle charge. 

Les commis greffiers doivent être agréés par le 
ministre de l'industrie et du travail et, dans lès 
régions flamandes, doivent justifier, par un examen 
à passer devant un jury, qu'ils sont à même de se 
servir de la langue flamande dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

S'ils ne sont pas rémunérés convenablement, leur 
recrutement laissera à désirer et ce sera au détri­
ment de l'accomplissement de la mission des conseils 
de prud'hommes qui ont besoin de se faire assister 
d'auxiliaires dévoués, laborieux, probes et intelli­
gents. 

li importe donc de permettre aux greffiers d'as­
surer ce bon recrutement. 

ARTICLE 98. 

Les frais de chaque conseil de prud'hommes, y compris les frais de papier, registres, 
écritures, sont supportés à concurrence de deuœ tiers par les dirJerses communes comprises 
dans le ressort; chacune d'elles interi,ient en proportion du nombre des our:,riers et 
employés attachés auœ entreprises industrielles ou commerciales établies sur son territoire. 

La proi,ince internient dans ces frais à concurrence d'un tiers. 
La répartition sera établie par la, députation permanente du conseil pror:,incial et 

approur,ée par arrêté royal. 

Projet de la comnzissfon da Sénat. - Art. 97. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 128. A partir ·uu ter janvier de l'année qui suivra la date de la mise à exécution de la 

présente loi, les frais des conseils de prud'hommès seront supportés respectivement par tontes les communes 
comprises dans le ressort du conseil, en proportion du nombre des ouvriers industriels occupés dans chaque commune 
du ressort. 

La répartition sera établie par la députation permanente. du conseil provincial. 
Textes transmis par la Cltambre. -Art. 128, alinéa 1:,. Les frais de chaque conseil de prud'hommes, y compris 

les frais de papier, registres, écritures, sont supportés par les dl,·erses communes comprises dans le re.ssort; chacune 
d'elles intervient en proportion dt1 nomhre des ouvriérs et employés 02cupàs sur son territoir<l et, pour les voyageurs, 
proportionnellement au nombre de ceux qui y sont domiciliés. 

Alinéa lbis. La province intenient dans ces frais à concurrence d'un tiers, 

ARTICLE 99. 

La commune du siège fournit les locauœ nécessaires pour la tenue des séances et pour le 
serr,ice du greffe. L'ameublement et l'entretien en sont également ci sa charge. 

Elle procure en outre des locaua, pour les mises auœ arrêts. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 98. (l\Iême texte.) 
Loi organi!J.ne. - Art. 129. Les locaux nécessaires pour la tenue des séances sont fournis par les communes du 

,siège de l'institution. 
Il en est de même des locaux pour les mises aux arrêts. 

ARTICLE 100. 

Un règlement d'administration pûblique arrête l'emploi des fonds alloués, par les com­
munes intéressées, auro conseils de prud'hommes, ainsi que l'ordre de comptabilité à suirJre 
par ces conseils. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 99. (Même texte.) 
Loi organiqne. - Art. 130. (Même texte.) 

ARTICLE 101. 

Après son installation, chaque conseil de prud'hommes se réunit en assemblée plénière 
auœ fins de rédiger son règlement d'ordre intérieur. . 

Les dispositions des deuœ premiers alinéas de l'article 33 sont applicables dans 
ce cas. 
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Le règlement d'ordre intérieur n'entre en r,igueur qu'après ar,oir été approur,é par arrêté 
royal. 

Projet de la commission dtt Sénat. - Art. 100. (l\Iême texte.) 
Loi organique. -Art. 131. Chaque conseil de prud'hommes rédige son règ·lement d'ordre intérieur, 
Ce règlement est approuvé par arrêté royal avant d'être mis en vigueur. 

ARTICLE 102. 

Les dispositions des deuœ premiers alinéas de l'article 33 sont également applicables 
lorsque le conseil de prud'hommes est appelé ,par le gour,ernement à donner son ar,is sur 
des questions ou projets relatifs au trar,ail. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 101. 1Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 41 sont 
également applicables, lorsque le comeil de prud'hommes est appelé par le gouvernement à donner son avis sur des 
questions ou projets relatifs au travail, 

TITRE VI, 

Des conseils de prud'hommes d'appel. 

ARTICLE 103. 

Des conseils de prud'hommes d'appel seront constitués. 
La loi qui établit un conseil d'appel en détermine le ressort. 
Tout conseil d'appel comprend une chambre pour our,riers, composée en nombre égal de 

chefs d'entreprise et d'our,riers et une chambre pour employés, composée en nombre égal 
de chefs d'entreprise et d'employés. 

Pour chaque chambre, les conseillers sont au nombre de douze, dont sia, effectifs et 
siœ suppléants. 

Les dispositions de l'article 17, qui limitent l'admission de certaines catégories d'éligibles 
au sein des conseils de première instance, sont également applicables auœ conseils d'appel. 
Toutefois, pour l'eœécution de ces dispositions, les membres effectifs et les suppléants sont 
comptés ensemble. 

La chambre d'appel comprend en outre un président, un président adjoint et un greffier. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 102. (l\Iême texte.) 
Loi organiqae. - Art. 86, alinéa 3. L'appel sera porté devant le tribunal de commerce, sauf pour les affaires de 

mines, dont connaîtra le tribunal civil de première instance. 
Textes transmis par la Chambre.-Art. 86bis. Des chambres d'appel seront constituées conformément aux dispo• 

'sitions suivantes : 
La loi qui établit une chambre d'appel en détermine le ressort. 
Chaque chambre d'appel est composée d'un président, d'un président adjoint, de six membres effectifs, de quatre 

membres suppléants et d'un greffier. 

La loi institue une juridiction d'appel pour les 
jugements rendus par les conseils de prud'hommes. 
La compétence des conseils d'appel commence au­
dessus du taux du dernier ressort : 400 francs. 

Un grand nombre d'amendements ont été soumis 
à la Chambre des représentants et avaient abouti au 
système de l'article 86bis du projet voté par la 
Chambre des représentants, que le Sénat a repris et 
perfectionné dans les articles 102 à 106. 

L'article 102 pose Je principe de constitution de 
conseils de prud'hommes d'appel. C'est la loi qui les 
établit et en détermine le ressort. L'organisation est 
laissée à un arrêté royal. 
· Un même ressort de conseil d'appel pourra com­

prendre des communes situées dans plus d'une pro­
vince. Le groupement devra se faire d'après les 
nécessités de l'industrie ou du commerce, et aussi 
de manière à occasionner aux conseillers d'appel et 
aux intéressés le moins de déplacements possible. 

« Il est difficile de déterminer, dit le rapport au 
Sénat, quel sera le nombre des conseils d'appel. 
Certains organismes ont demandé qu'il en soit créé 
deux par province. Ce chiffre est arbitraire et en 
tout cas trop élevé. 

• Le ressort d'une cour d'appel est trop étendu; 
le ressort provincial se justifie mieux, mais il ne 
paraît pas indispensable que chaque province ail un 
conseil d'appel. • 

La dénomination adoptée par la Chambre des repré­
sentants était celle de « chambres d'appel ». Le mot 
• chambre • étant appliqué tant aux chambres pour 
ouvriers et pour employés qu'aux chambres spéciales 
d'industrie ou de commerce, il a paru préférable de 
prendre une autre terminologie, d'autant plus que Je 
conseil d'appel comprend toujours deux chambres : 
dans l'une siègent, en nombre égal, des chefs d'en­
treprise et des ouvriers; dans l'autre, en nombre 
égal, des chefs d'entreprise et des employés. 

Les conseillers effectifs et les conseillers sup­
pléants sont au nombre de six. L'article 86bis voté 
par la Chambre des représentants ne demandait que 
quatre suppléants, mais ee nombre est insuffisant et 
doit lltre porté à six par suite des incompatibilités 
de siéger prévues aux articles 103 et 105. 

Plus il y aura de suppléants et plus il sera 
aisé de composer le siège d'après les règles 
légales. 
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ARTICLE 1040 

Le président, le président adjoint et le greffier du conseil de prud'hommes d'appel sont 
nommés par le roi. . 

Le président et le président adjoint doir,ent être Belges, âgés de 30 ans accomplis et 
porteurs du dipl6me de docteur en droit. 

Le greffier doit être Belge et âgé de 25 ans accomplis. 
Il est tenu de connaître les langues flamande et française. 
Auprès des chambres d'appel dont la circonscription comprend des communes appar­

tenant auro cantons d'Arlon, Faur,illers, 1Vlessancy, Aubel et Limbourg, il doit en outre 
connaître la langue allemande. · 

Un arrêté royal déterminera le mode d'après lequel les greffiers justifieront cle la 
connaissance de ces langues. 

Il n'est d'ailleurs porté aucun préjudice au droit des parties de demander des traductions 
et des interprètes. 

Le président, le président adjoint et le greffier remplissent leurs fonctions pres chacune 
des deuœ chambres. 

Le président adjoint a pour mission de remplacer le président lorsque celui-ci est 
empêché. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 103. Le président, le président adjoint et le greflier du conseil tle 
prud'hommes d'appel sont nommés par le roi. 

Le président et le président adjoint doivent être Belges, âgés de 30 ans accomplis et porteurs du diplôme de docteur 
en droit. 

Le greffier doit être Belge et âgé de 25 ans accomplis. 
Il est tenu de connaître les langues flamande et française. 
Auprès des chambres d'appel dont la circonscription comprend des communes appartenant aux cantons d'Arlon, 

Fauvillers, Messancy, Aubel et Limbourg, il doit en outre connaître la langue allemande. . 
Un arrêté royal déterminera le mode d'après lequel le greffier justifiera de la connaissance de ces langues. 
Il n'est d'ailleurs porté aucun préjudice au droit des parties de demander des traductions et des interprètes. 
Le président, le président adjoint et le greffier remplissent leurs fonctions près chacune des deux chambres. 
Le président adjoint a pour mission de remplacer le président lorsque celui-ci est empêché. 
Eu cas d'empêchement du greffier, le conseil d'appel assume un commis greffier. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 86bis, alinéa 4. Le président, le président adjoint et le greffier sont 

nommés par le roi. 
Aljnéa 5. Le président et le président adjoint doivent être Belges et porteurs du diplôme de docteur en droit. 
Alméa 6. Dans les régions flamandes, le président, le président adjoint et le greffier doivent justifier, selon le mode 

prescrit par l'article 49" de la loi des 10 avril 1890-3 juillet 1891, qu'ils sont à même de se servir de la langue flamande 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Alinéa 7, Le greffier doit être Belge et âgé de 25 ans. 
Alinéa 8. Il doit connaître les langues flamande et française. 
Alinéa 9. Dans la circonscription d'appel comprenant l'arrondissement de Verviers et dans celle comprenant 

l'arrondissement d'Arlon, il doit en outre connaître la langue allemande. 
Alinéa 10. Il n'est porté aucun préjudice au droit des parties de demander des traductions ou des interprètes. 
Alinéa 11. Le président adjoint a pour mission de remplacer le président, lorsque celui-cl est empêché. En cas 

œempêchement du greffier, la chambre d'appel assume un commis greffier. 

Outre les conseillers, la chambre d'appel com­
prend un président, un président adjoint et un gref­
fier, tous nommés par Je roi. 

Les premiers doivent être Belges, âgés de 30 ans 
et docteurs en droit. 

Le président du conseil de prud'hommes d'appel 
représente la connaissance du droit, de la loi, qui 
est la même pour tous, ouvriers ou industriels, com­
merçants ou employés de commerce. Les assesseurs, 
pris au contraire parmi les justiciables eux-mêmes, 
représentent la connaissance des usages particuliers 
à l'industrie, au commerce, aux localités. 

L'élément conseiller doit être spécialisé à raison 
de la diversité des usages, tandis qne Je président 
peut toujours être Je même. 

Les présidents, présidents adjoints et greffiers 
siègent dans chacune des deux chambres formant le 
conseil d'appel. 

A l'encontre de ce qui se passe dans les conseils 
de première instance, où le vice-président peut 
siéger, à chaque audience, à côté du président, le 
président adjoint ne peut siéger que pour remplacer 
le président absent ou empêché. Le terme de « prési­
dent'adjoint » a été choisi pour mieux marquer cette 
différence. 

Les présidents et présidents adjoints sont toujours 
nommés en dehors du conseil. Ils doivent avoir le 
diplôme de docteur en droit. L'élément juridique 

étant ainsi représenté, il était inutile d'exiger des 
connaissances juridiques dans le chef des gref­
fiers. 

Une longue et très vive discussion s'est produite 
à la Chambre des représentants, lors de la première 
discussion, au sujet de la connaissance du flamand 
exigée pour les présidents, présidents adjoints et 
greffiers des conseils d'appel. 

Un amendement (de M. Wauwermans), exigeant 
la connaissance du flamand dans tout le pays pour 
les présidents et les greffiers, a été rejeté par assis et 
levé. 

Une autre proposition (présentée par M. Anseele) 
demandait également la connaissance du flamand 
dans tout le pays, mais non cumulativement, c'est­
à-dire pour le président, pour le président adjoint ou 
pour le greffier. Elle a été rejetée par 75 voix contre 
54 et 5 abstentions. 

Un amendement de l'honorable ministre de l'in­
dustrie et du travail, sous-amendé par MM. Ver­
haegen et consorts, exigeait : 

1o Que dans les régions flamandes, les présidents, 
présidents adjoints et greffiers fussent à même de se 
servir de la langue flamande, c'est-à-dire de parler 
la langue et de se faire bien comprendre des parties; 

2° Que pour tout Je pays, les greffiers eussent la 
connaissance des langues flamande et française, 
c'est-à-dire fussent à même de comprendre ces deux 



15 MAI 1910. - N° 1820 425 

langues, et de plus, pour certaines circonscriptions, 
la langue allemande. 

Cette solution transactionnelle fut, en ce qui con­
cerne la première partie ùe l'amendement, adoptée 
par assis et levé, et en ce qui concerne la deuxième 
partie, par 7 4 voix contre 50 et 3 abstentions. 

Au Sénat, 1\1. Van der Molen déposa l'amendement 
suivant. qui était la reproduction de celui introduit 
par M. Wauwermans à la Chambre : · 

• II. Rédiger ainsi le quatrième paragraphe: 
• Le président, le président adjoint et le greffier 

sont tenus de connaître les langues flamande et 
française. » 

• III. Au § B, mettre « ils doivent », au lieu de 
« il doit». 

• IV. Rédiger le § 6 en ces termes : 
« Un arrêté royal 'déterminera le mode d'après 

lequel le président, le président adjoint et le greffier 
justifieront de la connaissance de ces langues. • 

Dans le sens opposé, MM. Dupont et consorts pro-
posèrent de substituer au quatrième alinéa de l'ar­
ticle 103 le texte suivant : 

• Dans les régions flamandes, le greffier est tenu 
de justifier qu'il est à même de se servir de la langue 
flamande dans l'exercice de ses fonctions. » 

Ces textes fournirent matière à de longs débats au 
cours des séances du Sénat, les 1B et 16 février. 

Le Sénat a d'abord écarté à parité de voix (37 voix 

contre 37) le système admis par la Chambre rejetant 
le § 4 de l'article 103 (ancien). 

En conséquence de ce vote, le greffier du conseil 
d'appel dans la partie wallonne du pays ne devait 
pas connaître les langues flamande et française. 

Mais, en seconde lecture, le Sénat revint sur ce 
vote et rétablit le texte primitif transmis par la 
Chambre, à la majorité de 46 voix contre 21i et 3 abs­
tentions (séance du 9 mars 1910). 

Le greffier du conseil d'appel doit donc connaître 
- connaître signifiant, d'après les discussions du 
Sénat, non parler, mais seulement comprendre -
les langues flamande et française, - et en outre 
l'allemand ùans le ressort du conseil d'appel de cer­
tains cantons déterminés-. 

Il y a lieu de remarquer qu'en ce qui concerne la 
partie flamande du pays, l'article 107 rend applicable 
aux conseils d'appel l'article 31 de la loi. Or, celui-ci 
prévoit que : 

« Dans les régions flamandes, le président et le 
vice-président, lorsqu'ils ont été choisis hors du con­
seil, l'assesseur et son suppléant, le greffier et les 
commis greffiers doivent justifier qu'ils sont à même 
de se servir de la langue flamande dans l'exercice 
de leurs fonctions. » 

En outre, les parties conservent toujours le droit 
de demander soit des traducteurs, soit des inter­
prètes. 

ARTICLE 105. 

Les conseillers effectifs et les conseillers suppléants d'appel sont choisis respectivement 
parmi les 1nembres 1ffectifs et les membres suppléants des conseils de première instance dont 
le siège est situé dans le ressort da conseil d'appel. 

Des collèges électoraaa, spéciaaa, sont formés pour l'élection des conseillers chefs d'entre­
prise, des conseillers oui,riers et des conseillers employés. Ces collèges comprennent respec­
tfoement les chefs d'entreprise, les oui,riers et les employés qui composent les conseils de 
prud'hommes sar lesquels le conseil d'appel étend sajuridiction. 

Il ne pourra être choisi au sein d'un même conseil de première instance _f?lus d'un con­
seiller chef d'entreprise ni plus d'un conseiller oui,rier ou employé. Cette regle s'applique 
séparément aua, conseillers effectifs et auœ suppléants. 

Le mandat des conseillers d'appel est de trois ans; il peut être renoui,elé. 
La perte du mandat de prud'homme de première instance met fin aua, fonctions de con­

seiller d'appel. 
Nul ne peut siéger en degré d'appel clans une affaire au jugement de laquelle il a participé 

comme prud'homme cle première instance. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 104. (Même texte.) 
Te.i;tes transmis par la Chambre. - Art. 86bis, alinéa 12. Les conseillers effectifs et les conseillers suppléants 

d'appel doivent réunir les conditions exigées pour pouvoir être conseillers prud'hommes de première instance. Ils 
sont choisis pour moitié l?armi les conseillers prud'hommes du ressort de la cour d'appel représentant les chefs 
d'entreprise et pour moitie parmi ceux représentant les ouvriers et les employés. 

Alinéa 13. Deux collèges électoraux spéciaux sont formés pour l'élection de chacune de ces deux catégories de 
conseillers d'appel. Ces collèges sont composés respectivement l'un des conseillers prud'hommes du ressort de la cour 
d'appel représentant les chefs d'entreprise, l'autre de ceux représentant les ouvriers et les employés. 

Les conseillers d'appel, effectifs ou suppléants, 
doivent être choisis par et parmi les membres des 
conseils de prud'hommes fonctionnant dans le res­
sort du conseil d'appel. 

Des collèges électoraux spéciaux sont formés pour 
cette élection : un collège pour les chefs d'entre­
prise, un collège pour les ouvriers, un collège pour 
les employés. Chaque collège élit le nombre de con­
seillers effectifs et suppléants qui composent respec­
tivement le conseil d'appel. 

li importait de poser des règles d'incompatibilités, 
de façon à prévenir des difficultés ou des abus. 

Il ne peut être choisi dans le même conseil de 

première instance plus d'un conseiller d'appel, chef 
d'entreprise, ni plus d'un conseiller d'appel, ouvrier 
ou employé. La règle s'applique séparément aux 
conseillers effectifs et aux suppléants. 

D'autre part, il n'est pas admissible que le prud'­
homme qui a siégé en première instance vienne 
siéger dans la même affaire comme conseiller en 
degré d'appel. ' 

Le mandat des conseillers d'appel a la même durée 
que celui des prud'hommes de première instance. 
Il peut être renouvelé, mais la perte de la qualité de 
prud'homme de première instance ne permet pas de 
conserver les fonctions de conseiller d'appel. 
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ARTICLE 106. 

Chaque chambre du conseil de prud'hommes d'appel tient une séance par mois, à moins 
qu'aucune affaire ne soit inscrite au r6le. 

En cas de nécessité ou d'urgence, elle peut en outre être conz,oquée ewtraordinairement 
par le président. 

Aucune audience ne peut être tenue que moyennant la présence du président ou du prési­
dent adjoint, ainsi que de siw conseillers, choisis comme il est dit au troisième alinéa de 
l'article 103_. · 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat, art. 105 : même texte. 

Le conseil d'appel del'Jra siéger au moins une fois par mois, sauf le cas oit aucune affaire 
ne figure au rôle. 

La présence du président ou du président adjoint est toujours requise. 
Siw conseillers effectifs ou suppléants dofoent siéger, c'est-à-dire respectil'Jement, suil'Jant 

les chambres, trois chefs d'entreprise et trois OUl'Jriers ou trois chefs d'entreprise et trois 
employés. 

ARTICLE 107. 

Après son installation, le conseil d'appel se réunit en assemblée plénière auwfins de rédi­
ger son règlement d'ordre intérieur. Cette assemblée comprend les membres effectifs et les 
suppléants. 

Si à cette réunion les membres chefs d'entreprise se présentent en nombre plus considérable 
que les membres oul'Jriers et employés ou réciproquement, l'égalité est rétablie conformé­
ment auw di6positions des deuw premiers alinéas de l'article 33. 

Le règlement d'ordre intérieur n'entre en l'Jigueur qu'après al'Joir été approul'Jé par arrêté 
royal. 

Le roi détermine la quotité des jetons de présence et des indemnités pou,• frais de dépla­
cement qui seront alloués auw prud'hommes d'appel. 

Il peut en outre allouer au président, à charge du Trésor public, une indemnité jiwe dont 
le montant est déterminé dans chaque cas. . 

Le traitement du greffier est à la charge de l'Etat. Son montant est fiwé par arrêté royal. 
Les autres frais de chaque conseil d'appel sont supportés par la prol'Jince. 
Si le ressort comprend des communes qui ne sont pas situées dans la même prol'Jince que la 

localité où le conseil d'appel a son siège, chacune des prol'Jinces intéressées interr,ient en 
proportion du nombre des OUl'Jriers et employés attaches auw entreprises industrielles ou 
commerciales situées sur son territoire. La répartition est établie par arrêté royal. 

Le roi arrête l'emploi des fonds alloués par les prol'Jinces auw conseils d'appel ainsi que 
l'ordre de comptabilité à suil'Jre par ces conseils. 

· Sont applicables auw conseils d'appel les dispositions des articles 19, 21, 22, 24, 25, 28, 29, 
alinéas 2 à 4, 30, 31, 33, 36 à 45, 58 à 65, 67 à 70, 73, 78 à 82, 84, 87, 88, 92 à 94, 96, alinéa Jer, 
97, 99 et 144. 

Pour le surplus, l'organisation des conseils d'appel est déterminée par un a,•rêté royal. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 106. Après son installation, le conseil d'appel se réunit eu assemblée 
plénière aux fins de rédiger son règlement d'ordre intérieur. Cette assemblée comprend les membres effectifs et les 
suppléants. -

Si à cette rénnion les membres chefs d'entreprise se présentent en nombre plus considérable que les membres 
ouvriers et employés, on réciproquement, l'égalité est rétablie, conformément aux dispositions des deux premiers 
alinéas de l'article 33. 

Le règlement d'ordre intérieur n'entre en vigueur qu'après avoir été approuvé par arrêté royal. 
Le roi détennine la quotité des jetons de présence et des indemnités pour frais de déplacement qui seront alloués aux 

prud'hommes d'appel. 
Il peut en outre allouer an président, à charge du Trésor public, nne indemnité fixe, dont le montant est déterminé 

dans chaque cas. . 
Le traitement du greffier est à la charge de l'Etat. Son montant est fixé_par arrêté royal. 
Les autres frais de chaque conseil d'appel sont supportés par la province. Si le ressort comprend des communes qui 

ne sont pas situées dans la même province que la localité où le conseil d'appel a son siège, chacune des provinces 
intéressées intervient en proportion du nombre des ouvriers et employés attachés aux entreprises industrielles ou 
commerciales situées sur son territoire. La répartition est établie par arrêté royal. 

Le roi arrête l'emploi des fonds alloués par les provinces aux conseils d'appel, ainsi quo l'ordre de comptabilité à 
ces conseils. 

Sont applicables aux conseils d'appel, les dispositions des articles 19, 21, 22, 2!, 25, 28, 29, alinéas 2 à 4, 30, 31, 33, 36 
à 45, 58 à 65, 67 à 70. 73, 78 à 82, 84. 86, 87, 91 à 93, 95, alinéa ter, 96, 98 et 167. 

Pour le surplus, l'organisation des conseils d'appel est déterminée par un arrêté royal. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 86bis, alinéa 14. Un arrêté royal détermine la quotité des jetons de 

présence et des indemnités pour frais de déplacement qui seront alloués aux membres. 
Alinéa 15. Le roi peut en outre allouer au président, à charge du Trésor public, une indemnité fixe, dont le montant 

est déterminé dans chaque cas. 
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Alinéa 16. Le traitement dn grdfier est à la charge de l'État. Son montant est fixé par arrêté royal. 
Alinéa 17. Les autres frais de chaque cham,mJ d'appd sont supportés par la province. Si le ressort comprend des 

communes qui ne sout pas situées dans la même province que la localité où la chambre d'appel a son siège, chacune 
des provinces intéressées intervient en proportion du nombre des ot1vriers et employés occupés dans les communes 
du ressort situées sur sou territoire et, pour les voyageurs, proportionnellement· au nombre de ceux qui y sont domi­
ciliés. La répartition est établie par arrêté royal. 

Alinéa 18. Le roi arrête l'emploi des fonds alloués par les provinces aux chambres d'appel. 
Alinéa 19. Les dispositions des articles 122, 123, 125, 127 et 129 sont applicables aux chambres d'appel. 
Pour le surplus, l'organisation des chambres d'appel est déterminée par un arrêté royal. 

Le pouvoir exécutif détermine le montant des 
jetons de présence et des indemnités à allouer aux 
prud'hommes d'appel, les indemnités supplémen­
taires à fixer, suivant les cas, pour les présidents, 
ainsi que les traitements des greffiers. 

Les frais de chaque conseil d'appel autres que 
l'indemnité fixe éventuelle du président et le traite­
ment du greffièr sont mis à charge de la province. 

Si le ressort du conseil d'appel comprend des com­
munes situées dans plus d'une province, la réparti­
tion devra se faire entre les provinces intéressées, 
d'après le nombre des ouvriers et employés atta-

chés aux entreprises situées dans chaque province. 
En ce qui concerne les voyageurs, le calcul se 

fera pour ces derniers proportionnellement non au 
nombre des domiciliés dans chaque province, mais 
des entreprises auxquelles ils sont attachés, sans 
faire de distinction entre les voyageurs et les autres 
employés de ces entreprises. 

L'emploi des fonds alloués par les provinces, pour 
cet objet, est réglé par l'exécutif. 

Le texte énumère les articles dont les disposi­
tions seront communes aux deux degrés de juri­
diction. 

TITRE VII. 

Des élections des conseils de prud'hommes. 

CHAPITRE 1er, - DE LA FORMATION DE LA LISTE DES ÉLECTEURS. 

Cette seconde partie de la loi comprend tout ce qui concerne les élections, la formation et 
la rer,ision des listes, ainsi que les opérations électorales. Ce titre est dir,isé en trois chapitres. 

CHAPITRE 1er. - Formation de la liste des électeurs. 
CHAPITRE Il. - Opérations électorales. 
CHAPITRE III. - Attributions des mandats. 
Cette matière était réglée par les articles 7 à 67 de la loi organique de 1889. 

ARTICLE 108. 

La liste des électeurs est permanente, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent ar,oir 
lieu lors de la rer,ision triennale. 

La rer,ision est faite conformément auœ dispositions suir,antes. 

Projet de la commission da Sénat. -Art. 107. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 10. (Même texte.) 

La formation de la liste est confiée au collège des 
bourgmestre et échevins des différentes communes 
du ressort. La revision se fait tous les trois ans, 
d'après les règles fixées aux articles 108 et sui­
vants. 

Les listes doivent entrer en vigueur le fer mars 
de l'année qui suit la revision. Les opérations du 
collège commencent en réalité dès l'année qui pré­
cède la revision (fer novembre), tandis qu'antérieu­
rement elles commençaient au cours de ·cette année 
(1 or février). 

L'année de revision est celle qui précède les élec­
tions ordinaires. 

La liste étant permanente, il est enjoint aux col­
lèges des bourgmestres et échevins de faire publier, 
dans la seconde quinzaine d'octobre de l'année qui 
précède celle fixée pour la revision, un avis portant 
invitation à tout citoyen de produire, avant le 1er no­
vembre suivant, les titres des citoyens ayant droit à 
l'électorat et n'étant pas inscrits sur les listes. 

Cet avis sera donc publié dans l'année qui suit des 
élections. 

ARTICLE 109. 

Tous les trois ans, dans la seconde quinzaine du mois d'octobre, le collège des bourgmestre 
et écher,ins des différentes communes du ressort fait publier, dans la forme ordinaire des 
publications officielles, un ar,is portant inr,itation à tout citoyen de produire ar,ant le ter no­
vembre, contre récépissé, les titres de ceuœ qui, n'étant pas inscrits sur les listes en vigueur, 
ont droit à l'électorat. Les requérants der,rontjoindre à la demande d'inscription les pièces 
iustiftant que l'intéressé remplit les conditions requises. 
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ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat même texte. 

ARTICLE 110. 

Du 1er norJembre au 14fér!rzer, le collège des bourgmestre et écher!ins procède à la rer!lsion 
des listes des personnes qui, réunissant à la première de ces dates les conditions prescrites, 
sont appelées à participer à l'élection des membres des conseils de prud'hommes. 

Toutefois, l'âge requis ne derJra être atteint qu'à la date du l•r mars de l'année pendant 
laquelle auront lieu les élections ordinaires. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 109. (Même texte.) 
Lot organique. -Art. 11. Tous les trois ans, du 1er au 14 février, le collège des bourgmestre et échevins procède à 

la revislon des listes des citoyens qui, réunissaut à la première de ces dates les conditions requises, sont appelés à 
participer à l'élection des membres des conseils de prud'hommes. 

Toutes les conditions énumérées par l'article 12 
pour être électeur doivent exister au fer novembre 
de l'année où commence la revision, soit seize mois 
avant celui de mars où les listes entrent en vigueur. 

Il n'est fait exception qu'en ce qui concerne la 
condition d'âge. On devra donc inscrire sur les listes 
les personnes qui n'auront que 23 ans et 8 mois au 
moment où l'on commence la revision. 

L'article 61 du code électoral suspend le droit de 

vote des sous-officiers, caporaux et soldats. Ils ne 
peuvent être inscrits sur les listes de l'électorat 
politique. 

Cet article s'inspire de la considération que 
, l'intérêt public exige que la politique n'entre pas 
à la caserne •. 

Les élections aux conseils de prud'hommes n'ont 
pas ce caractère. On inscrira donc même ceux qui, 
au moment de la revision, sont sous les drapeaux. 

ARTICLE 111. 

L'accomplissement de la dernière condition énoncée à l'article 12 est r!éri.fié, en ce qui 
concerne les ourJriers et les employés, soit au moyen de documents fournis par les chefs d'en­
treprise à l'administration communale ou auro intéressés, soit, le cas échéant, au moyen 
d'autres attestations ou déclarations. 

Un arrêté royal réglera l'eroécution de cette disposition . . 
Le chef d'entreprise qui n'aura pas remis en temps r!Oulu les documents r,isés ci-dessus 

pourra être condamné à ùne amende de 1 à 25 francs par ou1Jrier ou employé lésé. 
Les fausses attestations ou déclarations seront punies d'une amende de 26 à 100 francs et 

d'un emprisonnement de huit jours à un mois ou à l'une de ces peines seulement. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat, art. 110 : même texte. 

L'accomplissement de la condition de l'eu,ercice de l'industrie ou du métier dans le ressort 
est p_resque impossible à 1Jér(fter désormais par les seuls moyens dont disposent les adminis­
trat10ns communales. 

Dorénar,ant les chefs d'entreprise seront obligés de fournir auro administrations commu­
nales la liste de leur personnel, ou tout au moins la liste des our,riers et des employés qui 
auront été engagés par euro ou auront quitté leur établissement dans le courant de la der­
nière année. 

Grâce à ces renseignements, dont la remise est imposée sous peine d'amende, les adminis­
trations communales auront enfin une base précise et sûre pour la formation et la rer,ision 
des listes des électeurs oum·iers. 

Quiconque demandera à être inscrit sur les listes der,ra justifier qu'il réunit les conditions 
requises. 

Le cas échéant, les tribunauu, apprécieront quelles seront les preurJes à fournir. 
Le rer,iseur électoral n'aura pas le droit de demander la preur,e par production des li1Jres, 

puisque lapreur,e sefait par certificat; mais si l'on doute de la sincérité d'un certificat, le 
parquet pourra interrJenir et faire faire la preur,e du Jauro par les moyens qu'il jugera néces­
saires. 

Tout patron qui fournit des indications erronées tombe en effet sous le coup de la loi pénale 
et s'eœpose à être condamné. 

M. le ministre de l'industrie et du trar,ail a constaté (séance du Sénat, 16 février 1910, 
Ann. part., p. 234) que des doutes se sont éler,és au sujet de l'interprétation de l'article 111 en 
ce qui concerne les obligations imposées auœ chefs d'entreprise. Cet o.rticle n'a d'autre but 
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que d'établir poitr le chef d'entreprise l'obligation defouf'nir aua, administrations commu­
nales tous les renseignements nécessaires pour permettre de dresser les listes électorales. 

Lorsqu'une administration communale s'adressera à un chef d'entreprise pour saooir si 
tel ouorier est attaché à son établissement et depuis quelle date, ces renseignements ne pour­
ront pas être refusés. Si le chef d'entreprise ne fournit pas les indications qui lui sont deman­
dées ou donne des renseignements erronés, il tombe sous l'application des pénalités commi­
nées contre les ch~fs d'entreprise qui n'auront pas remis les documents en temps z,oulu et 
contre ceua, qui font de fausses déclarations. 

Ces derniers termes ne distinguent pas entre patrons, ouoriers ou employés. 
Le rapporteur au Sénat s'est déclaré d'accord aoec l'honorable ministre : « Il est certain 

que beaucoup d'administrations communales seront assez embarrassées pour dresser les 
listes électorales pour les conseils de prud'hommes. Il est donc sage de stipuler que les chefs 
d'entreprise sont obligés de fournir les renseignements nécessaires à cet égard. Déjà sous 
le régime de la loi de 1889, la confection des listes offrait certaines difficultés. Ces difficultés 
ne feront que grandir. Il importe, cependant, que tous les ouoriers qui ont le droit d'yflgurer 
soient inscrits sur les listes et que ceuœ qui n'ont pas ce droit n'y figurent pas. " 

Ces renseignements sont tous de nature à constater, ou à permettre la vérification d'ea,is­
tence, de la condition reprise sub articulo 12-40. 

Un arrêté royal réglementera la matière. 
La juridiction compétente pour prononcer ces pénalités sera le juge de paia, en ce qui con­

cerne la contravention de l'article 111, § 3, et le tribunal correctionnel en ce qui concerne 
les autres délits. (Art. 111, § 4.) 

L'institution des prud'hommes n'est pas un organisme politique : le jury ne peut donc 
connaitre des fraudes dans les élections de ce conseil. 

ARTICLE 112. 

Les chefs d'entreprise, les ouz,riers et les employés qui remplissent les conditions énumé­
rées à l'article 12 seront inscrits d'office comme électeurs s'ils sont domiciliés dans le ressort 
du conseil à la date à laquelle s'ouore la reoision des listes électorales. 

L'inscription est faite par les soins de l'administration communale de la localité du 
domicile. ' 

Ceuœ qui remplissent les conditions requises pour être électeurs, mais ne sont pas domi­
ciliés dans le ressort, doioent, pour être inscrits, en faire la demande à l'administration 
communale de la localité où se trouoe le siège de l'entreprise qu'ils eœploitent ou à laquelle 
ils sont attachés. La demande d'inscription doit être introduite aoant la date à laquelle 
commence la reoision des listes. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat, art. 111 : même texte. 

Tous les ayants droit doivent être inscrits d'office, s'ils sont domiciliés dans le ressort du 
conseil, lors de la reoision. S'ils ne sont pas domiciliés, ils doi1'ent faire leur demande 
d'inscription au collège des bourgmestre et écheoins aoant le ter aoril. Toutefois leur 
inscription peut être requise par les personnes qui ont le droit d'eœercer un recours aua, 
termes de l'article 123, § 2. 

L'ouz,rier, l'employé, le chef d'entreprise doioent être inscrits dpns le ressort où ils tra­
oaillent oufont trai,ailler. 

Les ouoriers à domicile seront inscrits au lieu de ce domicile : des ouorières 
dentellières eœerçant leur profession dans une ville de province pour un atelier de la capi­
tale, mème sans intermédiaire, seront inscrites dans cette ville de prooince. 

D'autre part, des ouoriers de charbonnages se déplaçant chaque jour seront inscrits dans 
la région où s'eœécute leur traoail. 

Le lieu où s'ea,écute le traoail et où peut, dès lors, naitre la contestation, est une question 
de fait : un employé ooyageur sera inscrit dans le ressort du siège de l'établissement; un 
employë 9érant une succursale, dans le ressort de la succursale. 

Des ouoriers trarJaillant une partie de l'année chez eua, et une autre partie de l'année dans 
une usine établie dans une autre localité que celle qu'ils habitent, seront inscrits là où 
s'eœerce le traoail principal. 

ARTICLE 113, 

· Les listes électorales sont dressées par ordre alphabétique. 
Elles mentionnent, en dehors du nom de chaque électeur, le lieu et la date de sa naissance, 

son seœe, son domicile, l'industrie, le commerce, la profession ou le métier qu'il eœerce, la 
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catégorie d'industries ou de commerces à laquelle il appartient et, s'il y a lieu, la date à 
laquelle il a acquis la qualité de Belge par naturalisation ou autrement. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 112. (M~me texte.) 
Loi organique. - Art.12. Les listes électorales sont dretsées par catlgorie d'industries et, dans cbaque catégorie, 

par ordre alpba bétique. 
Elles mentionnent, en regard du nom de cbaque électeur, le nom et la date de naissance, son domicile, l'industrie ou 

le métier qu'il exerce et, s'il y a lieu, la date de sa naturalisation ou la date à laquelle il a réclamé la qualité de Belge. 

Les listes éleclorales sont dressées par ordre 
alphabétique génêral. et non plus par catégories 
d'industrie et par ordre alphabétique dans chaque 
catégorie. 

Les dispositions de la loi de 1889 (art. 12) indi-

quant les mentions à insérer dans la liste sont 
maintenues dans l'article 113 et complétées par 
suite des changements introduits dans la nouvelle 
loi organique. 

ARTICLE 114. 

Les listes sont prooisoirement arrêtées le 14/éorier de l'anllée de la reoision; elles sont 
affichées le 15/éorier, enooyées en copie au commissaire d'arrondifsement le mèmejour et 
restent affichées jusqu'au 31 mars inclusioement. 

Elles contiennent inoitation auœ citoyens, domiciliés dans le ressort du conseil, qui croi­
raient aooir des obseroations à/aire, d'adresser ces obseroations au collège des bourgmestre 
et écheoins. 

Les réclamations doioent ètre adressées au collège des bourgmestre et écheoins aoant le 
Jer aoril.; 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 113. (Même texte.) 
Loi organiqne. - Art. 13. Les listes sont provisoirement arrêtées le 14 février de l'année de la re,•ision; elles sont 

afficbées le 15 février, envoyées en copie an commissaire d'arrondi~sement le même jour et restent affichées jusqu'au 
dernier jour du mois de février inclusivement. 

Elles contiennent invitation aux citoyens domiciliés dans le ressort du conseil qui croiraient avoir des observations 
à faire, d'adresser ces observations au collège des bourgmestre et écbevins. 

Les réclamations doivent être adressées au collège des bourgmestre et écbevins avant Je l•r mars. 

L'article 13 de la loi de 1889 exigeait l'affichage I demande l'affichage depuis le 111 février jusqu'au 
du 111 février à fin février; les réclamations devaient 31 mars et permet les réclamations jusqu'au {er avril, 
être produites avant le 1er mars. L'article 114 ce jour non compris. 

ARTICLE 115. 

Les listes sont clôturées d~fînitioement le t•r mai. 
Elles ne peuoent modifîer les listes pror:Jisoires que sur les points qui ont donné lieu à des 

obseroations. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 114. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 14. Les listes sont clôturées définitivement le 3 mars. 
Elles ne peuvent modifier les listes provisoires que sur les points qui ont donné lien à des observations. 

ARTICLE 116. 

Les résolutions du collège des bourgmestre et écheoins sont motioées. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 115. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 15. (Même texte.) 

ARTICLE 117. 

Les noms des citoyens inscrits ou rayés sont affichés à partir du 2 jusqu'au 17 mai. 

Projet de la commission dn Sénat. -Art. 116. (Même texte.) 
Loi organiqne. - Art. 16. Les noms des citoyens inscrits ou rayés sont affichés à partir du 4 jusqu'au 12 mars. 

ARTICLE 118. 

Lorsque1 en p_rocédant à la rer,ision pror,isoire ou défînitioe des listes, le collège des bourg­
mestre et echeozns raye les noms d'électeurs portés sur les dernières listes en oigueur ou sur 
les listes prooisoires arrêtées le 14/ér,rier, il est tenu d'en aoertir ces électeurs par écrit et à 
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domicile, au plus tard dans les quarante-huit heures du jour où les listes ont été affichées, en 
les informant des motifs de cette radiation. 

• Projet de la:commission dn Sénat. -Art.117. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 17. Lorsque, en procédant à la revision provisoire ou définitive des listes, le collège des 

bourgmestre et échevins raye les noms d'électeurs portés sur les dernières listes en vigueur ou sur les listes provi­
soires arrêtées le 14 féHier, il est tenu d'en awrtir ces électeurs par écrit et à domicile, au plus tard dans les 
quarante-huit heures du jour oü les listes ont été affichées, en les informant des motifs de cette radiation. 

ARTICLE 119. 

La radiation est notifiée sans frais par un agent de la police communale, qui retire récé­
pissé de la notification ou, à défaut de récépissé, constate celle-ci par une déclaration faisant 
foi jusqu'à prew,e contraire. 

La notification est faite au domicile de l'électeur rayé. 
Toutefois, à défaut de domicile dans la localité, elle peut ar,oir lieu au siège de l'industrie, 

du commerce ou du trar,ail de l'électeur rayé, lorsque ce siège se trour:,e établi dans la 
commune. 

Projet de la commission dn Sénat. - Art. 118. (Même texte.) 
Loi organique. - .Art. 18. Ces notifications sont laites sans frais par un agent de la police communale, qui en retire 

récépissé, ou, à défaut de récépissé, constate la notification par une déclaration qui fait loi jusqu'à preuve contraire. 

L'article 119 tend à préciser où doit se faire la 
notification dans le cas de radiation d'un électeur : 
c'est au domicile de ce dernier et, s'il n'est pas 
domicilié dans la commune, au siège d'entreprise ou 
du travail qui est établi dans la commune. 

Cette mesure est pratique : l'électeur ne peut être 

maintenu que s'il travaille dans le ressort ou siège 
désigné; de deux hypothèses l'une : ou il y travaille 
encore, et la radiation est indue; en lei cas, la notifi­
cation l'atteindra certainement. Ou bien il a disparu, 
et le fait que la notification n'a pu l'atteindre confir­
mera le bien fondé de la radiation. 

ARTICLE 120, 

Dans les r,ingt-quatre heures de la clôture des listes, l'administration communale enooie 
au commissaire d'arrondissement cleuœ eœemplaires de ces listes, toutes les réclamations, 
sufoies ou non d'ejJet, qu'elle a reçues et toutes les pièces au moyen desquelles les citoyens 
inscrits auront justifié de leurs droits ou par suite desquelles les radiations auront été 
opérées. 

Un double des listes est retenu au secrétariat de la commune; un autre double est adressé 
au gou1Jerneur. 

Dans les r,ingt-quatre heures de l'arrfoée des listes et des pièces au commissariat, le com­
missuire adresse un récépissé au collège des bourgmestre et écher,ins. Il en est immédiate­
ment fait mention dans un registre spécial coté et paraphé par le greffier pror,incial. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 119. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 19. Dans les vingt-quatre heures de la clôture des listes, l'administration communale envoie 

au commissaire d'arrondissement deux exemplaires de ces listes, toutes les réclamations;suivies ou non d'effet, qu'elle 
a reçues et toutes les pièces au moyen desquelles les citoyens inscrits auront justifié de leurs droits ou par suite 
desquelles les radiations auront été opérées. 

Un double des listes est retenu au secrétariat de la commune; un autre double est adressé au gouverneur. 
Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des listes et des pièces au commissariat. le commissaire adresse un récé­

pissé au collège des bourgmestre et échevins. Il en est immédiatement fait mention dans un registre spécial coté et 
paraphé par le greffier provincial. 

ÀRTICLE 121. 

Dans les communes où les listes électo,·ales sont imprimées ou autographiées, il en est 
délforé des eœemplaires, dès le 15 jéorier, à toute personne qui en fait la demande ar,ant le 
Jer jéorier. 

Le priœ est fiœé par l'administration communale, sans qu'il puisse dépasser un franc par 
eœemplaire, lorsque la liste ne comprend pas plus de 1,000 électeurs; lorsqu'elle en comprend 
un plus grand nombre, le priœ peut être augmenté de 50 centimes par 1,000 inscrits. 

L'administration communale est tenue de/aire imprimer ou autographier la liste électo­
rale si i?5 eœemplaires au moins sont demandés. 

Pro}et de la commission du Sénat. - Art. 120. Dans les communes où les listes électorales sont imprimées ou 
autographiées, il en est délivré des exemplaires, dès le 15 lévrier, à toute personne qui en fait la demande avant le 
1er février. 

Le prix est fixé par l'administration communale, sans qu'il puisse dépasser 1 franc par exemplaire lorsque la 
liste ne comprend pas plus de 1,000 électeurs; lorsqu'elle en comprend un plus grand nombre, le prix peut etre 
augmenté de 50 centimes par 1,000 inscrits. 
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L'administration communale est tenue de faire imprimer ou autographier la liste électorale si 50 exemplaires au 
moins sont demandés. 

Loi organique. - Art. 20. Dans les communes où les listes électorales sont imprimées ou autographiées, il en est 
délivré des exemplaires, dès le 15 février, à toute personne ~ui en fait la demande avant le 1er février. 

Le prix est fixé par l'administration communale sans qu il puisse dépasser 1 frauc par exemplaire, lorsque la liste 
ne comprend pas plus de 1,000 électeurs; lorsqu'elle en comprend un plus grand nombre, le prix peut être augmenté 
de 1 franc par 1,000 inscrits. 

L'administration communale est tenue de faire Imprimer ou autographier la liste électorale si 100 exemplaires au 
moins sont demandés. 

Tout le monde peut consulter gratuitement les 
listes à la maison communale ou au commissariat 
d'arrondissement. Chacun peut en prendre copie. 

Toute personne peut obtenir copie de la liste le 
15 février: 

1 o Si elle en a fait la demande avant le 1. er février; 
2° Si ces listes sont imprimées ou autogra­

phiées. 
Cette impression est obligatoire si 25 exemplaires 

-0e la liste sont demandés par une ou plusieurs per­
sonnes; 

3° Si elle acquitte le prix maximum fixé par l'ar­
ticle 121. 

L'article 20 de la loi de 1.889 fixait à 1 franc le 
prix d'un exemplaire de la liste des électeurs jusque 
1,000 inscrits, plus un franc par 1,000 inscrits supplé­
mentaires. 

Pour les autres élections, ce dernier chiffre n'est 
que de 50 centimes. Il n'existait pas de motif de ma­
joration pour les élections de prud'hommes. 

li y aura une liste séparée pour les employés, une 
pour les ouvriers, une pour les chefs d'entreprise; 
mais ces listes doivent être considérées comme des 
compartiments d'une même liste (déclaration de 
M. le rapporteur, séance du 16 février 19i0, p. 237) 
et le coût devra être calculé sur l'ensemble. 

ARTICLE 122. 

Chacun peut prendre inspection et copie des listes, tant au secrétariat de la commune 
.qu'au commissariat de l'arrondissement. Chacun peut aussi prendre inspection et copie des 
autres pièces qui s'y trour,ent déposées et qui concernent ces listes. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 121. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 21. Chacun peut prendre inspection et copie des listes tant au secrétariat de la commune 

qu'au commissariat de l'arrondissement. Chacun peut aussi prendre inspection et copie des autres pièces mentionnées 
ci-dessus. 

ARTICLE 123. 

Toute personne indûment inscrite, omise ou rayée sur les listes, peut emercer un recours 
der,arit la cour d'appel du ressort. 

Toute personne jouissant des droits cir,ils et politiques peut, quant aum listes des électeurs 
pour le conseil de prud'hommes, emercer un recours contre les inscriptions, radiations ou 
omissions de noms d'électeurs dans le ressort où elle est domiciliée. 

Toutefois, aucune demande d'inscription ou de radiation relatir,e aum listes électorales 
des pruâ'hommes ne sera reçue par la cour si elle n'a/ait préalablement l'objet d'une récla­
mation régulière, appuyée de toutes les pièces dont les requérants entendent Jaire usage. 
Cette réclamation doit ar,oir été produite der,ant le collège des bourgmestre et écher,ins, qui 
est tenu d'en donner récépissé. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 122. Tout indi\'idu indûment inscrit, omis ou rayé sur les listes, peut 
exercer un recours devant la cour d'appel du ressort. 

Tout indi\'idu jouissant des droits civils et politiques peut, quant aux listes des électeurs pour le conseil de prud'­
hommes, exercer un recours contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms d'électeurs dans le ressort où il 
est domicilié. 

Toutefois, aucune demande d'inscription ou de radiation relative aux listes électorales des prud'hommes ne sera 
reçue par la cour si elle n'a.fait préalablement l'objet d'une réclamation régulière, appuyée de toutes les pièces dont 
les requérants entendent fall'e usage devant le collège des bourgmestre et échevins, qui est tenu d'en donner récépissé. 

Loi organique. - Art. 22. Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé sur les listes, peut exercer un recours 
devant la cour d'appel du ressort. 

Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut, quant aux listes des électeurs pour le conseil de prud'­
hommes, exercer un recours contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms d'électeurs dans Je ressort où 
il est domicilié. 

Toutefois, aucune demande d'inscription ou de radiation relative aux listes électorales des prud'hommes ne sera 
reçue par la conr si elle n'a fait préalablement l'objet d'une réclamation régulière, appuyée de toutes les pièces dont 
les requérants entendent faire usage devant le collège des bourgmestre et échevins, qui est tenu d'en donner récépissé. 

Autre chose est exercer un recours; autre chose, 
intervenir dans une contestation. 

C'est pour ce motif que l'article 96, alinéa 1••, des 
lois électorales a été modifié par un texte nouveau, 
portant : • Tout citoyen jouissant des droits civils et 
politiques a le droit d'intervenir dans les contesta­
tions tendant à l'inscription d'électeurs ou à l'indica­
tion de conditions nouvelles d'attribution de votes 

supplémentaires relatives aux listes de l'arrondisse­
ment électoral où il est domicilié. » 

Un amendement tendant à introduire ici la même 
disposition a été rejeté par le Sénat, Ce n'était pas, 
semble-t-il, sa place : l'article 127 prél'oit l'interven­
tion. 

L'article 123 correspond à l'article 90 des lois 
électorales. 
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ARTICLE 124. 

Si le tiers réclamant dans le cas préou par l'article précédent oient à décéder aoant qu'il 
ait été défînitioement statué sur l'affaire, tout indioidu jouissant des mêmes droits peut, en 
tout état de cause, adhérer au recours formé deoant la cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues restent acquis à l'instance qui 
est continuée au nom de l'adhérent. 

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité, être déposé dans les dim jours de la date du 
décès du tiers réclamant. 

Si le décès suroient ar,ant le te•· septembre, le dépôt aura lieu au commissariat de l'arron-
dissement; dans le cas contraire, il sera.fait au gre_ffe de la cour d'appel. 

Le fonctionnaire qui le reçoit doit en àonner récepissé. 
L'acte d'adhésion doit être notifié dans les cinq jours aum parties. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 123. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 23. Si le tiers réclamant dans le cas prévn par l'article précédent vient à décéder avant qu'il 

ait été définitivement statué sur l'affaire, tout individu jouissant des mêmes droits peut, en tont état de cause, 
adhérer an recours formé devant la cour d'appel. 

Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues restent acquis à l'instance qui est continuée au nom de 
l'adhérent. 

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité, être déposé dans les dix jours de la date du décès du tiers réclamant. 
Si le décès survient avant le 25 juin, le dépôt aura lieu au commissariat de l'arrondissement; dans le cas contraire 

il sera fait au greffe de la cour d'appel. 
Le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé. 
L'acte d'adhésion doit être notifié dans les cinq jours aux parties. 

ARTICLE 125. 

Le recours doit être fait ou remis au commissariat d'arrondissement. 
Il est fait par re9uête ou par déclaration, soit en personne, soit par fondé de pouooirs; il 

est, s'il y a lieu, denoncé par emploit d'huissier à la personne' intéressée, le tout au plus tard 
le 5 juin, à peine de nullité. 

Il est inscrit à sa date dans un registre spécial; le fonctionnaire qui le reçoit doit en 
donner récépissé. 

Si la notification préoue par l'article 118 est faite tardioement, le recours du chef de 
radiation sera encore receoable dans les dimjours à dater de cette notification. 

La déchéance ne peut être opposée si aucune notification ,de l'espèce n'a été faite par le 
collège des bourgmestre et écheoins. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 124. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 24. Le recours doit être fait ou remis au commissariat d'arrondissement. 
Il est fait par requête ou par déclaration, soit en personne, soit par fondé de pouvoirs; il est, s'il y a lieu, dénoncé 

par exploit d'huissier à la personne intéressée, le tout au plus tard le 31 mars, à peine de nullité. 
Il est inscrit à sa date dans un registre spécial; le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé. 
SI la notification prévue par l'article 17 est faite"tardivement, le recours du chef de radiation sera encore recevable 

dans les dix jours à dater de cette notification. 
La déchéance ne peut être opposée si aucune notification de l'espèce n'a été faite par le collège des bourgmestre et 

échevins. 

ARTICLE 126. 

Immédiatement après l'eo::piration du délai ftmé à l'article précédent, le commissaire 
d'arrondissement dressera, par commune, les listes des recours tendant à inscription ou à 
radiation d'électeurs en mentionnant, s'il y a lieu, les noms et domiciles des tiers réclamants 
et la date de la réclamation deoant le collège écheoinal. 

Il transmettra ces listes auw administrations communales et en affichera en même temps un 
double au commissariat. 

Les listes transmises auw administrations communales seront, par les soins de celles-ci, 
affichées immédiatement après réception et demeureront afftchées pendant dia, jours. 

Si la demande en est faite, ces listes seront imprimées ou autographiées. Il en sera délioré 
des ewemplaires, dès le 14 juin, à toute personne qrû en aura fait la demande aoant le 
7 juin. 

Le priw en est ftmé par le gouoernement, sans qu'il puisse dépasser 5 francs par chaque 
millier de recours. 

Projet de la commission da Sénat, -Art. 125. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 25. Immédiatement après l'expiration du délai fixé à l'article précédent, le commissaire 

d'arrondissement dressera, par "commune, les listes des recours tendant à inscription ou à radiation d'électeurs, en 
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mentionnant, s'il y a lieu, les noms et domiciles des tiers réclamants et la date de la réclamation devant le collège 
échevinal. 

Il transmettra ces listes aux administrations communales et en affichera en même temps un double au 
commissariat. 

Les listes transmises aux administrations communales seront, par les soins de celles-ci, afliohées immédiatement 
après réception et demeureront affichées pendant dix jours. 

Si la demande en est faite, ces listes seront imprimées ou autographiées. Il en sera délivré des exemplaires, dès le 
8 avril, à toute personne qui en aura fait la demande avant le 1er avril. 

Le prix en est fixé par le gouvernement, sans qu'il puisse dépasser 6 francs par chaque millier de recours. 

ARTICLE 127. 

Toute personne jouissant des droits ci,,ils et politiques peut, dans les diœ jours de cet 
afflchage, inte1·1Jenir dans les contestations relatit,es à inscription ou à radiation d'électeurs 
sur les listes électorales pour le conseil de , prud'hommes, dans le ressort de son 
domicile. 

L'interr,ention se fait par requête à la cour d'appel, remise au commissariat d'arrondis­
sement. Elle est notifiée dans le même délai à l'intéressé et, s'il y a lieu, au tiers requérant, 
et la preu1Je de la notification est jointe à la requête, le tout à peine de nullité. 

Elle est inscrite à sa date au registre mentionné à l'article 125 de la présente loi. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 126. (Même texte.) 
Loi ort)anique. - Art. 26. Tout individu jouissant des droits civils et'politiques peut, dans les dix jours de cet affi­

chage, intervenir dans les contestations relatives à inscription ou à radiation d'électeurs sur les listes électorales 
pour le conseil de prud'hommes, dans le ressort de son domicile. 

L'intervention se fait par requête à la cour d'appel, remise au commissariat d'arrondissement. Elle est notifiée dans 
le même délai à l'intéressé et, s'il y a lieu, au tiers requérant, et la preuve de la notüication est jointe à la requête; le 
tout à peine de nullité. 

Elle est inscrite à sa date au registre mentionné à l'article 24 de la présente loi. 

ARTICLE 128. 

Le commissaire d'arrondissement, agissant d'offece, pourra eœercer les droits de recours 
et d'inter1Jention mentionnés auœ articles 123 et 127 de la présente loi. 

Il inscrira ces recours et inter1Jentions à leurs dates au registre à ce destiné et les notifiera 
à toutes les parties intéressées, à peine de nullité. 

Ce registre pourra être consulté par les parties en cause. 

Projet de la commission du Sénat. -·Art. 127. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 27. Le commissaire d'arrondissement, agissant d'office, pourra exercer les droits de recours 

et d'intervention mentionnés aux articles 22 et 26 de la présente loi. 
Il inscrira ses recours et intervention à leurs dates au registre à ce destiné et les notifiera à toutes les parties inté­

ressées, à peine de nullité. 
Ce registre pourra être consulté par les parties en cause. 

ARTICLE 129. 

Les requérants et ceuœ dont l'inscription est demandée de1Jront déposer leurs éçrits de 
conclusions au plus tard le 5 juillet. 

Les défendeurs sur une demande de radiation et les inter1Jenants produiront leurs pièces 
et conclusions en réponse au plus tard le 5 août. ' 

Les parties qui auront usé du droit de conclure a1Jant le 5 juillet auront, du 6 au 21 août, 
un nou1Jeau délai pour répliquer par production de pièces et de conclusions. 

Celles qui auront usé du droit de conclure ar,ant le 5 août auront, auœ mêmes fins, un 
nour,eau délai du 21 août au 5 septembre. 

Toute personne dont l'inscription sur les listes électorales est demandée sera présumée 
belge si elle est née en Belgique d'un père né lui-même en Belgique; la preu1Je contraire est 
réser1Jée auœ interr,enants. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 128. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 28. Les requérants et ceux dont l'inscription est demandée devront déposer leurs écrits de 

conclusions au plus tard le 30 avril. 
Les défendeurs sur une demande de radiation et les intervenants produiront leurs pièces et conclusions en réponse 

au plus tard le 31 mai. 
Les parties qui auront usé du droit de conclure aYant le 30 avril auront, du ter au 15 juin, un nouveau délai pour 

répliquer par production de pièces et de conclusions. 
Celles qui auront usé du droit de conclure avant le 31 mai auront à mêmes fins un nouveau délai du 16 au 

30 juin. 
Toute personne dont l'inscription sur les listes électorales est demandée sera présumée belge si elle est née en 

Belgique d'un père né lui-même en Belgique; la preuve contraire est réservée aux intervenants. 
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ARTICLE 130. 

Le commissaire classera en dossiers séparés toutes les réclamations ar,ec les pièces qui s'y 
rapportent. Toutes les pièces seront, dès leur réception, par lui paraphées, datées et numéro­
tées. 

Elles seront inscrites ar,ec leur numéro d'ordre, dans l'inr,entaire qui sera joint à chaque 
dossier. 

Les pièces et conclusions produites ne pourront plus être retirées. 
Les dossiers seront, tous les jours et pendant les heures de bureau, soumis à l'eœamen des 

parties; ceuœ qui sont relatifs auœ causes pour,ant donner lieu à interr,ention resteront, en 
outre, à l'eœamen de tous les tiers jusqu'à l'eœpiration des délais d'interr,ention. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 129. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 29. Le commissaire classera toutes les réclamations avec les pièces qui s'y rapportent en 

dossiers séparés. Toutes les pièces seront, dès leur réception, par lui parafées, datées et numérotées. 
Elles seront inscrites, avec leur numéro d'ordre, dans l'inventaire qui sera joint à chaque dossier. 
Les pièces et conclusions produites ne pourront plus être retirées. 
Les dossiers seront tous les jours et pendant les heures de bureau soumis à l'examen des parties; ceux relatifs aux 

causes pouvant donner lieu à intervention resteront, en outre, à l'examen de tous les tiers jusqu'à l'expiration des 
délais d'interventimJ. 

ARTICLE 131. 

Toutes les affaires dont les parties reconnaîtront de commun accord et par déclaration 
écrite, au plus tard le 15 août, que l'instruction est terminée, seront, dès cette date, enr,oyées 
par le commissaire d'arrondissement au greffe de la cour d'appel. 

Cefonctionnairejoindra à cet enr,oi un eœemplaire des listes électorales tantpror,isoires 
que déftnitfoes. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 130. (Même texte.) 
Loi organique. -Art. 30. Toutes les affaires dont les parties reconnaîtront de commun accord et par déclaration 

écrite, au plus tard le 10 juin, que l'instruction est terminée, seront, dès cette date, envoyées par le commissaire 
d'arrondissement au greffe de la cour d'appel. 

Ce fonctionnaire joindra à cet envoi un exemplaire des listes électorales, tant provisoires que définitives. 

ARTICLE 132, 

Le 10 septembre, tous les dossiers demeurés au commissariat d'arrondissement seront 
transférés au greffe de la cour d'appel, à la diligence du commissaire qui les aura classés 
par communes et cantons de justice de paiœ. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 131. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 31. Le 5 juillet, tous les dossiers demeurés au commissariat d'arrondissement seront trans­

férés au greffe de la cour d'appel, à la diligence du commissaire qui les aura classés par communes et cantons de 
justice de paix. 

ARTICLE 133. 

Après le 5 septemlre, toute production de pièces ou conclusions nour,elles, à l'eœception des 
simples mémoires, est interdite. 

Toutefois, la cour d'appel pourra autoriser une partie à produire de nour,ellespièces et 
conclusions si cette production est nécessitée par le dépôt tardfoement opéré par l'adr,ersaire 
et à condition que cette partie spécifte les documents qu'elle entend verser au procès. 

Dans ce cas, si la cour estime qu'il y a faute ou négligence de la part du plaideur qui a tar­
divement déposé ses documents, elle pourra, à titre de pénalité, le condamner à tout ou partie 
des dépens, quelle que soit l'issue du procès. 

La cour pourra aussi d'office ordonner, si elle le juge convenable, la production de telles 
pièces qu'elle indiquera. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 132. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 32. Après le 30 juin, toute production de pièces ou conclusions nouvelles,~à l'exception des 

simples mémoires, est interdite. 
Toutefois, la cour d'appel pourra autoriser une partie à produire de nouvelles pièces et conclusions si cette produc­

tion est nécessitée par le dépôt tardivement opéré par l'adversaire et à condition.que cette partie spécifie les docu­
ments qu'elle entend verser au procès. 

Dans ce cas, si la cour estime qu'il y a faute ou négligence de la part du plaideur qui a tardivement déposé ses docu­
ments, elle pourra, à titre de pénalité, le condamner à tout ou partie des dépens, quelle que soit l'issue du procès. 

La cour pourra aussi d'office ordonner, si elle le juge convenable, la production de telles pièces qu'elle indiquera. 
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ARTICLE 134. 

La cour d'appel juge conformément aua, dispositions des articles 103 à 113 du code électoral. 

Projet de la commtsston du Sénat. - Art. 133. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 33. La cour d'appel juge conformément aux dispositions des nos 9, 72, 73, 74, 75, 76, 79 et 80 

des lois électorales coordonnées. . 

L'article 33 de la loi de 1889 stipulait que la cour 
ii'appel doit juger conformément aux dispositions 
des no• 9 et 72 à 80 des lois électorales coordonnées. 
Les dispositions à suivre sont celles des articles 103 
à H3 du code électoral. 

L'article HO s'est trouvé modifié dans Je pro­
jet voté par la Chambre Je 2t- novembre 1909, 
par l'insertion entre les alinéas 3 et 4 de la 

disposition suivante, concernant les enquêtes : 
• En outre, les parties peuvent, dans leurs conclu­

sions, désigner un mandataire au nom et au domicile 
duquel ces informations doivent être également 
adressées.• 

Cette disposition n'étant pas passée en force de loi 
lors du·vote par le Sénat, il faudra s'en tenir au texte 
ancien. (Voy. même remarque, art. HO et 152.) 

ARTICLE 135. 

Le recours est suspensif de tout changement à la dernière liste enoigueur. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 134. (Même texte.) 
Lot organique. -Art. 34,. Le recours est suspensif de tout changement à la dernière liste en vigueur. 

ARTICLE 136. 

Le recours en cassation se fait conformément aua, dispositions des articles 115 à 126 du 
code électoral. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 135, {Même texte.) 
Lot organique. - Art. 35. Le recours en cassation se fait conformément aux dispositions des nos 82, 83, 84,, 85, 86, 

87, 88, 89, 90, 92 et 93 des lois électorales coordonnées. 

Ce ne sont plus les dispositions marquées dans I quées, mais celles des articles Ho à 126 du code 
l'article 35 de la loi de 1889 qui doivent être invo- électoral. 

ARTICLE 137. 

Le greffier de la cour de cassation informe les grq!iers des cours d'appel de l'admission ou 
du rejet des pourr,ois contre les arrêts de leurs cours. 

Au plu/$ tard le 20 décembre de chaque année, les greffiers des cours d'appel transmettent 
au gouoerneur un état des arrêts passés en force de chose jugée, à défaut ou par rejet de 
pourooi, aoec les indications nécessaires pour faire les changements ordonnés par les arrêts. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 136. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 36. Le greffier de la cour de cassation informe les greffiers des cours d'appel de l'admission 

QU du rejet des pourvois contre les arrêts de leurs cours. 
Au plus tard le 15 octobre de chaque année, les grelflers des cours d'appel transmettent au gouverneur un état des 

arrêts passés en force de chose jugée, à défaut ou par rejet de pourvoi, avec les indications nécessaires pour faire les 
changements ordonnés par les arrêts. 

ARTICLE 138. 

Le gouoerneur arrête les listes électorales de chaque commune ou des communes réunies 
pour le oote par application de l'article 141, conformément aua, arrêts passés en force de 
chose jugée et auœ indications données. , 

Il les fait mettre à emécution le ter mars qui suit l'année de la rer,ision. 

Projet de la commission du Sénat. - Art, 137. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 37. Le gouverneur arrête les listes électorales de chaque commune ou des communes 

réunies pour le vote par application de l'article 43, conformément aux arrêts passés en force de chose jugée et aux 
indications données . 
. Il les fait mettre à exécution avant le l•r mars qui suit l'année de la revislon. 

La disposition de l'article 37 de la loi de :1889, 1 électorales e.t les fait mettre à exécution le ,ter mars 
d'après laquelle le gouvernement arrête les listes qui suit l'année de la revision, est maintenue. 
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Résumé des délais anciens et nouveaux pour la revision des listes. 

Année précédant celle de la revision. 

Revision par le collège au commencement 

Année de la revision. 

Revision par le collège 

Arrêt provisoire des listes 

Affichage. . . . .• 

Expiration du délai pour adresser les récla­
mations au collège des bourgmestre et 
échevins . . . • • . 

Clôture définitive des listes 

Affichage des inscriptions et radiations opé­
rées ensuite des réclamations au collège 

Expiration du délai de recours. • . • 

de demande de listes 

Affichage des recours. . . • . . 

Délai d'intervention dans les recours 

Expiration du premier délai pour dépôt des 
conclusions des demandeurs . . 

des délais pour production des 
défendeurs . . . . 

Second délai pour les demandeurs 

défendeurs. 

Envoi au greffe de la cour d'appel des dos­
siers dont l'instruction est terminée . . . 

Envoi au greffe de la cour des autres dos-
siers. • . . . . . . • • . . . . 

Transmission par les greffiers des cours 
d'appel des résultats des recours . • . . 

1er.14, fév. (tous les trois ans) 
(art. H). 

14 février 
(art. 13). 

Du 1a février à fin février 
(art.13). 

Avant le 1er mars 
(art.13). 
3 mars 

(art. 14). 

Du 4 au 12 mars 
(art. 16). 
31 mars 
(art. 24). 
31 mars 
(art. 25). 

Immédiatement après arrêté 
(art. 25). 

10 jours de l'affichage 
(art. 26). 

30 avril 
(art. 28). 

31 mai 
(art. 28). 

Du 1er au 15 juin 
(art. 28). 

Du 16 au 30 juin 
(art. 28), 

10juin 
(art. 30). 

5 juillet 
(art. 31). 

15 octobre 
(art. 36). 

Année suivant celle de la revision. 

Mise en vigueur des listes . . • 1er mars 
(art. 37). 

Loi revisée. 

1er novembre 
(art. 109). 

Jusqu'au 14 février 
(art. 109). 
14 février 
(art. H4). 

Du 15 février au 31 mars 
(art. 114). 

Avant le 1er avril 
(art. 114). 
1er mai 

(art. 115). 

Du 2 au 17 mai 
(art. 117). 

li juin 
(art. 125), 

6 juin 
(art. 126). 

Immédiatement après arrêté 
(art. 126). 

10 jours de l'affichage 
(art. 12). 

li juillet 
(art.129). 

5 août 
(art. 129). 

Du 6 au 21 août 
(art. 129). 

Du 21 août au 5 septembre 
(art 129). 

15 août 
(art. 131). 

40 septembre 
(art.132). 

20 décembre 
(art. 137). 

1er mars 
(art. 137). 

1 
/ 
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CHAPITRE II. - DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES. 

ARTICLE 139. 

Tous les t,-ois ans, au mois de mars, les mandats des prud'hommes et de leurs suppléants 
sont renouvelés par moitié. 

L'élection ne peut avoir lieu qu'un dimanche; la date en estfla,ée par arrêté royal. 
Les sorties ont lieu par séries composées en nombre égal de chefs d'entreprise et d'ouoriers 

et employés. 
Lorsqué le conseil comprend une chambre pou,- ouoriers et une chambre pour employés, 

le renour,ellement par moitié porte séparément sur les mandats des chefs d'entreprise, sur 
ceur» des ouoriers et sur ceuœ des employés. 

Lors du premier renour,ellement, l'ord,·e de sortie est déterminé par le sort. 
Les prud'hommes sortants J?eur,ent être réélus. 
Lorsque, par suite de déces ou de démission, le nombre des membres de l'une ou l'autre 

catégorie du conseil ou d'une chambre, y compris celui des suppléants, se trour,era réduit 
de plus de moitié, les électeurs seront conr,oqués eœtraordinairement par arrêté royal pour 
pourr,oir auœ sièges r,acants. 

Projet de la commission da Sénat. -Art. 138. Tous les trois ans, au mois de mars, les mandats des prud'hommes 
et de leurs suppléants sont renouvelés par moitié. 

L'élection ne peut avoir lieu qu'un dimanche; la date en est fixée par arrêté royal. 
Les sorties ont lieu par séries, composées en nombre égal de chefs d'entreprise et d'ouvriers et employés. 
Lorsque le conseil comprend une chambre pour ouvriers et une chambre pour employés, le renouvellement par 

moité porte séparément sur les mandats des chefs d'entreprise, sur ceux des ouvriers et sur ceux des employés. 
Lors du premier renouvellement, l'ordre de sortie est déterminé par le sort. 
Les prud'hommes sortants peuvent être réélus. 
Lorsque, par suite de démission, le nombre des membres de l'une ou l'autre catégorie du conseil, y compris celui 

des suppléants, se trouvera réduit de plus de moitié, les électeurs seront convoqués extraordinairement par arrêté 
royal pour pourvoir aux sièges vacants. 

Loi organique. -Art. 65, alinéa l•r. Tous les trois ans, au mois de mars, les mandats des prud'hommes et de leurs 
suppléants sont renouvelés par moitié. 

Les sorties ont lieu par séries composées en nombre égal de che,fs d'induetries et d'ouvriers.' 
Lors du premier renouvellement, l'ordre de sortie est déterminé par le sort. 
Art. 66. Il est procédé pour le renouvellement du conseil d'après le mode prescrit aux articles 43 et suivants. 
Art. 67. Lorsque, par suite de décès ou de démission. le nombre des membres de l'une ou de l'autre catégorie du 

conseil, y compris celui des suppléants, se trouvera réduit de plus de moitié, les électeurs seront convoqués extra-
ordinairement pour compléter le conseil. _ -

Textes transmis par la Chambre. - Art. 65. Tous les trois ans, au mois de mars, les prud'hommes et leurs 
suppléauts sont renouvelés par moitié. 

Alinéa 2. Les sorties ont lieu par séries composées en nombre égal de chefs d'entreprise et d'ouvriers ou employés. 
Alinéa 2/Jis. Dans le cas prévu à l'article 4, alinéa 4, le renouvellement par moitié porte séparément sur les 

mandats des chefs d'entreprise, sur ceux des ouvriers et sur ceux des employés. 

ARTICLE 140. 
Le r,ote est obligatoire. 
Les dispositions des articles 220 à 223 du code électoral, relatfoes à la sanction de l'obli­

gation du r,ote pour les élections législatioes, sont également applicables aua, élections pour 
les conseils de prud'hommes. 

Il en est de m,ême des dispositions des articles 196 à 219 du même code, qui ont pour objet 
d'assurer la sincérité des r,otes et la régularité des opérations électorales. 

Projet de la commission da Sénat. -Art. 138bis. (Même texte.) 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 58. Le vote est obligatoire. 
Les dispositions des articles ,220 à 223 de la loi du 28 juin 189!, relatives à la sanction de l'obligation du vote pour 

les élections législatives sont également applicables aux élections pour les conseils de prud'hommes. 
Il en est de même des dispositions des articles 196 à 219 de la même loi, qui ont pour objet d'assurer la sincérité des 

votes et la régularité des opérations électorales. · _ 

Le vote oblig,atoire est un corollaire de la repré­
sentation proportionnelle. 

La Chambre des représentants l'a adopté, à la 
séance du 19 décembre 1908, par assis et levé, sans 
appel nominal, parce qu'il avait été entendu que 
l'adoption du vote obligatoire dépendait de celle de 
la représentation proportionnelle. 

Les électeurs devront voter là où ils sont inscrits, 
même si ce n'est pas leur domicile. 

La sanction de l'obligation du vote pour les élec­
tions législatives est établie par les articles 220 à 223 
du code électoral. L'article 14,0 rend ces dispositions 
applicables pour les élections pour les conseils de 

prud'hommes. Il en est de même pour les dispositions 
des articles 196 à 219 du code électoral, qui ont pour 
objet d'assurer la sincérité du vote et la régularité 
des opérations électorales. 

Le projet de loi revisant Je code électoral contient 
deux articles nouveaux, 210bis et 210ter (ce dernier 
modifié par le Sénat). Ils sont ainsi conçus : 

• Art. 210/Jis. Toute personne chargée, à un titre 
quelconque, de la préparation ou de la confection des 
listes électorales provisoires, qui, dans le but de 
faire rayer un électeur ou de réduire le nombre de 
ses votes, aura sciemment fait usage, dans ce tra­
vail, de pièces ou documents, soit falsifiés par alté-
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ration, suppression ou addition, soit fabriqués, ou 
qui volontairement aura, dans le même but, repro­
duit inexactement, sur les listes électorales, par alté­
ration, addition ou omission, les données fournies 
par les pièces ou documents qui peuvent être utilisés 
pour la confection des listes, sera punie d'une 
amende de 26 à 200 francs et d'un emprisonnement 
de huit à quinze jours. Si ce délit a été commis dans 
le but de procurer à un citoyen l'électorat ou des 
votes supplémentaires, l'amende sera de li0 à li00 fr. 
et l'emprisonnement de huit jours à un mois. 

c La prescription de six mois établie par l'ar­
ticle 217 ne commencera à com·ir, en ce qui concerne 
les infractions prévues au présent article, qu'à par­
tir du jour où les listes électorales définitives et les 
pièces y relatives auront été envoyées au commissa­
riat d'arrondissement. 

• Art. 210ter. Tout membre d'un collège échevinal, 
tout conseiller communal, qui, dans l'exercice de la 
juridiction électorale aura, sur s.on rapport, fait indû-

ment soit rejeter une demande d'inscription sur les 
listes, soit ordonner l'inscription ou la radiation d'uri 
électeur, la majoration ou la réduction du nombre de 
ses votes, en invoquant ou en utilisant, à cet effet, 
des pièces ou documents qu'il savait être soit falsi­
fiés par altération, suppression ou addition, soit 
fabriqués, soit fictifs, sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans. 

« Toutefois la poursuite ne pourra avoir lieu que 
dans le cas où le recours en inscription ou en radia­
tion de l'électeur, en augmentation ou en réduction 
du nombre de ses votes, aura fait l'objet d'une déci­
sion devenue définitive et motivée sur des faits 
impliquant la fraude. 

• La prescription établie par l'article 217 commen­
cera à courir à partir de cette décision. » 

Ces articles constituent des dispositions pénales 
de stricte interprétation. Pour les appliquer, une 
mention spéciale est nécessaire. Celle-ci n'existe pas 
dans l'espèce. 

ARTICLE 141. 

Le vote a lieu à la commune. 
Toutefois, les communes qui comptent moins de 30 électeurs pourront être réunies à une 

ou plusieurs communes contiguës pour .former une section de i,ote. 
Le groupement de ces communes est opéré par arrêté royal, la députation permanente 

entendue. 
L'arrêté indique la commune où il est procédé au vote. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 139. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 43, alinéa 1er. Le vote a lieu à la commune. 
Alinéa 2. Toutefois, les communes qui comptent moins de 30 électeurs pourront .être réunies, pour former uno 

section de vote, à une ou plusieurs communes contiguës. · 
Alinéa 3. Le groupement de ces communes est opéré par arrêté royal, la députation permanente entendue. 
Alinéa 4. L'arrête indique la commune où il est proeédé au vote. 

ARTICLE 142. 

Les convocations sont faites par les soins du collège éch:evinal, au moins diœ jours 
d'avance, par affiches, auœ maisons communales. 

Ces affiches indiquent le jour où l'élection a lieu, les nominations à faire, les noms des 
membres à remplacer, les heures d'our,erture et de fermeture du scrutin, le local où l'élection 
a lieu et, le cas échéant, la composition des sections et les locauœ qui leur sont assignés. 

L'administration communale eni,oie sous récépissé des lettres de conr,ocation, au moins 
cinq jours d'ai,ance, au domicile actuel de l'électeur. La conr,ocation peut également être 
adressée au siège de l'industrie, du commerce ou du trai,ail de l'électeur, dans le cas Disé à 
l'alinéa 3 de l'article 119. 

Lorsque la lettre de coni,ocation n'aura pu être remise sous récépissé à l'électeur, elle sera 
renvoyée à l'administration communale. L'électeur pourra la retirer au secrétariat 
communal jusqu'au jour de l'élection, à midi. Il sera fait mention de cette disposition dans 
les affiches portant convocation des électeurs. 

Ces lettres de coni,ocation rappellent le jour et le local où l'électeur doit r,oter, les nomi:. 
nations à faire, les noms des membres à remplacer, les heures d'oui,erture et de fermeture 
du scrutin. S'il y a plusieurs sections de vote dans la commune, elles en indiquent la 
composition. 

Ces lettres, imprimées d'après modèle à déterminer par arrêté royal, indiquent les nom, 
prénoms, profession et domicile de l'électeur, le lieu et la date de naissance. · , 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 140. Les convocations sont faites par les soins du collège échevinal, 
au moins dix jours d'avance, par affiches, aux maisons communales. , 

Ces affiches indiquent le jour où l'élection a lieu, les nominations à faire, les noms des membres à remplacer, les 
heures d'ouverture et de fermeture du scrutin, le local où l'élection a lieu et, le cas échéant, la composition des 
sections et les locaux qui leur sont assignés. 

L'administration communale envoie sous récépissé des lettres de convocation, au moins cinq jours d'avance, au 
domicile actuel de l'électeur. La convocation peut également être adressée au siège de l'industrie, du commerce ou du 
travail de l'électeur, dans le cas visé à l'alinéa 3 de l'article 119. 

Lorsque la lettre de convocation n'aura pu être remise sous récépissé à l'électeur, elle sera renvoyée à l'adminis­
tration communale. L'électeur pourra la retirer au secrétariat communal jusqu'au jour de l'élection, à midi. Il sera 
fait mention de cette disposition dans les affiches portant convocation des électeurs. . 

Ces lettres de convocation rappellent le jour et le local où l'électeur doit voter, les nominations à faire, les noms 
des membres à remplacer, les heures d'ouverture. et de fermeture du scrutin. S'il y a plusieurs sections de vote dans 
la commune, elles en indiquent la composition. 

,, 
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Ces lettres1 Imprimées d'après modèle à déterminer pal' arrêté royal, Indiquent les nom, prénoms, profession et 
domicile de I électeur, le lieu et la date de naissance. ' 

Loi organique. - Art. 43, alinéa 5. Les collèges échevinaux délivrent à chaque électeur une carte d'identité 
valable pour trois ann~es. 

Alinéa 6. Cette carte est remise à domicile par un agent de la police communale qui en retire récépissé ou, à défaut 
de r~céplssé constate la remise par une déclaration qui fait foi lusqu'à preuve contraire. 

Alméa 7. Les collèges échevinaux convoquent les électeurs: o par affiches apposées au moi1ts dix Jours avant 
celui de l'élection; 2° par circulaires adressées aux électeurs au moins cinq Jozers avant celui de l'élection; les unes 
et les autres Indiquant le jour, l'heure et le local où l'élection a !leu, ainsi que le nombre et la profession des prud'­
hommes à élire.1 

Alinéa 8. Tout arrêté de convocation d'un collège pour les.élections des prud'hommes fixe le jour du ballottage éven­
tuel en laissant entre le premier et le deuxième scrutin un Intervalle d'au moins treize jours francs. 

L'article 142 est une adaptation du code électoral 
(art. 138) aux élections des conseils de prud'hommes. 
La convocation pour l'élection se fait par affiches et 
par lettres envoyées sous récépissé, soit au domicile 
de l'électeur, soit au siège de l'industrie, du corn-

merce ou du travai11 dans le cas visé par l'article 119, 
::lm• alinéa, c'est-à-aire lorsque l'électeur n'est pas 
domicilié dans le ressort. 

Le tout est confié aux soins du collège échevinal 
de chaque commune. 

ARTICLE 143. 

Deua, collèges électorauœ sont formés par le conseil. 
Ces collèges sont appelés respectfoenient à élire les conseillers chefs d'entreprise et les 

conseillers our,riers et employés. 
Ils sont composés, l"un des électeurs chefs d'entreprise, l'autre des électeurs our,riers et 

employés appartenant aua, industries ou commerces pour lesquels le conseil est établi. 
Pour les chambres .dont la compétence est limitée à une ou plusieurs professions indus­

trielles ou commerciales, le roi pourra prescrire la formation de deuœ colleges électorauœ 
spéciaua,, composés eœclusir,ement, .l'un des électeurs chefs d'entreprise, l'autre des électeurs 
our,riers ou employés qui sont justiciables de la chambre. 

Lorsque le conseil comprend une chambre pour our,riers et une chambre pour employés, il 
sera formé trois collèges électorauœ, chargés respectfoement de désigner les membres chefs 
d'entreprise des deua, chambres, les prud'hommes ouoriers et les prud'hommes employés. 

Texte de la commission du Sénat. - Art. 141. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 6. Un collège électoral spécial est formé 'J)our chacun des conseils établis dans ces 

conditions. 
Ces collèges sont composés des électeurs appartenant aux Industries ou faisant partie des groupes d'industries pour 

lesquels les conseils sont établis. 
Il est dressé une liste spéciale par Je collège. 
Art. 44. Les chefs d'industrie, réunie en assemblée particulière, nomment les prud'hommes chefs d'industrie. 
Les ouvriers, également réunis en assemblée particulière, nomment les prud'hommes ouvriers. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 6. Deux collèges électoraux spéciaux sont formés pour chacun des 

conseils établis dans ces conditions. 
Ces collèges sont composés respectivement des électeurs chefs d'entreprise et des éleùteurs ouvriers et employés 

appartenant aux industries ou commerces ou faisant partie des groupes d'industries ou de commerces pour lesquels 
les conseils sont établis. 

SI le conseil est divisé en chambres, le roi pourra prescrire, pour chacune d'elles, la formation de deux collèges 
électoraux, composés, l'un, des électeurs chefs d'entreprise, l'autre, des électeurs ouvriers et employés appartenant 
aux professlo.ns pour lesquelles la chambre est établie. 

Dans le cas prévu à l'article 4, alluéa 4, il sera formé trois collèges électoraux chargés respectivement de désigner 
les membres chefs d'entreprise des deux chambres, les prud'hommes ouvriers et les prud'hommes employés. 

Art. 44. Les chefs d'entreprise, réunis en collège électoral spécial, nomment les prud'hommes chefs d'entreprise. 
Les ouvriers et employés, également réunis en collège électoral spécial, nomment les prud'hommes ouvriers et 
~~ . 

Toutefois, dans le cas prévu à l'article 4, alinéa 4, les ouvriers et les employés forment deux assemblées distmctes, 
chargées respectivement d'élire les prud'hommes ouvriers et les prud'hommes employés. 

ARTICLE 144 . 

. Le; électeurs ne résidant pas, au jour de l'élection, dans la commune où ils sont inscrits 
sur les listes électorales, ont droit, pour se rendre au scrutin et pour le retour, au parcours 
gratuit sur les chemins de fer de l'Etat, dans les conditions à déterminer par arrêté royal; 
depuis la station la plus r,oisine de leur résidence jusqu'à la station la plus rapprochée de la 
localité où ils doiDent eœercer leur droit de r,ote. 

ARTICLE NOUVEAU, 

Projet de la commission du Sénat, art. 167 : même texte. 

L'article 144 comble une lacune du projet primitfoement r,oté par la Chambre des repré­
sentants. Le parcours gratuit est accordé, sur les chemins de fer de l'Etat, aua, électeurs 
pour les conseils de prud'hommes d'après les mêmes règles que pour les autres élections. 
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ARTICLE 145. 

Les électeurs ne sont admis au r,ote que sur la présentation de leur lettre de conr,ocation. 
Toutefois, l'électeur qui n'est pas muni de sa lettre de conr,ocation peut être admis au r,ote 

si son identité et sa qualité sont reconnues par le bureau. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 142. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 45. Les électeurs ne sont admis au vote que sur la présentation de leur carte d'identité. 
Toutefois, le bureau sera tenu d'admettre ceux qui seront portés sur la liste dressée par le gouverneur et qui justia 

fieront de leur identité. 

La carte d'identité, exigée par l'article 45 de la loi I duire sa lettre de convocation ou, à défaut de celle-ci, 
de 1889, est supprimée (art. 142). L'électeur doit pro- justifier de son identité d'aJ)rès les règles ordinaires. 

ARTICLE 146. 

Lorsque le nombre des électeurs de la commune ou des communes réunies pour le 1Jote 
n'emcède pas 400, ils ne forment qu'une seule section de 1Jote; dans le cas contraire, le gou-
1'erneur les répartit en autant de sections qu'il le juge néc~ssaire. Dans aucun cas, une section 
ne peut comprendre plus de 400 ni moins de 30 électeurs. 

Il est assigné à chaque section un local distinct. 
On peut, si le nombre des sections l'eœige, en conr,oquer plusieurs, mais, en aucun cas, plus 

de cinq, dans des salles faisant partie d'un même bâtiment. 
Le classement des électeurs par section s'opère suir,ant l'ordre alphabétique. 
Le gou1Jerneur transmet au président de chaque section deum emtraits de la liste électorale 

relatifs à cette section. · 
Le gou1Jerneur détermine l'ordre des sections par canton, en commençant par le chef lieu. 
Dans chaque collège, le premier bureau de la commune siège du conseil fonctionne 

comme bureau principal. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 143. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 46. Lorsque le nombre des électeurs de la commune ou des communes réunies pour le vote· 

n'excède pàs 400, Ils ne forment qu'uue seule section de vote; dans le cas contraire, le gouverneur les répartit en autant 
de sections qu'il le juge nécessaire. Dans aucun cas une section ne peut comprendre plus de 400 ni moins de 
30 électeurs. 

Il est assigné à chaque section un local distinct. 
On peut, si le nombre des sections l'exige, en convoquer plusieurs, mais en aucun cas plus de cinq, dans des salles 

faisant partie d'un même bâtiment. 
Le classement des électeurs par section s'opère par catégorie d'industrie et suivant l'ordre alphabétique. 
Un double de la liste électorale pour chaque section est transmis au président. 
Le gouverneur détermine l'ordre des sections par canton en commençant par le chef-lieu. 
Dans chaque assemblée, le premier bureau de la commune siège du conseil fonctionne comme bureau principal. 

L'article 146 dispose que le classement des élec- 1 que Je disait l'article 46 de la loi de 1889. L'ordre des 
leurs par section doit se l'aire uniquement par ordre sections par canton est déterminé par le gouverne-
~lphabétique, et non par catégorie d'industrie, ainsi ment en commençant par le chef-lieu du canton. 

ARTICLE 147. 

Chacun des bureaux principaum est présidé par le juge de paim ou un juge de paim sup­
pléant d'un des cantons ressortissant au tribunal de première instance dans le ressort duquel 
est situé le siège du conseil. ! 

La désignation en incombe au président de ce tribunal. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission. du Sénat, art. 144 : même texte. 

Le bureau principal, pour chaque collège, est le premier bureau de la commune où siège 
le conseil (art. 146, al.final). Chaque bureau principal doit être présidé non par un membre 
du conseil communal, mais par un juge de paim ou un juge de paire suppléant d'un des can~ 
tons ressortissant au tribunal de premiére instance dans le ressort duquel est situé le siège 
du conseil. La désignation incombe au président du tribunal de première, instance. 

ARTICLE 148. 

Chacune des sections électorales est présidée par un membre du conseil communal du lieu 
où se fait l'élection, à désigner par le collège des bourgmestre et éche1Jins. 

En cas d'insuffesance du nombre des conseillers ou d'empêchement de leur part, le collège 
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des bourgmestre et écher,~ns peut désigner des conseillers appartenant auœ communes du 
ressort les plus rapprochees. · 

Le gouoerneur dresse par canton un tableau des présidents des bureauœ de r,ote, en indi­
quant .sous chaque section le nombre des électeurs qui sont appelés à y r,oter. 

Diœjours au moins aoant l'élection, il adresse un eœemplaire de ce tableau au président du 
bureau principal. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 145. (Même texte.) 
Lot organique. - Art. 47. Chacune des sections électorales est présidée par un membre du conseil communal du 

lieu où se fait l'élection, à désigner par le collège des bourgmestre et échevins. 
En cas d'insuffisance du nombre des conseillers ou d'empêchement de leur part, le collège des bourgmestre et éche­

vins peut désigner des conseillers appartenaut aux communes du ressort les plus rapprochées. 
Le gouverneur dresse par canton un tableau des présidents des bureaux de vote, en indiquant sous chaque section 

le nombre des électeurs qui sont appelés à y voter. 
· Dix juurs au moins avant l'élect10n, il adresse un exemplaire de ce tableau au président du bureau principal. 

ARTICLE 149. 

Le président de chaque bureau désigne comme assesseurs, diœ jours au moins avant l'élec­
tion, les quatre électeurs de la section les moins âgés parmi ceuœ àyant au moins trente ans. 

Dans les quarante-huit heures de la désignation des assesseurs, le président les in/orme 
par lettre our,erte et recommandée; en cas d'empêchement, ils doioent .aoiser le president 
dans les quarante-huit heures de l'information. Le président les remplace dans l'ordre indi­
qué ci-dessus. 

Si, à l'heureji.-,,ée pour l'élection, les assesseurs font défaut, le président complète le bureau 
d'office, au moyen des électeurs présents. 

Le secrétaire est nommé par le président, soit dans le collège électoral, soit en dehors. Il 
n'a pas i,oiœ délibératioe. 

Les présidents, secrétaires et témoins r,otent, s"il y a lieu, dans la section où ils remplissent 
leur mandat. . 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 146. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 48. Le président de chaque bureau désigne comme assesseurs, dix jours au moins avant 

l'élection, les deux électeurs de la section les moins âgés parmi ceux ayant au moins trente ans. 
Dans les quarante-huit heures de la désignation des assesseurs, le président les informe par lettre ouverte et recom­

mandée; en cas d'empêchement, ils doivent aviser le président dans les quarante-huit heures de l'information. Le 
président les remplace dans l'ordre indiqué, 

Si, à l'heure fixée pour l'élection, les assesseurs font défaut, le président complète le bureau d'office, au moyen des 
électeurs présents. 

Le secrétaire est nommé par le président, soit dans le collège électoral, soit en dehors. Il n'a pas voix délibérative 
Les présidents, secrétaires et témoins votent, _s'il y a lieu, dans la section où ils remplissent leur mandat. 

D'après l'article 48 de la loi de 18$9, le président I Ce nombre est porté à quatre par l'article 149, con-
de chaque bureau ne désignait que deux assesseurs. formément au code électoral. 

ARTICLE 150. 

Les présidents des bureauœ et les assesseurs du bureau principal prêtent le se,·ment suioant: 
« Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des i,otes. » 
Ou bien: 
« Jk zweér de stemmen getrouw op te nemen en het geheim der stemming te bewaren. » 
Ou bien: 
« /ch schwore die Stimmen treulich zu zahlen und das Q-eheimniss der Abstimmung zu 

halten. » 
Les assesseurs des bureauœ sectionnaires, les secrétaires et les témoins des candidats 

prêtent le serment suir,ant : 
« Je jure de garder le secret des i,otes. » 
Ou bien: 
« Ik zweer het geheim der stemming te bewaren. » 
Ou bien: 
« Ich schwore das Geheimniss der Abstimmung zu halten. » 
Le serment est prêté ai,ant le commencement des opérations, sai,oir : par les assesseurs, le 

secrétaire et les témoins, entre les mains du président, et par celui-ci en présence du bureau 
constitué. 

Le président ou l'assesseur nommé pendant le cours des opérations en remplacement d'un 
membre empêché prête le dit serment a1Jant d'entrer en/onctions. 

Le procès-oerbal fait mention de ces prestations de serment. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 147. (Même texte.) 
Loi oruantque. - Art. 49. Les présidents et les assesseurs des bureaux de vote appelés à fonctionner comme 

bureaux de dépouillement prêtent le serment suivant : 
« Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes. ~ 
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Les présidents et les assesseurs des bureaux de vote non appelés à fonctionner comme bureau de dépouillement, les 
secrétaires et les témoins des candidats prêtent le serment suivant : « Je jure de garder le secret des 
votes.» 

Le serment est prêté avant le commencement des opérations, savoir: par les assesseurs, le secrétaire et les témoins 
entre les mains du président, et par celui-ci en présence du bureau constitué. 

Le procès-verbal fait mention de ces prestations de serment. 

par les membres des divers bureaux, principaux et aussi le cas où un président ou un assesseur doit être 
L'article 150 donne la formule du serment à prêter I conformément au code électoral. Cet article prévoit 

sectionnaires, en français, en flamand et en allemand, remplacé pendant le cours des opérations. 

ARTICLE 151~ 

Les candidats doivent être proposés au moins quinze jours ar,ant celui fiœé pour le 
scrutin. 

Vingt jours au moins ar,ant celui de l'élection, le président du bureau principal publie un 
ar,isjiœant les lieu, jours et heures auœqµels il rece-ora les présentations des candidats et 
les. désignations des témoins. L'a-ois indique, pour la réception des présentations des can­
didats, deuœjours au moins en y comprenant le quinzième jour précédant celui du scrutin 
et trois heures au moins pour chacun de ces jours. Pour les désignations des témoins, il 
indique deuœ heures au moins du cinquième jour précédant l'élection. 

Les propositions doir,ent être signées.par 25 électeurs au moins, dans les ressorts comptant 
plus de 1,000 électeurs, et par 10 électeurs au moins dans les autres ressorts. 

Elles sont remises par trois des signataires au président du bureau principal, qui en donne 
récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, domicile et profession des candidats et des électeurs qui 
les présentent. 

Elles sont datées. 
Elles contiennent séparément l'indication des jonctions de membre ejfectij ou de membre 

suppléant, sollicitées par les candidats présentés. 
Les candidats sont inscrits séparément pour chaque catégorie d'industrie ou de commerce, 

dans l'ordre suivant lequel les électeurs présentants désirent les -ooir désigner. 
Les candidats auœ fonctions de membre effectif et les candidats auœ fonctions de membre 

suppléant sont classés séparément. 
Un candidat ne peut figurer sur plus d'une liste dans la même élection, ni être présenté à la 

fois comme titulaire et comme suppléant sur la même liste. 
Le candidat acceptant qui contre-oient à l'interdiction énoncée ci-dessus est rayé de toutes 

les listes. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 148. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 50. Les candidats doivent être proposés au moins quinze jours avant celui du scrutin. 
Vingt jours au moins avant celui de l'élection, le président du bureau principal publie un avis fixant les lieu, jours 

et heures auxquels il recevra les présentations des candidats et les désignations des témoins. L'avis indique, pour la 
réception des présentations· des candidats, deux jours au moins,.__en y comprenant le quinzième jour précédant celui 
du scrutin et trois heures au moins pour chacun de ces jours. Your les désignations des témoins, il indique deux 
heures au moins du cinquième jour précédant l'élection. 

Les propositions doivent être signées par 25 électeurs an moins, dans les ressorts comptant plus de 1,000 électeurs 
et par 10 électeurs au moins, dans les autres ressorts. 

Elles sont remises'par trois des signataires au président du bureau principal, qui en donne récépissé. 
Elles indiquent les noms, prénoms, domicile et profession des candidats et des électeurs qui les présentent. 
Elles sont datées. 
Elles contiennent séparément l'indication des fonctions de membre effectif ou de membre suppléant, sollicitées par 

les candidats présentés. 
Les candidats sont inscrits dans l'ordre alphabétique. 
Textes transmis par la Oltambre. - Art. 58bis. I. Les alinéas 7 et 8 ile l'article 50 sont remplacés par les 

dispositions suivantes: · , 
Les candidats sont inscrits, séparément pour chaque catégorie d'industries, dans. !'ordre dans lequel les électeurs 

présentants désirent les voir désigner. 
Les candidats aux fonctions de membre effectif et les candidats aux fonctions de membre suppléant sont classés 

séparément. 
Un candidat ne peut figurer sur plus d'une liste dans la même élection, mais il peut être présenté à la fois comme 

titulaire et comme suppléant sur la même liste. . · 
Le candidat acceptant qui contrevient à l'interdiction énoncée ci-dessus est rayé de tontes les listes où il figure. 

L'article 151 complète les dispositions de l'ar­
ticle 50 de la loi de 1889, devenues insuffisantes par 
suite de l'application des nouveaux principes. 

Les candidatures des membres effectifs et îelles 
des membres suppléants doivent être classées sépa­
rément. L'ordre d'inscription des candidats se fait 
séparément pour chaque catégorie d'industrie ou de 

commerce, suivant la désignation des électeurs qui 
font la présentation. 

Un candidat acceptant ne peut figurer que sur 
nne liste, à peine de radiation de son nom; il ne 
peut être, sur la même liste, candidat effectif et can­
didat suppléant. 
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ARTICLE 152. 

Les dispositions de l'article 165 du code électoral, relatfoes à la désignation des témoins, 
sont applicables auœ élections pour les conseils de prud'hommes, sauf l'ar,ant-dernier alinèa 
qui est remplacé par la disposition de lJalinéa sufoant: 

Les témoins doir,ent être électeurs. 

Projet de la commission du Senat. - Art. 149. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. Wbis. La disposition de l'article 165 du code électoral, qui règle la désignation des témoins, 

est applicable aux élections pour les conseils de prud'hommes, sauf l'avant-dernier alinéa de cet article . 

• 
L'article 165 du code électoral se trouve modifié 

dans le texte voté par la Chambre en novembre 1909, 
mais non ratifié par le Sénat lors du vote de l'ar­
ticle foi!. Le texte nouveau est rédigé comme suit 
par l'adjonction après le cinquième alinéa d'un 
alinéa ainsi conçu : • Ils (les témoins) ont le droit de 

cacheter les enveloppes indiquées aux articles 177, 
186 et 194 et de faire insérer leurs observations dans 
les procès-verbaux. » 

Cette disposition ne sera pas applicable : il faudra 
s'en tenir au texte non revisé. 

ARTICLE 153. 

, Les candidats proposés acceptent la candidature, soit verbalement, en se présentant 
accompagnés de deuœ témoins par-devant le président du bureau principal, soit par une 
déclaration écrite et signée qui est remise à ce président. 

L'acceptation d'une candidature doit être attestée au moment de la remise de la propo­
sition. 

Cette acceptation contient l'affirmation, faite par les candidats, qu'ils remplissent les 
conditions eœigées pour l'éligibilité. 

Projet de la commission du Senat. - Art .. 100. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 51. Les candidats proposés acceptent la candidature, soit verbalement, en s~ présentant 

accompagnés de deux témoins par-devant le président du bureau principal, soit par une déclaration écrite et signée 
qui est remise à ce président. , , 

L'acceptation d'une candidature doit être attestée au moment de la remise de la proposition. 
Cette acceptation contient l'alflf!Ilation, laite par les candidats, qu'ils remplissent les conditions exigées pour 

l'éligibilité. 

ARTICLE 154. 

A l'eœpiration du terme utile pour la présentation des candidats, le bureau principal 
arrête dijînitir,ement la liste des candidats auœquels les suffrages peur,ent être valablement 
accordés. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 151. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 52, alinéa 1er. A l'expiration du terme utile pour la présentation des candidats, le bureau 

principal des chefs d'industrie et le bureau principal des ouvriers arrêtent déflmvement la liste des candidats auxquels 
les suffrages peuvent être valablement accordés. 

Textes transmis par la Chambre. -Art. 52, alinéa l•r. A l'expiration du terme utile pour la présentation des 
candidats, le bureau principal arrête dWnltlvement la liste des candidats auxquels les sullrages peuvent être vala­
blement accordés. 

ARTICLE 155. 

Lorsque, pour certaines catégories d'industries ou de commerces, le nombre des candidats 
n'est pas supérieur à celui des mandats à conférer, le bureau principal les proclame élus, 
sans autre formalité. Cette disposition s'applique séparément auœ candidats présentés pour 
les mandats de membres effectifs et à ceum présentés pour les mandats de suppléants. 

De même si, pour une catégorie d'industries ou de commerces, dans le collège des chefs 
d'entreprise, le nombre des mandats r,acants n'est pas dépassé par celui des éligibles, tous 
les éligibles font de droit partie du conseil : les plus âgés, en qualité de membres ejfectifs, à 
concurrence du nombre de mandats de cette espèce; les autres, en qualité de membr_es 
suppléants. · 

Si le nombre des éligibles est plus éler,é, sans dépasser le double des mandats r,acants, et 
que des candidats n'aient pas été présentés en nombre suffisant, les éligibles restants 
der,iennent membres du conseil, par rang d'âge, à concurrence du nombre de mandats 
auœquels il n'est pas pourou par ooie d'élection. 

Le bureau principal constate dans un procès-oerbal l'attribution des mandats conférés 
c.onformément aUtD dispositions des alinéas 2 et 3. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 152. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 53. SI à l'expiration du même délai une; seule liste de candid)lts a été présentée, le bureau 

principal en dressera procès-verbal et proclamera élus les candidats. 
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Textes transmis par la Chambre. - Art. 58ter. Lorsque le nombre des candidats préseutés pour les mandats de 
membre effectif ou de membre suppléant d'une catégorie d'industries n'est pas supérieur à celui de ces mandats, 
ceux-ci leur sont attribués sans scrutin. 

De même, si, dans le collège électoral des chefs d'entreprise, le nombre des éligibles, pour une catégorie d'industries, 
n'est pas supérieur à celui des mandats, à conférer, tous les éligibles font de droit partie du conseil: les plus âgés en 
qualité de membres effectifs, à concurrence du nombre de mandats de cette espèce; les autres, en qualité de membres 
suppléants. 

Si le nombre des éligibles est plus élevé, sans dépasser le double des mandats à conférer, et que des candidats 
n'aient pas été présentés eu nombre sumsant, les éligibles restants sont proclamés membres, par rang d'âge, à concur­
rence du nombre de mandats auxquels il n'est pas pourvu par voie d'élection. 

ARTICLE 156; 

lorsqu'il y a lieu de procéder à un scrutin, la liste des candidats est immédiatement 
affichée dans toutes les commrmes du ressort. • 

Les candidats sont groupés par catégories d'industries ou de commerces. 
Un arrêté royal détermine l'ordre des catégories d'après le nombre des électeurs appar­

tenant â chacune d'elles, en commençant par la catégorie où les électeurs sont le plus 
nombreuœ. 

A partir du douzième jour précédant celui du scrutin, la liste ainsi dressée est commu­
niquée par le président du bui·eau principal, sur demande, aua, candidats ainsi qu'aua, 
électeurs qui les ont présentés. 

Projet de la commission du SéJtat. - Art. 153. (Même texte.) 
Loi organiqzie. - Art. 52, alinéa 2. Ces listes sont immédiatement affichées dans toutes les communes du ressort. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 52, alinéa 2. Cette liste est immédiatement affichée dans toutes les 

communes du ressort. 

ARTICLE 157. 

Le bureau principal formule et/ait imprimer les bulletins de r,ote, suir,ant un modèle qui 
sera déterminé par arrêté royal. 

L'emploi de tous autres bulletins est interdit. 
Les candidats sont groupés sur le bulletin de r,ote de la même manière et rangés d'après 

le même ordre que sur la liste dont l'affichage est prescrit par l'article précédent. 
La r,eille du jour fia,é pour le scrutin, le président du bureau principal fait parr,enir à 

chacun des présidents des sections dé r,ote, sous enr,eloppe cachetée, les bulletins nécessaires 
à l'élection; la suscription eœtérieure de l'enr,eloppe indique, outre l'adresse du destinataire, 
le nombre d(! bulletins qu'elle contient. Cette enr,eloppe ne peut être décachetée et our,erte 
qu'en présence du bureau régulièrement constitué. Le nombre de bulletins est r,érifté immé­
diatement et le résultat de la r,ériftcation indiqué au procès-r,erbal. 
· Le président du bureau principal fait parr,enir en même temps à chacun des présidents des 

bureaua, de dépouillement les formules du tableau qu'il a/ait préparer conformément aua, 
prescriptions de l'article 163 et que les présidents des bureaua, dépouillants ont à remplir 
après le recensement des r,otes. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 1M. Le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de vote, 
suivant 1lli modèle qui sera déterminé par arrêté royal. , 

L'emploi de tous autres bulletins est interdit. · 
Les candidats sont groupés sur le bulletin de vote de la même manière et rangés d'après le même ordre que sur la 

liste dont l'affichage est prescrit par l'article précédent. 
La veille du Jour fixé pour le scrutin, le président du bureau principal lait parvenir à chacun des présidents des 

sections de vote, sous enveloppe cachetée, les bulletins nécessaires à l'électlou; la suscription extérieure de l'enve­
loppe indique, outre l'adresse du destinataire, le nombre de bulletins qu'elle contient. Cette enveloppe ne peut être 
décachetée et ouverte qu'en présence du bureau régulièrement constitué. Le nombre de bulletins est vérifié immédia­
tement et le résultat de la vérification Indiqué au procès-verbal. 

Le président du bureau principal fait parvenir en même temps à chacun des présidents des bureaux de dépouille­
ment les formules du tableau qu'il a fait préparer conformément aux prescriptions de l'article 164 et que les prési­
dents des bureaux dépouillants ont à remplir après le recensement des votes. 

Loi organique. - Art. M. Le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de vote. L'emploi de tous 
autres bulletins est interdit. 

L'article 157 indique, conformément au code élec- 1 tins électoraux et des formules de dépouille-
toral, les règles à suivre pour l'envoi des bulle- ment. 

ARTICLE 158. 

Le papier électo,•al est fourni par l'Etat. Les dimensions et la couleur en sont déterminées 
par arrêté royal. Elles doir,ent être les mêmes dans un même collège, pour une même 
élection. 

Les urnes, cloisons, pupitres, enr,eloppes et crayons sont fournis par la commune, d'après 
les modèles approuriés par le gour,ernement. 

Toutes les autres dépenses électorales sont à la charge des communes, à l'eœception des 
indemnités auœ membres des bureaua, électorauœ, dont le payement incombe à la pror,ince. 

' I' 
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ARTICLE NOUVEAU. 

Projet de la commission du Sénat, art. 173 : même texte. 

ARTICLE 1590 

Les collèges électorau.c ne peur,ent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont 
conr,oqués. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 155. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection 
pour laquelle ils sont convoqués. 

Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. 
Loi organique. - Art. 55. Lei collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont 

convoqués. 

ARTICLE 1600 

Deu.c e.cemplaires au moins des dispositions législatfoes en r,igueur sur les conseils de 
prud'hommes sont mis dans la salle du r,ote à la disposition des électeurs. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 156. (Même texte.) 
Loi organique.-Art. 56. (Même texte.) 

ARTICLE 161. 

Lorsque le scrutin est clos, le bureait arrête le chiffre des bulletins déposés dans l'urne, 
des bulletins repris et des bulletins non employés. Ces chiffres sont consignés au procès­
r,erbal. Le président our,re ensuite l'urne et en met le contenu sous enr,eloppe scellée des 
cachets de tous les membres du bureau, en indiquant sur l'enr,eloppe le. bureau de r,ote, le 
nombre des r,otants et celui des bulletins. 

Il! place sous enr,eloppes spéciales également scellées les bulletins repris et les bulletins non 
employés. La suscription de ces enr,eloppes en indique le contenu. 

Le président ou l'un. des assesseurs qu!il désigne, accompagné des témoins, transporte 
aussitôt ces dfo-ers plis au bureau de dépouillement. Il lui en est donné récépissé. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 157. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 57bis. Lorsque le scrutin est clos, le bµreau arrête le chiffre des bulletins déposés dans 

l'urne, des bulletins repris et des bulletins non employés. Ces chiffres sont consignés au procès-verbal. Le président 
ouvre ensuite l'urne et met le contenu sous enveloppe scellée des cachets de tous les membres du bureau, en indi­
quant sur l'enveloppe le bureau de vote, le nombre des votants et celui des bulletins. 

Il place sous enveloppes spéciales, également scellées, les bulletins repris et les bulletins non employés. La suscrip­
tion de ces enveloppes en indique le contenu. 

Le président ou l'un des assesseurs qu'il désigne, accompagné des témoins, transporte aussitôt ces divers plis au 
bureau de dépouillement. Il lui en est donné récépissé. 

L'article 61 maintient la disposition introduite I dans la loi de 1889 par l'article 57 bis de la loi du 
~O novembre 1896. 

ARTICLE 162. 

Le dépouillement se fait par cantonjudiciaire compris dans le ressort du conseil. 
Il y a un bureau de dépouillement pour trois bureau.c de r,ote. Lorsque la dfoision e.cacte 

par trois n'est pas possible, un ou deu.c bureaua, de dépouillement r,ériftent les bulletins de 
deu.c bureau.c seulement. 

Les bureau.c de dépouillement sont établis au.c chefs-lieuœ de canton. Lorsque le ressort 
du conseil comprend des communes appartenant à un canton judiciaire dont il n'englobe 
pas le chef-lieu, le gour,erneur, après ar,oir pris l'ar,is dès collèges écher,inau.c des communes 
intéressées, détermine le chef-lieu de canton où les sections de r,ote établies dans chacune de 
ces communes seront dépouillées. Pour la f/,aJation de l'ordre prfou à l'article 146, il com­
prend ces sections parmi les sections du canton dont le chef-lieu est désigné pour le dépouil­
lement. 

Les bureaux de dépouillement se composent de trois présidents de bureau.c du canton, 
désignés par un,,,zirage au sort auquel le bureau principal procède trois jours ar,ant le 
scrutin. 

En cas de besoin, ils sont complétés par le président du bureau principal. 
En cas d'empêchement ou d'absence, au moment des opérations, de l'un des présidents 

ainsi désignés, le bureau se complète lui-même. Si les membres du bureau sont en désaccord 
sur le choia, à faire, la r,oi.c du plus âgé est prépondérante. Ar,ant d'entrer en jonctions, le 
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membre assumé prête le serment prescrit auœ alinéas 1 à 6 de l'article 150. Mention du tout 
est faite au procès-r,erbal. 

les présidents de bureauœ sectionnaires, dans l'ordre. déterminé par le gour,erneur en 
r,ertu de l'article 146, et à concurrence du nombre· des bureauœ de dépouillement, sont pré­
sidents de ces derniers bureauœ. Le président du bureau principal ne dépouille pas. 

Les bureauœ de dépouillement sont établis dans les locauœ des bureauœ de r,ote présidés 
par les présidents des bureauœ de dépouillement, ou, si ces locauœ ne sont pas situés au 
chef-lieu du canton, dans les locauœ désignés par le président du bureau principal. 

Le président du bureau principal donne immédiatement connaissance, auœ présidents de 
bureauœ, par lettres recommandées à la poste, du lieu de réunion du bureau de dépouille-
ment où ils sont appelés à eœercer leurs fonctions. . 

Chaque bureau de dépouillement r,érifîe les bulletins reçus dans les sections présidées par 
les membres qui le composent. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 168. Le dépouillement se fait par canton judiciaire compris dans le 
ressort du conseil. 

Il y a un bureau de '.dépouillement pour trois bureaux de vote. Lorsque la division exacte par trois n'est pas 
possible, un ou deux bureaux de dépouillement vérifient les bulletins de deux bureaux seulement. 

Les bureaux de dépouillement sont établis aux chefs-lieux de canton. Lorsque le ressort du conseil comprend des 
communes appartenant à un canton judiciaire dont il n'englobe pas le chef-lieu, le gouverneur, après avoir pris l'avis 
des collèges échevinaux des communes intéressées, détermine le chef-lieu de canton où les sections de vote établies 
dans chacune de ces communes seront dépouillées. Pour la fixation de l'ordre prévu à l'article 46, il comprend ces 
sections parmi les sectiôns du canton dont le chef-lieu est désigné pour le dépouillement. 

Les bureaux de dépouillement se composent de trois présidents de bureaux du canton d'après un tirage au sort 
effectué par le bureau principal, trois jours ayant celui fixé pour le scrutin. 

En cas de besoin, ils sont complétés par le président du bureau principal. 
En cas d'empêchement ou d'absence, au moment des opérations, de l'un des présidents ainsi désignés, le bureau se 

complète lui-même. Si les membres du bureau sont en désaccord sur le choix à faire, la voix du plus âgé est prépon­
dérante. Avant d'entrer en fonctions. le membre assumé prête le serment prescrit au deuxième alinéa de l'article ... 
Mention du tout est faite au procès-verbal. , 

Les présidents de bureaux sectionnaires, dans l'ordre déterminé par le gouverneur en vertu de l'article 46, et à 
concurrence du nombre des bureaux de dépouillement, sont présidents de ces derniers bureaux. Le président du bureau 
principal ne dépouille pas. 

Les bureaux de dépouillement sont établis dans les bureaux de vote présidés par les présidents des bureaux de 
dépouillement, ou, si ces locaux ne sont pas situés au chef-lieu du canton, dans les locaux désignés par Je président 
dn bureau principal. 

Le président du bureau principal donne immédiatement connaissance, aux présidents de bureaux, par lettres 
recommandées à la poste, du lieu de réunion du bureau de dépouillement où ils sont appelés à exercer leurs fonctions. 

Chaque bureau de dépouillement vérifie les bulletins reçus dans les sections présidées par les membres qui le 
composent. 

Loi organique. -Art. 59. Le dépouillement a lieu aux chefs-lieux de canton compris dans le ressort du conseil. 
Il y a un bureau de dépouillement par 1,200 électeurs. 
Les bureaux de vote établis au chef-lieu du canton sont appelés à fonctionner comme bureaux de dépouillement 

suivant l'ordre des sections. 
Dans le cas où ils seraient en nombre insuffisant, il est formé un ou plusieurs bureaux de dépouillement composés 

de la manière prévue à l'article 178 du code électoral. La ·désignation des témoins pour les bureaux ainsi formés a 
lieu conformément à l'article 179bis du code électoral. 

Chaque bureau de dépouillement vérifie, outre le scrutin qu'il a reçu, les bulletins provenant des sections qui lui ont 
été attribuées par un tirage au sort effectué par le bureau principal trois jours avant celui de l'élection. 

Ce tirage au sort se fait d'après un lotissement combiné de manière à répartir le nombre total des électeurs aussi 
également que possible entre les différents bureaux de dépouillement du canton. 

Le président du bureau principal donne illllllédiatement connaissance aux présidents des bureaux de vote du lieu 
de réunion du bureau chargé de dépouiller les bulletins de leur section. 

Lorsque le ressort du conseil comprend des collllllunes appartenant à un canton judiciaire dont le chef-lieu ne fait 
point partie du ressort, le gouverneur, après avoir pris l'avis des collèges échevinaux des COllllllunes intéressées, 
détermine le chef-lieu de canton où les sections de vote établies dans chacune de ces collllllunes seront dépouillées. 
Ces sections entrent en ligne de compte pour établir, conformément à l'article 46, l'ordre des sections de ce canton. 

sentants ne modifiait pas les dispositions de la prises dans les articles 59, 59bis et 59ter, etc., de la 
Le projet primitif voté par la Chambre des repré- , Les articles nouveaux approprient les règles com-

loi de 1889 concernant les bureaux de dépouille- loi du 20 novembre 1896, aux élections des conseils 
ment. de prud'hommes. 

ARTICLE 163. 

Lorsque le bureau de dépouillement a reçu tous les plis qui lui sont destinés, le président, 
en présence des membres du bureau et des témoins, our,re les plis et compte, sans les déplier, 
les bulletins qu'ils contiennent. Il peut charger un ou deuœ membres du bureau de procéder 
simultanément ar,ec lui au dénombrement des bulletins. 

Le nombre des bulletins trour,és sous chaque pli est inscrit au procès-r,erbal. 
Les enr,eloppes contenant les bulletins repris et non employés ne sont pas our,ertes. 
Le procès-r,erbal des opérations est dressé séance tenante et porte les signatures des 

membres du bureau et des témoins. 
Les résultats du recensement des suffrages y sont renseignés dans l'ordre et d'après les 

indications d'un tableau modèle à dresser par le président du bureau principal. 
Ce tableau indique notamment pour chacune des listes, classées dans l'ordre de leurs numé­

ros, le nombre des r,otes de liste et le nombre des suffrages nominatifs obtenus par chaque 
candidat. 

• 
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Un double du tableau dûment certiflé conforme et signé par le président est mis sous en,,e­
loppe cachetée à l'adresse du bureau principal. L'eMeloppe porte pour suscription la dési­
gnation du conseil et de l'assemblée pour lesquels l'élection a lieu, la date de l'élection et la 
mefl,tion: « Résultat du dépouillement des bulletins reçus dans les bureauœ n°8 ••• ». Ces 
inscriptions figurent également en tête du document pla<;é sous en,,eloppe. Cette en1'e-

, loppe est portée aussitôt par le ;Président~ accompagné des témoins, au bureau de poste le 
plus 1'oisin. Il lui en est donné recépissé. 

Le procès-1'erbal est également placé sous en,,eloppe cachetée dont la suscription indique le 
contenu. Cette en,,eloppe et celles qui contiennent les procès-,,erbauœ des bureauœ de 1'ote 
sont réunies en un paquet fermé et cacheté que le président fait paroenir au gouTJerneur en 
application de l'article 165. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 169. Lorsque le bureau de dépouillement a reçu tous les plis qui lui 
sont destinés, le président, en présence des membres du bureau et des témoins, ouvre les plis et compte, sans les 
1iéplier, les bulletins qu'ils contiennent. Il peut charger un ou deux membres du bureau de procéder simultanément 
avec lui au dénombrement des bulletins. 

Le nombre des bulletins trouvés sous chaque pli est inscrit au procès-verbal. 
Les enveloppes contenant les bulletins reÎrls et non employés ne sont pas ouvertes. 

té~~f;cès-verbal des opérations est dress séance tenante et porte les signatures des membres du bureau et des 

Les résultats du recensement des suffrages y sont renseignés dans l'ordre et d'après les Indications d'un tableau 
modèle à dresser par le président du bureau principal. 

Ce tableau Indique notamment pour chacune des listes, classées dans l'ordre de leurs numéros, le nombre des votes 
<le liste et le nombre des suffrages nominatifs obtenus par chaque candidat. 
, Un double du tableau dftment certifié conforme et signé par le président est mis sous enveloppe cachetée à l'adresse 
du bureau principal. L'enveloppe porte pour suscription la désignation du conseil et de l'assemblée pour lesquels 
l'élection a lieu, la date de l'élection et la mention: « Résultat du dépouillement des bulletins reçus dans les bureaux 
nos ... » Ces inscriptions figurent également en tête du document placé sous enveloppe. Cette enveloppe est portée 
aussitôt par le président, accompagné des témoins, au bureau de poste le plus voisin. Il lui en est donné récépissé. 

Le procès-verbal est également placé sous enveloppe cachetée dont 'la suscription indique le contenu. Cette enve­
loppe et celles qui contiennent les procès-verbaux des bureaux de vote sont réunies en un paquet fermé et cacheté 
que le président fait parvenir au gouverneur en application de l'article 63. 

Loi organique. - Art. 59bis. Lorsque le bureau de dépouillement a reçu tous les plis qui lui sont destinés. le 
président, en présence des membres du bureau et des. témoins, ouvre les plis et compte, sans les déplier, les bulletins 
qu'ils contiennent. Il peut charger un ou deux membres du bureau de procéder simultanément avec lui au dénom­
brement des bulletins. 

Le nombre des bulletins trouvés sous chaque pli est inscrit au procès-verbal. 
Les euveloppes contenant les bulletins repris et non employés ne sont pas ouvertes. 
Le procès-verbal des opération& est dressé séance tenante et porte les signatures des membres du bureau et des 

témoins. 
Les résultats du recensement des suffrages y sont renseignés dans l'ordre et d'après les Indications d'nn tableau 

modèle à dresser par le président du bureau principal. 
Ce tableau indique notamment : 
lo Le nombre des bulletins trouvés dans les urnes; 
2o Le nombre des bulletins blancs ou nuls; 
3o Le nombre des suffrages obtenus par .chaque candidat. 
Un double du tableau dûment certifié conforme est signé par le président et mis sous enveloppe cachetée à l'adresse 

du bureau principal. L'enveloppe porte 11our suscription la désignation du conseil et de l'assemblée pour lesquels 
l'élection a Heu, la date de l'élection et la mention : • Résultat du dépouillement des bulletins reçus dans les bureaux 
nos ... ». Ces inscriptions figurent également en tête du document placé sous enveloppe. Cette enveloppe est portée 
aussitôt par le président, accompagné des témoins, au bureau de poste le plus voisin. Il lui en est donné récépissé. 

Le procès-verbal est également placé sous enveloppe cachetée dont la suscription indique le contenu. Cette enve• 
loppe et celles qui contiennent les procès-verbaux des bureaux de vote sont réunies en un paquet fermé et cacheté que 
le président fait parvenir au gouverneur en application de l'article 63. 

ARTICLE 164. 

Le lendemain, à midi, le président du bureau principal et les témoins se rendent au bureau 
de poste et y reçoiTJent contre récépissé les plis à l'adresse du bureau. Le président ouTJre les 
plis contenant les tableauœ de recensement dont il est question à l'article 163, en présence du 
bureau et des témoins, et le bureau procède aussitôt au recensement des 1'oiœ. . 

Toutefois, lorsque le dépouillement n'a lieu que dans la commune siège du conseil, les plis 
contenant les tableau3' de recensement sont immédiatement portés par le président de chaque 
bureau de dépouillement, accompagné des témoins, au bureau principal qui procède au 
recensement des i,otes, soit immédiatement, soit le lendemain, à midi. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 170. Le lendemain, à midi, le président du bureau principal et les 
témoins se rendent au bureau de poste et y reçoivent les plis à l'adresse du bureau contre récépissé. Le président 
<mvre les plis contenant les tableaux de recensement dont il est question à l'article 59bis, en présence du bureau et 
des témoins, et le bureau procède aussitôt au recensement des voix. · 

Toutefois, lorsque le dépouillement n'a lieu que dans la commune siège du conseil, les plis contenant les tableaux de 
recensement sont immédiatement portés par le président de chaque bureau de dépouillement, accompagné des 
témoins, au bureau principal, qui procède au recensement des votes, soit immédiatement, soit le lendemain, à midi. 

Loi organique. - Art. 59ter. Le lendemain, à midi le président du bureau principal et les témoins se rendent au 
bureau de poste et y reçoivent les plis à l'adresse du bureau contre récépissé. Le président ouvre les plis contenant 
les tableaux de recensement dont il est question à l'article 59bis, en présence du bureau et des témoins, et le bureau 
procède aussitôt au recensement des voix. 

Toutefois, lorsque le dépouillement n'a lieu que dans la commune siège du conseil, les plis contenant les tableaux 
de recensement sont Immédiatement portés par le président de chaque bureau de dépouillement, accompagné des 
témoins, au bureau principal, qui procède au recensement des votes, soit immédiatement, soit le lendemain, à midi. 
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ARTICLE 165. 

Les procès-1Jerbauœ de l'élection, rédigés et signés séance tenante par les membres de 
chaque bureau principal, les procès-r,erbauœ des bureauœ de r,ote et de dépouillement, les 
listes des r,otants et les listes des électeurs, les bulletins électorauœ, les bulletins repris et les 
bulletins non employés seront adressés, dans le délai de trois jours, au gouverneur. Un 
double des procès-verbauœ, rédigé et signé par les membres de chaque bureau principal, sera 
déposé au secrétariat de la commune, siège du conseil de prud'hommes, où chacun pourra 
en prendre connaissance. 

Les bulletins sont détruits lorsque l'élection est déjînitiT:Jement validée ou annulée. 

Projet de la commission du Sénat. -Art.171. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 63. Les procès-verbaux de l'élection, rédigés et signés séance tenante par les membres de 

chaque bureau principal, les procès-verbaux des bureaux de vote et de dépoulllement, les listes des votants et les 
listes des électeurs, les bulletins électoraux, les bulletins repris et les bulletins non employés seront adresséshdans 
le délai de trois jours, au gouverneur. Un double des procès-verbaux, rédigé et signé par les membres de c aque 
bureau principal, sera déposé au secrétariat de la commnne, siège du conseil de prud'hommes, où chacun pourra en 
prendre connaissance. 

Les bulletins sont détruits lorsque l'élection est définitivement validée ou annulée. 

ARTICLE 166. 

Il est statué par la cour d'appel sur les réclamations tendant à faire annuler, pour irré• 
gularité grave, l'élection des membres des conseils de prud'hommes. 

Toute demande d'annulation totale ou partielle de l'élection pour irrégularité grave doit, 
à peine de déchéance, être formée dans les dia,jours de la date du procès-verbal, par le gou­
verneur, les intéressés ou les électeurs. 

Elle est remise par écrit au greffier provincial, qui est tenu d'en donner récépissé, et elle 
est notifiée aua, intéressés par eœploit d'huissier, le tout dans le délai indiqué à l'alinéa pré­
cédent sous peine de nullité. 

Après l'ea,piration de ce délai, les demandes d'annulation sont, ar,ec toutes les pièces 
relatfoes à l'élection, transmises immédiatement par le greffier pror,incial au greffier de la 
cour d'appel, qui doit en accuser réception. 

Le dossier peut ensuite être consulté pendant huit jours par les parties en cause. 
La cour d'appel statue conformément auœ dispositions des articles 106 à 113 du code 

électoral. _ 
Le recours en cassation est our,ert au procureur général près la cour d'appel et auœ parties 

en cause. 
Les dispositions des articles 116 à 120 et 127, 10, du code électoral sont applicables à ce 

recours. 
Les parties peucent se prélJaloir des dispositions des a1·ticles 121 à 123 du code électoral. 
Les greffiers des cours d'appel transmettent successir,ement au0 gour,erneurs une copie des 

arrêts passés en force de chose jugée, à dé.faut ou par rejet de pourr,oi. 
En cas d'annulation totale ou partielle, à moins qu'il ne s'agisse que d'un seul mandat, les 

opérations inr,alidées sont recommencées dans le mois de la réception de la copie de ces arrêts 
au gour:,ernement pror,incial. 

Projet de la commission du Sénat. - Art; 172. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 64. Il est statué par la cour d'appel sur les réclamations tendant à faire annuler, pour Irré­

gularité grave, l'élection des membres des conseils de prud'hommes. 
Toute demande d'annulation totale ou partielle de l'élection pour irrégularité grave doit, à peine de déchéance, être 

formée dans les dix jours de la date du procès-verbal, par le gouverneur, les intéressés ou les électeurs. 
Elle est remise par écrit au greffier provincial, qui est tenu d'en donner récépissé, et elle est notifiée aux Inté­

ressés par exploit d'huissier le tout dans le délai indiqué à l'alinéa précédent sous peine de nullité. 
Après l'expiration de ce délai, les demandes d'annulation sont, avec toutes les pièces relatives à l'élection, trans­

mises immédiatement par le greffier provincial au greffier de la cour d'appel, qui doit en accuser réception. 
Le dossier peut ensuite être consulté pendant huit jours par les parties en cause. 
La cour d'appel statue conformément aux dispositions des nos 72, 73, 74, 75, 76, 77, 79 et 80 des lois électorales 

coordonnées. 
Le recours en cassation est ouvert au procureur général près la cour d'appel et aux parties en cause. 
Les dispositions des nos 83, 84, 85,86 et 9!, § l•r, des lois électorales coordonnées sont applicables à ce recours. 
Les parties peuvent se prévaloir des dispositions des nos 88, 89, 90 et 91 des lois électorales coordonnées. 
Les greffiers des cours d'appel transmettent successivement aux gouverneurs une copie des arrêts passés en force 

de chose jugée, à défaut ou par rejet de pourvoi. 
En cas d'annulation totale ou partielle, à moins qu'il ne s'agisse que d'un seul mandat, les opérations invalidées sont 

recommencées dans le mois de la réception de la copie de ces arrêts au gouvernement provincial. 

La cour d'appel, dans Je ressort de laquelle a eu 
lieu l'élection, reste investie du pouvoir d'annuler 
l'élection des membres des conseils de prud'hommes 
pour irrégularité grave. L'article 166 du projet de loi 
organique remplace les articles des lois électorales 
coordonnées cités dans l'article 6i de la loi de 1889 

p ASINOMIE 1909-10. 

par les articles 116 à 120,127, 1•, 121 à 123 du code 
électoral. Ces derniers articles, appliqués aux élec­
tions des conseils de prud'hommes, indiquent les 
règles à suivre tant pour les arrêts de la cour d'appel 
que pour les recours en cassation. 

L'irrégularité grave ne vise pas seulement et 
29 
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nécessairement les seules questions de forme, les 
formalités matérielles de l'élection, mais tout ce qui 
peut la vicier en termes absolument généraux. 
Rentre daus ces termes l'élection d'un incapable. 
(Bruxelles, 13 février 1892, Belg. jud., col. 433). 

En cas de réclamation, la vérification appartient 
aux. cours d'appel. 

On. doit considérer comme incapable de remplir 
les fonctions de con.seiller prud'homme celui qui 

s'engagerait à ne jamais appliquer certaines condi­
tions, librement et légalement insérées dans le con­
trat de travail; qui aurait aliéné sa liberté par la 
remise d'une démission en blanc. • Au moment de 
prendre possession de son siège, le magistrat con­
tracte l'obligation de n'obéir qu'à la loi et de suivre 
la seule impulsion de sa conscience mise en lumière.> 
(Conseil d'Etat de France, 18 décembre 1891; cass., 
Belg. jud., 1902, col. 438.) 

ARTICLE 167. 

Sont applicables aua, élections pour les conseils de prud'hommes, les articles 149, 169 à 
171, 173, alinéas 1 à 7, 174, 176 et 176bis, 183, 184 et 194, alinéa 3, du code électoral. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 174. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 132. Sont applicables aux élections pour les conseils de prud'hommes les autres dispositions 

des lois électorales coordonnées auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi. · 
Art. 133. Les n•• 5 et 97 des lois électorales coordonnées sont abrogés. 

L'article 167 indique les autres articles du code I L'article 169 se trouve modifié dans le projet modi-
électoral qui sont applicables aux élections pour les fiant le code électoral. 
conseils de prud'hommes. 

CHAPITRE III. - DE L'ATTRIBUTION DES MANDATS. 

ARTICLE 168. 

L'attribution des mandats se/ait proportionnellement au nombre des suffrages recueillis 
par les candidats des dfoerses listes. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 158. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 58, alinéa 1er. Il est procédé aux élections par scrutin de liste. Nul n'est élu au premier 

tour s'il ne réunit plus de la moitié des voix. 
Alinéa 2. Si tous les membres du conseil n'ont pas été nommés au premier tour de scrutin, le bureau principal fait" 

une liste des candidats de la même catégorie qui ont obtenu le plus de voix. 
Alinéa 5. La nomination a lieu à la pluralité des votes. 
Art. 62. Un arrêté royal pourra, par dérogation aux articles 54, 57, 59, 60 et 61, prescrire un autre systènie de 

votation. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 58bts, alinéa ter. L'attribution des mandats se fait proportionnelle­

ment au nombre des suffrages recueillis par les candidats des diverses listes, conformément aux règles suivantes: ... 

L'application de la représentation proportionnelle 
aux élections des conseils de prud'hommes a été 
votée par la Chambre des représentants, après une 
longue et vive discussion, en première lecture par 
60 voix contre 31, au second vote par 87 voix 

contre 36 et 2 abstentions. Un amendement de 
l'honorable M. Vandervelde, exigeant le quorum 
d'un quart des suffrages valables pour obtenir le 
droit à la représentation, a été écarté par 94 voix 
eontre 38. 

ARTICLE 169. 

L'électeur ne peut émettre qu'un seul r,ote dans chacune des catégories d'industries ou de 
commerces d'une même liste. 

S'il adhère à l'ordre de présentation des candidats pour toutes les catégories de la liste 
qui a son appui, il marque son r,ote dans la case placée en tête de cette liste. 

S'il r,eut modifier l'ordre de présentation pour certaines catégories, il eœprime dans 
chacune de ces catégories un vote nominatif en /ar,eur du candidat à qui il entend donner 
sa r,oia,. 

Ces r,otes nominatifs emportent en même temps adhésion à l'ordre de présentation pour 
les autres catégories, adhesion que l'électeur peut en outre manifester eœplicitement par un 
r,ote ·marqué dans la case de tête. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 159. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 57. Les électeurs formulent leurs votes en observant le mode de votation prescrit par les lois 

électorales coordonnées, sauf les modifications apportées par l'arrêté royal d11 2 octobre 1896. 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 58bts, alinéa 3. A. L'électeur ne peut émettre qu'un seul vote dans 

chacune des catégories d'industries d'une même liste. 
S'il adhère à l'ordre de présentation des candidats pour toutes les catégories de la liste qui a son appui, il marque 

&Qn vote dans la case placée en tête de cette liste. 
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S'il veut modifier l'ordre de présentation pour nue ou plusieurs catégories, il marque uu vote nominatif en faveur du 
,candidat de cette catégorie ou de ces catégories à qui il entend donner sa voix. 

La représentation proportionnelle étant admise, 
l'attribution des mandats doit se faire suivant tes 
règles suivies pour les élections législatives, sauf 
les modifications résultant des catégories d'indus­
tries et de commerces qui se présentent dans tes 
élections des conseils de prud'hommes. 

Ainsi le vote, mis dans ta case de tête d'une liste, 
vaut comme approbation de l'ordre de présentation 
pour toutes les catégories de la liste. Si l'électeur 
veut modifier l'ordre de présentation pour une ou 
plusieurs catégories, il doit donner un vote nomi­
natif au candidat, qu'il préfère, dans chaque caté­
gorie. Pour tes élections législatives, te vote émis 
dans la case de tête, et en faveur d'un des candidats, 

rend le bulletin nul; ici, le vote émis dans la case 
de tête et pour une ou plusieurs catégories de la 
même liste - mais pas pour toutes les catégories de 
cette liste -- est admis comme valable afin de ne pas 
multiplier les cas de nullité. Le vote donné dans 
la case de tête est ainsi censé donné pour la ou les 
catégories dont l'ordre n'est pas modifié et le 
reproche de contradiction dans le vote n'est pas 
fondé (art. 160). 

Si donc l'électeur n'accepte pas l'ordre de présen­
tation, il lui sera loisible de voter pour les candidats 
qui ont ses préférences. Mais il ne peut exprimer 
pour chaque catégorie qu'un seul vote de préfé­
rence. 

ARTICLE 170, 
Sont nuls: 
1° Les bulletins qui contiennent des r,otes enfar,eur de candidats appartenant à des listes 

différentes; ceuœ qui eœpriment pour: une même catégorie plus d'un suffrage nominatif et 
ceuœ qui portent à la/ois un r,ote en tête d'une liste et un r!Ote nominatif dans chacune des 
catégories de cette liste; 

2° Les bulletins qui ne contiennent l'eœpression d'aucun suffrage; 
3° Tous bulletins autres que ceuœ dont l'usage est permis par la loi; 
4° Les bulletins dont les/ormes et dimensions auraient été altérées, qui contiendraient à 

l'intérieur un papier ou un objet quelconque, ou dont l'auteur pourrait être rendu recon­
naissable par un signe, une rçtture ou une marque non autorisée par la loi. 

Projet de la commission dzi Sénat. - Art. 160. Sont nuls : 
1° Les bulletins qui contiennent des votes en faveur des candidats appartenant à des listes différentes; ceux qui 

expriment pour une même catégorie plus d'un suffrage nominatif et ceux qui portent à la fois un vote nominatif dans 
chacune des catégories de cette liste; 

2o Les bulletins qui ne contiennent !'expression d'aucun suffrage; 
3° Tous bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la loi; 
40 Les bulletins dont les formes et dimensions auraient été altérées, qui contiendraient à l'intérieur un papier ou 

un objet quelconque, ou dont l'auteur pourrait être rendu reconnaissable par un signe, une rature ou une marque non 
autorisée par la loi. 

Loi organique. - Art. 61: Sont nuls: 
10 Tous les bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la présente loi; 
20 Les bulletins dont l'usage est permis s'ils ne contiennent l'expression d'aucun suffrage, on s'ils donnent plus d'un 

suffrage à une même personne, ou s'ils expriment plus de suffrages qu'il n'y a de membres a élire; 
30 Les mêmes bulletins, si, par un signe, une rature, une marque quelconque, non autorisés par la loi, ils sont rendus 

reconnaissables, ou s'ils contiennent, à l'intérieur, un papier ou un objet quelconque. 
'l'extes transmis par la Chambre. - Art. 58bis. B. Sont nuls : 
lo Les bulletins qui contiennent des votes en faveur de candidats appartenant à des listes différentes; 
20 Les bulletins qui contiennent pour une même catégorie plus d'un suffrage nominatif; -
30 Les builetins qui contiennent à la fois un vote en tête d'une liste et un vote nominatif dans chacune des caté­

gories de cette liste. 

Comme dans les élections législatives, la loi inter­
dit te panach3ge ou le vote en faveur de candidats 
de listes différentes. 

Ne serait pas nul un bulletin contenant un vote en 
tête de la liste et un vote de préférence pour l'une 
ou l'autre catégorie, pourvu que ce ne soit pas pour 
toutes les catégories. 

L'électeur qui vote en tête pour une ou deux caté­
l(Ories sur trois ou quatre et qui vote à côté du nom 
d'un candidat pour une ou deux autres catégories 

émet un vote valable qui compte pour l'établissement 
du chiffre électorat. 

Par bulletins valables, il faut entendre ceux qui ne 
contiennent qu'un vote en tête de ta liste, ceux qui 
contiennent un vote nominatif dans une ou plusieurs 
catégorles, ou même dans toutes les catégories, et 
ceux qui contiennent à ta fois un vote en tête de la 
liste et un vote nominatif dans une ou plusieurs 
catégories, mais pas dans toutes. 

Ce sont ces bulletins qui constituent le total des 
votes admissibles. 

ARTICLE 171. 

Le total des bulletins fa°r,orables à une liste constitue le chiffre électoral de cette liste. 
Les. candidatures isozêes sont considérées comme constituant chacune une liste distincte. 

Projet de la commission du Sénat. - Art. 161. (Même texte.) 
Loi organiqzie. - Art. 60. Les bulletins nuls n'entrent point en compte pour fixer le nombre des votants. 
'l'extes transmis par la Ch ambre. - Art. 68bis. C. Le total des bulletins favorables à une liste constitue le 

chiffre électoral de cette liste. . . 
Les candidatures isolées sont considérées comme constituant chacune nne liste dlstmcte, 
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ARTICLE 172. 

Le bureau principal dirJise successirJement par 1, 2, 3, 4, 5, etc., le chiffre électoral de 
chacune des listes et range les quotients dans l'ordre de leur importance jusqu'à concur­
rence d'un nombre total de quotients -égal à celui des membres à élire. Le dernier quotient 
sert de dù:Jiseu,. électoral. · 

La répartition entre les listes s'opère en attribuant à chacune d'elles autant de sièges que 
son chijfre électoral comprend de fois ce dirJiseur, sauf application de la disposition de 
l'article 17 3. 

Si une liste obtient plus de sièges qu'elle ne porte de candidats, les sièges non attribués 
sont ajoutés à ceuœ reoenant auœ autres listes; la répartition entre celles-ci se fait en 
poursuioant l'opération indiquée au premier alinéa du présent article, chaque quotient 
nouoeau déterminant, enfaoeur de la liste à laquelle il appartient, l'attribution d'un siège. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 162. (Même texte.) 
Textes transmis par la Chambre. -Art. 58ois. D. Le bureau principal divise successivement par 1, 2, 3, 4, 5, etc., 

le chiffre électoral de chacune des listes et range les quotients dans l'ordre de leur importance jusqu'à concurrence 
d'un nombre total de quotients égal à celui des membres à élire. Le dernier quotient sert de diviseur électoral. 

La répartition entre les listes s'opère en attribuant à chacune d'elles autant de sièges que son chiffre électoral 
comprend de fols ce diviseur, sauf application de la disposition du littera E du présent article. -

Si une liste obtient plus de sièges qu'elle ne porte de candidats, les sièges non attribués sont ajoutés à ceux 
revenant aux autres listes; la répartition entre celles-ci se fait en poursuivant l'opération indiquée au premier alinéa 
du présent littera, chaque quotient nouveau déterminant en faveur de la liste à laquelle il appartient l'attribution 
d'un siège. 

ARTICLE 173. 

Lorsqu'un siège reoient à titre égal à plusieurs listes, il est attribué à celle qui a obtenu le 
chiffre électoral le plus éleoé, et en cas de parité des ch/ffi~es électorauœ, à la liste où figure 
le candidat dont l'élection est en cause qui a obtenu le plus de ooiœ ou, subsidiairement, qui 
est le plus âgé. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 163. (Même texte.) 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 58bis. E. Lorsqu'un siège revient à titre égal à plusieurs listes, il est 

attribué à celle qui a obteuu Je chiffre électoral le plus élevé et, en cas de parité des chiffres électoraux, à la liste où 
figure le candidat dont l'élection est en cause qui a obtenu le plus de voix ou, subsidiairement, qui est le plus àgé. 

ARTICLE 174, 

Les mandats attribués auœ dù:Jerses listes sont répartis entre les catégories d'industries ou 
de commerces de la manière suioante : 

Les mandats reoenant à la liste dont le chiffre 4/llrtoral est le plus élevé lui seront attribués 
dans les différentes catégories en suioant l'ordre ou ellesjîgurent sur le bulletin de oote et à 
raison d'un mandat par catégorie. 

Si le nombre des mandats attribués à la liste dépasse celui des catégories, les mandats 
restants sont préleoés dans les catégories du conseil les plus nombreuses. En cas de parité 
numérique, le prélèt•ement a lieu dans l'ordre où les catégories figurent sur le bulletin de 
vote. 

Il est procédé de même à l'égard des autres listes en suù:Jant l'ordre d'importance de leurs 
chiffres électorauœ. 

En cas d'égalité du. chiffre électoral de deuœ listes, la préférence est donnée à la liste où 
figure le candidat dont l'élection est en cause qui a obtenu le plus de voiœ ou, subsidiaire-
ment, qui est le plus âgé. · 

Les mandats·reoenant à une liste dans une catégorie dont tous les membres sont déjà dési­
gnés ou pour laquelle la liste ne porte pas de candidats, sont préleoés dans les catégories 
suioantes dans l'ordre indiqué ci-dessus. 

Une liste ne peut prélever dans une catégorie tous les mandats. 
Toutefois, cette règle ne s'applique pas : 
1° S'il est nécessaire d'y déroger pour que les dù:Jers mandats sur lesquels porte le scrutin 

puissent être attribués ; 
2° Si le nombre de mandats à conférer dans la catégorie est inférieur à trois; 
3° Si la liste a obtenu un nombre de suffrages tel que tous les mandats lui seraient reoenus 

dans l'hypothèse où l'élection aurait été limitée à la catégorie intéressée. 

Projet de la commission da Sénat. - Art. 164. Les mandats attribués anx diverses listes sont répartis entre 
les catégories d'industries ou de commerces de la manière suivante : 

Les mandats revenant à la liste dont le chiffre électoral est le plus élevé lui sont attribués dans les différentes caté­
gories en suivant l'ordre où elles figurent sur le bulletin de vote et à raison d'un mandat par catégorie. 

Si le nombre des mandats attribués à la liste dépasse celui des catégories, les mandats restants sont y,rélevés dans 
les catégories du conseil les plus nombreuses. En cas de parité numérique, le prélèvement a lieu dans 'ordre où les 
catégories figurent sur le bulletin de vote. 
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li est procédé de même à l'égard des autres listes en suivant l'ordre d'importance de leurs chiffres électoraux. 
En cas d'égalité du chilrre électoral de deux listes, la préférence est donnée à la liste où figure le candidat dont 

l'élection est en cause qui a obtenu le plus de voix ou, subsidiairement, qui est le plus âgé. 
Les mandats revenant à une liste dans une catégorie dont tous les membres sont déjà désignés ou pour laquelle la 

liste ne porte pas de candidats, sont prélevés dans les catégories suivantes dans l'ordre Indiqué ci-dessus. 
En aucun cas une liste ne peut prélever dans une catégorie plus de mandats qu'il ne lui en reviendrait dans l'hypo­

thèse où l'élection serait limitée à cette catégorie, à moins que le contraire ne soit nécessaire pour que les divers 
mandats sur lesquels porte le scrutin puissent être attribués. 

Textes transmis par la Chambre. - Art. 58bis. F. Les mandats attribnés aux diverses listes sont répartis entre 
les catégories d'industries représentées au conseil de la manière suivante : 

Les mandats revenant à la liste dont le chiffre électoral est le plus élevé lui sont attribués dans les différentes caté­
gories en suivant l'ordre où elles figurent sur le bulletin de vote et à raison d'un mandat par catégorie. 

Si le nombre des mandats attribués à la liste dépasse celui des catégories, les mandats restants sont prélevés dans 
les catégories du conseil les plus nombreuses. En cas de·parité numérique, le prélèvement a lieu dans l'ordre où les 
catégories figurent sur le bulletin de vote. -

Il est procédé de même à l'égard des autres listes en suivant l'ordre d'importance de leurs chiffres électoraux. 
En cas d'égalité du chiffre électoral de deux listes, la préférence est donnée à la liste où figure le candidat dont 

l'élection est en cause qui a obtenu le plus de voix ou, subsidiairement, qui est le plus âgé. 
Les mandats revenant à une liste dans nne catégorie dont tous les membres sont déjà désignés ou pour laquelle la 

liste ne porte pas de candidats, sont prélevés dans les catégories suivantes dans l'ordre indiqué ci-dessus. 
En aucun cas une liste ne peut prélever dans une catégorie plus de mandats qu'il ne lui en reviendrait dans l'hypo­

thèse où l'élection serait limitée à cette catégorie, à moins que le contraire ne soit nécessaire pour que les divers 
mandats sur lesquels porte le scrutin puissent être attribués. 

Les éligibles sont répartis en catégories d'après 
les industries dont ils l'elèvent. L'arrêté qui organise 
le conseil détermine le nombre des mandats reve­
nant à chaque catégorie. Ainsi, par exemple, si 
l'arrêté d'organisation prévoit deux sièges de patron 
pour la catégorie de l'industrie metallurgique, les 
électeurs devront nécessairement élire deux indus­
triels métallurgistes. Ceux-ci ne pourront pas être 
supplantés par les boulangers, menuisiers et autres 
artisans, puisque deux sièges leur sont d'avance 
réservés. 

La répartition des mandats par catégol'ies se fera 
d'après les règles bien définies par l'article 171î. Si 
tel groupement n'obtenait pas dans telle catégorie le 
nombre de mandats qui lui revient d'après son 
chiffre électoral, il trouvera une compensation dans 
une autre catégorie, et, en ·tout cas, chaque caté­
gorie aura des mandataires capables, spécialement 
choisis pour la représenter. 

Le nombre de mandats auxquels une liste a droit 
dépend naturellement du chiffre de voix qu'elle a 
recueilli. Une fois le nombre de ces mandats déter­
miné, ils lui sont attribués à raison de un mandat 
par catégorie et en suivant l'ordre dans lequel les 
catégories figurent sur le bulletin de vote. Si, après 

avoir obtenu un mandat dans chaque catégorie, une 
liste a encore droit à un ou plusieurs mandats, ces 
mandats lui sont attribués de la même manière que 
les premiers. 

L'objection dirigée contre ce système, c'est que le 
gouvernement pouvait exercer une influence sur 
l'attribution des mandats gràce à la détermination 
de l'ordre des catégories. Pour écarter cette objec­
tion, on a inscrit dans la loi la disposition qu'un 
arrêté royal déterminera l'ordre des catégories 
d'après le nombre des électeurs appartenant à cha­
cune d'elles, en commençant par la catégorie où les 
électeurs sont le plus nombreux. 

S'il n'est pas possible de faire l'attribution dans 
une ou des catégories, d'après la règle ainsi for­
mulée, le siège n'est pas perdu, mais l'attribution 
doit se faire dans une catégorie suivante. 

Une liste de candidats ne peut obtenir plus de 
sièges dans une même catégorie qu'elle n'en aurait 
obtenu si l'élection n'avait en lieu que pour cette 
catégorie. Il y a cependant exception pour le cas où 
cette dernière règle ferait obstacle à ce que tous les 
mandats sur lesquels porte le scrutin puissent être 
altribnés; il faut avant tout que tous les sièges soienl 
fournis. 

ARTICLE 175, 

Les mandats ainsi répartis sont conférés dans chaque catégorie auœ candidats qui ont 
obtenu le plus grand nombre de r,oiœ. En cas de parité, l'ordre de la présentation prfoaut. 

Préalablement à la désignation des élus, le bureau principal procède à l'attribution indi 
r,iduelle auœ candidats des Dotes de liste ja1Jorables à l'ordre de présentation. Cette attri­
bution se fait d'après un mode dér,olutif Les Dotes de liste sont ajoutés auœ suffrages nomi­
natifs obtenus par le J!remier candidat de la liste, à concurrence de ce qui est nécessaire pour 
parfaire le quotient electoral spécial à chaque catégorie; l'eœcédent, s'il y en a, est attribué, 
dans une mesure semblable, au deuœième candidat, et ainsi de suite,jusqu'à ce que tous les 
r,otes de liste aient été attribués. 

Le quotient électoral spécial à chaque catégorie est égal au chiffre électoral de la liste 
di1Jisé par le nombre - augmenté d'une unité - des sièges qui lui sont attribués dans cette 
catégorie. 

Projet de la commission du Sénat. -Art. 165. (Même texte.) 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 58bis. 0. Les mandats ainsi Tépartis sont conférés dans chaque caté­

gorie aux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. En cas de parité, l'ordre de la présentation prévaut. 
Préalablement à la désignation des élus, le bureau principal procède à l'attribution individuelle aux candidats des 

votes de liste favorables à l'ordre de présentation. Cette attribution se fait d'après un mode dérnlutif. Les votes de 
liste sont ajoutés aux sufrrages nominatifs obtenus par le premier candidat de la liste, à concurrence de ce qui est 
nécessaire pour parfaire le quotient électoral spécial à chaque catégorie; l'excédent, s'il y eu a, est attribué, dans 
une mesure semblable. au deuxième candidat et ainsi de suite, jusqu'à ce que tous les Yotes de liste aient été attribués. 

Le quotient électoral spécial à chaque catégorie est égal au chiffre électoral de la liste divisé par le nombre -
augmenté d'une·unlté - des sièges qui lui sont attribués dans cette catégorie. 

Une fois les mandats répariis par catégories, les j règles ordinaires de la représentation proportion­
nelle sont observées (art. 171î et 176). 

. ; 
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ARTICLE 176. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent séparément à l'élection des membres effectifs et à 
celle des membres suppléants. · 

Projet àe la commission àu Sénat. - Art. 136. (Même texte.) 
Textes transmis par la Chambre. - Art. 166. H. Les dispositions ci-dessus s'appliquent séparément à l'élection 

des membres effectifs et à celle des membres suppléants. · 

ARTICLE 177. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

La mise en Digueur de la présente loi sera réglée par arrêté royal en ce qui concerne les 
-conseils de prud'hommes actuellement eœistants. 

A cette fin, le 'roi pourra modifier la durée des mandats des prud'hommes et déroger auœ 
règles ordinaires relatfoes auœ dates et délais prescrits pour la formation des listes et les 
élections. 

Les nou1Jelles règles relatfoes à la compétence seront applicables à partir de la prestation 
de serment du président du conseil; le changement apporte à l'article 98, à partir du 1•r jan­
Dier de l'année au cours de laquelle le conseil sera renou1Jelé pour la première fois. 

L'appel des sentences des conseils de prud'hommes sera porté de1Jant les conseils d'appel à 
mesure que les présidents de ces juridictions auront prêté serment. 

Projet àe la commission àu Sénat. - Art. 175. - Disposition transitoire. - La mise en vigueur de la présente 
loi sera réglée par arrêté royal en ce qui concerne les conseils de prud'hommes actuellement existants. 

A cette fin, le roi pourra modifier la durée des mandats des prud'hommes et déroger aux règles ordinaires relatives 
aux dates et délais prescrits pour la formation des listes et les élections. 

Les nouvelles règles relatives à la compétence seront applicables à partir de la prestation de serment du président 
du conseil; le changement apporté à l'article 97, à partir du l•r janvier de l'année au cours de laquelle le conseil sera 
renouvelé pour la première fois. 

L'appel des sentences des conseils de prud'hommes sera porté devant les conseils d'appel à mesure que les présidents 
de ces juridictions auront prêté serment. , 

Loi organique. - Art. 13i. - Disposition transitoire. - Les dispositions de la présente loi relatives à l'élection 
des prud'hommes seront applicables aux conseils actuellement existants à partir du premier renouvellement triennal. 

Textes transmis par la Chambre. - Art. 4. - Disposition transitoire. - La mise en vigueur de la présente loi 
sera réglée par arrêté royal en ce qui concerne les conseils de prud'hommes actuellement existants. 

A cette fin, le roi pourra modilier la durée des mandats des prud'hommes et déroger aux règles ordinaires rela­
tives aux dates et délais prescrits pour la formation des listes et les élections. 

Les nouvelles règles relati\·es à la compétence seront applicables à partir de la prestation de serment du président 
du conseil; le changement apporté à l'article 128, à partir du l•r janvier de l'année de l'élection. 

Une disposition transitoire était nécessaire pour 
déterminer la mise en vigueur de la nouvelle loi par 
rapport aux conseils de prud'hommes actuellement 
existants. 

Cette mise en vigueur sera réglée par arrêté royal, 
11insi que le dispose l'article 4 du projet voté par la 
Chambre des représentants. 

Le pouvoir exécutif pourra donc modifier la durée 
des mandats actuels et déroger, pour le prochain 

renouvellement, aux règles édictées quant aux dates 
et délais concernant la formation des listes et les 
élections. 

Il était aussi nécessaire de déterminer le jour où 
l'appel pourra être valablement porté devant les 
conseils de prud'hommes d'appel. Ces derniers con­
seils deviendront compétents à mesure que leurs 
présidents auront prêté serment. 

ARTICLE 178. 

La présente loi remplace la loi du 31 juillet 1889, mod(fiée par la loi du 20 no1Jembre 1896 
et l'arrêté royal du 8 janDier 1897, pris en eœécution de cette loi. 

Projet àe la commission à11 Sénat. - Art. l 76. (Même texte.) 
Loi organique. - Art. 135. La présente loi remplace la loi du 7 février 1859. 

ARTICLE 179. 

DISPOSITION ADDITIONNELLE. 

Au point de 1Jue de l'accomplissement de la dernière condition énoncée à l'article 12 de la 
présente loi, les circonscriptions des dfoers conseils de prud'hommes établis dans l'agglomé-
ration brua,elloise seront considérées comme constituant un ressort unique. . 

Projet àe la commission àu Senat. - Art. 1 n (Même texte.) 
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Discussion en commission. 

La commission s'est trouvée unanime pour recon­
naître et proclamer l'urgence d'aboutir. 

Les réformes que la loi doit consacrer sont impa­
tiemment réclamées par les employés et les ouvriers 
exclus actuellement du bénéfice de la juridiction des 
prud'hommes. 

Par deux fois déjà, le Parlement a dû voter une 
loi ajournant les élections pour le renouvellement 
des conseils. Si l'examen et le vote définitif du projet 
soumis à la Chambre devaient être ajournés à une 
autre session, il serait à craindre que la mise en 
vigueur de la loi ne subit de nouveaux délais. 

Aussi semhle-t-il à tous points désirable - étant 
donné l'encombrement du rôle de la Chambre - de 
réduire au minimum les discussions relatives à des 
P,rincipes qui ont déjà formé l'objet de nombreux 
discours. 

Un nouveau renvoi de la loi au Sénat ne serait-il 
pas de nature à compromettre l'aboutissement dans 
le cours de la présente session? 

Des membres ont déclaré renouveler leurs réserves 
relatives à l'obligation de connaissance de la langue 
flamande par les greffiers d'appel dans la partie 
wallonne du pays (art. 104, al. 4) et à l'application 
de la représentation proportionnelle aux conseils de 
prud'hommes. 

Ils ont demandé acte de ce qu'ils entendaient 
maintenir leurs votes antérieurs relativement à ces 
deux dispositions. 

La commission a tenu d'ailleurs à manifester 
l'opinion de ses membres sur ces deux points. La 
disposition de l'article 104, alinéa 4 (connaissance 
du flamand par les greffiers d'appel) a été repoussée 
par deux voix contre deux. Un membre a déclaré 
s'abstenir. 

La commission, à la majorité de trois voix contre 
deux, a déclaré ensuite repousser le principe de la 
représentation proportionnelle à l'attribution des 
mandats de conseillers prud'hommes. 

Si cette opinion était suivie par la Chambre, il y 
aurait lieu de remanier complètement le chapitre III 
du titre VII. 

Un autre membre a suggéré les amendements Sll'i­
vants, pour le cas où la Chambre croirait devoir 
apporter des modifications au texte qui lui est 
soumis. 

Les observations contenues dans le commentaire 
qui précède indiquent les motifs de ces amende-
ments: , 

A l'article fer ajouter un paragraphe final : 
« Les conventions en vertu desquelles des litiges 

seraient soustraits à la compétence exclusive des 
conseils de prud'hommes, sont nulles et non 
avenues.> 

Rédiger l'article 16 comme suit : 
• Les chefs d'entreprise retirés, les anciens ou­

vriers et employés, les représentants des sociétés 
et entreprises énumérées dans l'article 13, peuvent 
être appelés à faire également partie des conseils de 
prud'hommes, pourvu qu'ils réunissent les autres 
conditions de capacité. • 

Rédiger l'article 17, alinéa fer, comme suit: 
« Les chefs d'entreprise retirés et les personnes 

désignées dans l'article 13, ne pourront jamais, soit 
dans un conseil, soit dans une chambre, former plus 

(1) Texte nouveau adopté par la Chambre et le Sénat 
pour la revision de l'article 165 du code électoral. 

(2) Texte adopté par le Sénat en vue de la revi-

du quart des membres chefs d'entreprise. Cette pro­
portion est appliquée séparément aux prud'hommes 
effectifs et aux suppléants. > 

Supprimer l'article 18. - Subsidiairement le 
rédiger comme suit : • Ne sont pas éligibles, ceux 
qui exercent exclusivement la profession de débitants 
de boissons dans le ressort où ils se portent can­
didats. » 

Supprimer en tout cas l'alin~a 2. 
(Au cas de suppression totale de l'article 18, 

former des alinéas 2 et suivants de l'article 17 un 
nouvel article 18.) 

Art. 65. Rédiger le second alinéa : • Le différend 
est tranché par le président du conseil s'il a été 
choisi hors du conseil, et à défaut par l'assesseur, 
l'un ou l'autre assisté de quatre prud'hommes, etc. » 

Art. 66. - Ajouter un second alinéa : « Le bureau 
de conciliation et en cas d'urgence le président du 
conseil sont également compétents aux fins de cette 
autorisation. • 

Art. 74 et 71>. Substituer aux mots « le conseil 
peut • : • Le conseil et le bureau de conciliation 
peuvent ... » 

Art. 87. Intercaler un alinéa 2, ainsi libellé: 
« Pourra toutefois, en tout état de cause, être 

condamnée aux dépens, la partie qui ne se sera pas 
conformée à la disposition prescrite par l'article 38, 
alinéa 1er. • 

Continuer l'article : « En outre, les dépens peuvent 
être compensés, en tout ou partie, etc .... >. 

Art. 96. Remplacer les alinéas 2 et suivants par : 
, La rémunération des commis greffiers est fixée 

par le ministre de l'industrie et du travail, à charge 
du budget du conseil. > 

Art. 1o2. Ajoute1· après les mots « les témoins 
doivent être électeurs»: « Ils ont le droit de cacheter 
les enveloppes indiquées aux articles 177, 186 et 194, 
et de faire insérer leurs observations dans les 
procès-verbaux (1) ". 

Art. 174. Rédiger comme suit: « Sont applicables 
aux élections pour les conseils de prud'hommes, les 
articles 149, 169 à 171; 173, alinéas fer à 7; 174, 176 
et 176bis; 183, 184 et 191-, alinéa 3, du code élec­
toral. 

« Tout membre d'un collège échevinal, tout con­
seiller communal qui, dans l'exercice de la juridic­
tion électorale, aura, sur son rapport, fait indûment 
soit rejeter une demande d'inscription sur les listes, 
soit ordonner l'inscription ou la radiation d'un élec­
teur, la majoration ou la réduction du nombre de ses 
votes, en invoquant ou en utilisant, à cet effet, des 
pièces ou documents qu'il savait être falsifiés par 
altération, suppression ou addition, soit fabriqués, 
soit fictifs, sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans • (2). 

L'article 174 sera, en outre, complété par un alinéa 
ainsi conçu : 

• Ces bulletins, après avoir été pliés en quatre à 
angle droit, de manière que les cases figurant en tête 
des listes soient à l'intérieur, sont déposés, dépliés, 
devant le président, qui les referme dans les plis 
déjà formés; ils sont estampillés au verso d'un timbre 
portant le nom du canton où le vote a lieu et la date 
de l'élection. Le bureau détermine la place où le 
timbre est apposé > (3). 

sion du code électoral. (Séance du 22 mars 1910.) 
(3) Texte adopté par la Chambre et le Sénat pour la 

revision de l'article 174 du code électoral. 
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Intercaler un article 176bis ainsi conçu : 
• Les articles 18 du décret du 14 décembre 1810, 

174 et !75 de la loi du 18 juin 1869, ne sont pas 
applicables aux président et vice-président, choisis 
hors du conseil, à l'assesseur et à son suppléant, 
désignés par le roi, en application de l'article 27, ni 
aux président et président adjoint du conseil de 
prud'hommes d'appel. • 

Ce membre s'est réservé de déposer ultérieure­
ment ces amendements, tout en reconnaissant que 
les déclarations qui pourraient être faites au cours 
de la discussion, et les mesures d'application à dé­
créter par le gouvernement seraient susceptibles, à 
la rigueur, de suppléer au vote de ces textes. 

Enfin, un membre, revenant sur le texte de l'ar­
ticle fer, a tenu à insister sur l'intérêt qu'ont les titu­
laires de dessins et modèles susceptibles d'être pro-· 
tégés comme œuvres artistiques aux termes de 
l'article 1er de la loi du 22 mars 1886, de ne·point 
recourir supplémentairement à la formalité du dépôt 
aux prud'hommes. 

En effet, il résulte, d'une part, des discussions à la 
Chambre des députés (séance du fer avril 1910, 
p. f878 et suivantes), que le gouvernement français 
est décidé à user des réserves autorisées par l'ar­
ticle 27 de la Convention de Berlin (pour la protection 
des œuvres artistiques et littéraires) et à n'accorder 
la protection internationale par l'article 2 de la dite 
Convention que moyennant la justification par les 
intéressés qu'ils ont accompli les conditions et forma­
lités prescrites par la législation du pays d'origine 
de l'œuvre (maintien du paragraphe l! de l'ancien 
article 2 de la Convention de 1886). 

D'autre part, une tendance existe dans la jurispru­
dence de certains pays pour décider qu'un auteur, 
disposant d'un double mode de protection, et ayant 
rempli les formalités prévues dans la protection des 
dessins et modèles, peut se voir opposer l'exception 
qu'il aurait renoncé à la protection artistique pour se 
placer, à raison de ce dépôt, sous le régime de la 
protection industrielle (1). 

C'est à bon droit que le bureau de Berne, dans une 
élude générale, donne ce conseil : • Nous ne pouvons 
donc qu'engager les auteurs d'œuvres d'art appliqué, 
qui ont un intérêt à ce que celles-ci soient protégées 
dans l'union littéraire dont presque tous les Etats 
protègent ces œuvres (2), à renoncer à les déposer 
comme œuvres industrielles; sans cela, en déclas­
sant leurs productions, ou en les classant seulement 
trop bien, ils empireront leur situation internationale 
et n'obtiendront aucune protection appréciable au 
dehors , (3). 

Sous réserve des observations qui précèdent, la 
commission a décidé, à l'unanimité de ses membres 
moins une abstention, de proposer à la Chambre 
l'adoption des textes qui lui ont été transmis par le 
Sénat. 

Elle exprime ce vœu que la Chambre trouvera le 
moyen d'accorder, avant que la présente session 
s'achève, la satisfaction que réclame si légitimement 
la grande masse des travailleurs manuels et intellec­
tuels. 

lis réclament des juges : le Parlement se doit de 
les leur accorder sans tarder davantage. 

Le Rapporteur, 
P, WAUWERMANS. 

Le P,·ésident, 
HEYNEN, 

(1) Turin, 20 juillet 1894 (Propriété inàustrielle, 1894, 
p. 135). Conf. Paris, 1re ch., 11 mars 1909 (Droit d'au­
teur, 1910, 10). Aàâe ROTHLISBERGER p.154. (2l Droit d'auteur, septembre et octobre 1909. 

(3 lbià., 1910, p. 7. 

TABLE DES .l\lATIÈRES 

INTRODUCTION. . . • ..• 377 

TITRE P~MIER (ART. 1 à 7). 

De la mission et de l'institution des conseils de 
prud'hommes • . . . . , . • . • . • . 378 

Des justiciables des conseils de prud'hommes: 
Des chefs d'entreprise. . . . • • • . . 380 
Des ouvriers . • . . • . • • . . • . 381 
Des employés. . . . . . . . . • . . 382 

De l'institution des conseils de prud'hommes . 885 

TITRE II (AR!r. 8 à 43). 

De la composition des conseils de pmd'hommes . 

CRA.PITRE Ier, - Des conseillers prud'hommes . 
Des suppléants . • . . . . . . . 
De l'éhgibilité . . . . . . . . • 
Des conditions d'électorat • • • • ·. 

CHAPITRE 11. -· Des présidents, vice-présidents, as­
sesseurs et greffiers des conseils 
de prud'hommes : 

Des présidents et vice-présidents • 
Des assesseurs et de leurs suppifjants 
Des greffiers et commis greffiers . . 

CHAPITRE III. - Du 1·èglement du siège . 

TITRE, III (ART. 44 à 50). 

386 

386 
886 
887 
888 

895 
8\17 
397 

;199 

De la compétence des conseils d• prud'hommes. 403 

Compétence ratione materiœ . . • 403 
Compétence ratione loci. . . . . 405 

TITRE IV (ART, 51 à 91). 

Du mode de procéder devant les conseils de prud' -
d'hommes. . . . . . . • • . . . . • . 408 

Du bureau de eoncilia.tion . . . . 
Du conseil de jugement. . • . . 

TITRE V (ART. 92 à 102). 

408 
410 

Dispositions diverses . . . . • • . ••• 420 

TITRE VI (ART. 103 à 107). 

IJes conseils de prud'hommes d'appel. . . 

Ressort des conseils de prud'hommes d'appel. 
Compétence des conseils d'appel . . . . . 
Composition du conseil d'appel . . . . . 
Mode d'élection des conseillers d'appel. . • 
Incompatibilités. . • . . . • . . . . 
Nombre des audiences. -Fonnation du siège. 
Traitements et jetons de présence . 

'fITRE VII (ART, 108 à 176). 

423 

423 
423 
423 
425 
425 
426 
426 

Dea élections pour les conseils de pmà'hommes • 427 

CHAPITRE Ier, - Formation de la liste des électeurs • 427 

CHAPITRE II. - Des opérations électorales. - Du vote 
obligatoire • • • . • • . • . 438 

CHAPITRE III. - De la représentation proportion­
nelle. -Attribution des mandats. 450 

Dispositions transitoire et ~dditiùnnelle 454 

ANNEXE. 

Discussion en commission et conclusions . . 455 



15 MAI 1910. - N° 182. 457 

Discussion à la Chambre des représentants 

Séance du 29 avril 19IO. 

(Séance du matin.) 

M. NOLF. - M. Mechelynck, qui est retenu à Gand 
par des devoirs professionnels, propose à l'article 
premier l'amendement suivant: 

« Art. 1er. Maintenir le dernier paragraphe de la 
loi organique ; en conséquence, remplacer l'alinéa 2 
par la disposition suivante : 

« Ils exercent, en outre, certaines attributions qui 
leur sont spécialement conférées par la loi. • 

L'alinéa 2 de l'article que 1\1. Mechelynck propose 
de remplacer est conçu comme suit : 

, En dehors de leur mission spéciale, les conseils 
de prud'hommes sont chargés des mesures conser­
vatrices de la propriété des dessins et modèles 
industriels. » 

Cette disposition est reprise de la loi du 18 mars 
1806 sur les dessins et modèles industriels. La for­
mule générale que propose M. Mechelynck est pré­
férable puisqu'elle prévoit tous les cas et que, d'autre 
part, avec la rédaction actuelle, M. Mechelynck 
craint qu'on ne puisse voir là une abrogation tacite 
du décret du 18 mars 1806. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Messieurs, l'amendement de M. Mechelynck me 
paraît absolument inutile. Comment pourrions-nous 
dire, dans une loi, que, les conseils de prud'hommes 
exercent en outre certaines attributions qui leur sont 
spécialement conférées par la loi? » Quand une loi 
confèredesattribulions aux conseils de prud'hommes, 
il est incontestable qu'ils auront à les remplir en 
vertu de la loi nouvelle. 

M. H0Yo1s. - C'est évident, cet amendement est 
une superfétation. 

l\I. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du tmvail. 
- Notre texte visait précisément les points sur 
lesquels les conseils de prud'hommes devaient 
étendre leur juridiction, les dessins et modèles in­
dustriels. Il s'agit si peu de supprimer la loi de 1806 
qu'au contraire nous la rappelons et nous la préci­
sons en ajoutant non seulement la propriété des 
dessins, mais encore des modèles industriels. Les 
dessins sont régis par la loi de 1806 el l'arrêté du 
10 décembre 1884' s'occupe des modèles industriels. 
On avait toujours appliqué l'ancien article 89 en lui 
donnant cette extension complète que je signale. 
C'est pour éviter toute confusion à l'avenir que notre 
texte indique d'une manière beaucoup plus précise 
la protection que nous entendons exercer. Nous ne 
modifions pas les dispositions ùe la loi sur la pro­
priété artistique. 

M. WAUWERMANS, mpporteur. - Il eût été dange­
reux de ne pas prévoir que les conseils de prud' -
hommes peuvent remplir certaines mesures conser­
vatrices de la propriété industrielle : dessins et 
modèles. Nous n'entendons pas abroger davantage 
le décret de 1806 que la loi de 1886 sur les droits 
d'auteur. Les dispositions de l'un et de l'autre subsis­
teront et seront le cas échéant invoquées. La loi de 
1886 pourra être appliquée le cas échéant sans que 
des formalités soient requises. 

La disposition du décret est utile parce qu'il per­
met d'accorder un droit perpétuel et de couvrir et 
protéger certains fabricats de simple utilité. 

M. LE PRÉSIDENT. - Il n'y a pas d'autres observa­
tions? Le gouvernement se rallie-t-il à l'amende­
ment'! 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Non, Monsieur le président. 

M. LE PRÉSIDENT. - L'amendement est-il maintenu? 
Est-il appuyé? 

M. HoYOIS. - Il n'est pas nécessaire. C'est de la su­
perfétation. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail .. 
.,... Nous n'avons fait que maintenir ce qui existait. 

M. DESTRÉE. - Vous semblez supprimer la faculté 
consultative des conseils de prud'hommes. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du tl'lll'llil. 
- Mais non! 

M. LE PRÉSIDENT. - Evitons un malentendu et 
épargnons-nous un vote. M. le ministre déclare qu'il 
n'y a rien de changé à la loi organique. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
Dans ces conditions, nous n'avons plus qu'à rendre 
plus claire la disposition de l'article 89. 

M. DEsTRÉE. - La loi organique, en dehors de la 
mission principale des conseils, permet deux choses: 
d'abord la conservation des dessins et ensuite la 
faculté d'être consulté sur certains points. Vous 
maintenez la disposition spéciale au dessin, mais 
vous ne dites rien de l'autre. La supprimez-vous? 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du tmvail. 
- L'honorable M. Mechelynck ne vise que le para­
graphe relatif au dessin et modèle industriel. Il ne 
dit rien du paragraphe portant que , ils peuvent 
aussi être appelés par le gouvernement à donner 
leur avis sur des questions ou projets relatifs au tra­
vail•· 

De sorte que ce second paragraphe personne ne 
le conteste.. 

M. DESTRÉE, - D'accord, alors. La Chambre est 
unanime. 

M. LE PRÉSIDENT. - Moyennant ces explications, 
il me semble que l'amendement peut être retiré. 

M. FRANCK. - Il me semble que oui. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je mets l'article 1er aux voix. 
-Adopté. 
M. DENIS. - Messieurs, tout à l'heure l'honorable 

ministre de l'industrie et du travail a bien voulu 
faire appel à mon témoignage en répondant à l'hono­
rable M. Franck. 

Le conseil supérieur du travail, dont j'ai l'honneur 
de faire partie, est en ce moment saisi d'un avant­
projet de contrat d'emploi embrassant, au point de 
vue du droit civil, tout l'ensemble des rapports de 
l'employé avec les chefs des entreprises industrielles 
et commerciales. Voilà quel est l'objet de ce contrat 
d'emploi. C'est un chapitrn nouveau à introduire à 
côté du contrat de travail dans le code civil. 

L'honorable M. Franck a déposé une proposition 
de loi qui tend à résoudre les difficultés actuellement 
assez graves de la jurisprudence. Mais ce projet 
n'embrasse pas tous les rapports de droit civil entre 
les employés et les employeurs; c'est cet ensemble 
que nous avons abordé, Je déclare à la Chambre que 
nous sommes résolus, au sein du conseil supérieur 
du travail, à ne point nous séparer avant d'avoir voté 
cet avant-projet, quelque longues que puissent être 
nos délibérations. De telle sorte que vous aurez cer­
tainement, pour la rentrée, les résultats des délibé­
rations du conseil supérieur du travail. 

Messieurs, c'est précisément l'œuvre que nous 
accomplissons actuellement qui m'a déterminé tout 
à l'heure à vous demander. pour quelques moments 
la parole. 

L'une des plus graves difficultés qui nous arrête, 
c'est la définition de l'employé. 

Je ne veux pas reproduire devant vous la contro­
verse qui a duré pendant deux séances au sein du 
conseil supérieur du travail, et qui pourrait encore 
se prolonger, sur la notion de l'employé. Mais puis­
qu'il faut mettre d'accord autant que possible l'œuvre 
que nous poursuivons là-bas, bientôt celle que vous 
poursuivrez ici, avec la loi sur les conseils de prud'­
hommes, il est nécessaire d'insister un moment sur 
ce point. Il ne faut pas, en effet, qu'il y ait des dis­
cordances trop choquantes. 

Le Sénat nous renvoie un projet dans lequel l'ou­
vrier et l'employé sont définis. 

Messieurs, je ne veux m'arrêter qu'un instant à la 
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définition donnée et ma préoccupation est de vous 
montrer que l'œuvre du Sénat sur les conseils de 
prud'hommes ne peut avoir, au point de vue de la 
définition de l'employé, qu'un caractère empirique. 
Il faut que l'on réserve au législateur la plus large 
latitude possible. 

Le Sénat a défini l'ouvrier et l'employé. De l'ou­
vrier il a fait celui qui effectue un travail manuel 
pour le compte du chef d'entreprise; de l'employé 
celui qui, pour compte du même chef d'entreprise, 
accomplit un travail intellectuel. 

li y a ici une opposition entre le travail intellectuel 
de l'employé et le travail manuel de l'ouvrier. 

Je ne songe nullement ici à attribuer au Sénat des 
pensées qu'il n'a pu avoir. C'est aux préjugés qui ne 
se maintiennent que trop dans le langage que je 
m'attaque. 

Je condamne de toutes mes forces une opposition 
qui rappelle trop l'opposition de l'esprit et de la 
matière, du temporel et du spirituel, qui rappelle en 
outre l'assujettissement du travail, qui fait songer à 
l'époque où Aristote, un des plus grands penseurs 
de l'antiquité. disait que • l'esclave doit être aux 
mains du maître comme la navette aux mains des 
tisserands ,, et qui justifiait !'.esclavage en disant 
que • l'esclave est celui qui a tout juste une raison 
assez forte pour comprendre les ordres du maître •, 
seul en possession de la raison dirigeante, c'est­
à-dire que le spirituel était du côté du maître et le 
matériel du côté du travailleur. li nous faut effacer 
jusqu'aux traces de ces redoutables oppositions. 

Déjà au xvme siècle, dans les Discours introductifs 
à !'Encyclopédie, d'Alembert réhabilitait le travail 
soi-disant manuel. Il n'y a pas de travail qui ne soit 
à la fois spirituel et manuel. Tout travail est un 
travail psychique et physique à la fois. Et vraiment 
cette opposition est absolument incompréhensible 
quand on songe au caractère qui actuellement est 
assigné au tra1·ail dans nos civilisations avancées. 
Lisez, par exemple, le magnilique ouvrage de 
M. Buyse sur l'enseignement professiOIJnel aux 
Etats-Unis. Voici comment est défini le travail de 
l'ouvrier moderne : 

« L'ouvrier américain, dit M. Buy se, est le prototype 
de l'ouvrier de l'avenir. Dans toutes les professions 
qualifiées, il est un homme instruit; le règne de 
l'ouvrier du passé, dont le savoir se bornait à des 
recettes, des procédés, des tours de main et des 
secrets, est depuis longtemps terminé dans les usines 
modernes du nouveau monde. Toutes réalisent le 
lubow· saving, l'économie de main-d'œuvre, par 
l'emploi de machines-outils perfectionnées; la con­
duite intelligente de ces outils nécessite plus de 
cerveau et de nerfs que de muscles, plus d'attention, 
de décision rapide et d'habileté manipulatoire que 
de force physique. , 

Voilà l'ouvrier de l'avenir : ce sera l'esprit gou­
vernant la matière. 

M. PÉPIN. -Très bien! 
M. DENIS. - Ce sera la science appliquée à la 

/ direction des forces physiques. Voilà l'ouvrier de 
l'avenir 1 

Eh bien, il ne faudrait pas dans notre monument 
législatif laisser la trace de cette antique distinction 
qui fut le fondement de l'esclavage. 

li ne faut pas qu'on prétende que le travail de l'ou­
vrier est un travail purement manuel : un employé 
dactylographe n'accomplit-il pas un travail manuel? 
Et l'ingénieur sur le terrain, le chimiste dans son 
laboratoire n'accomplissent-ils pas aussi des travaux 
physiques assimilables à celui d'un grand nombre 
d'ouvriers qui dirigent des machines-outils ou qui 
dirigent ces grandes actions chimiques? 

M. ÜZERAY. - Et le chirurgien? 
M. DENIS. - Il ne faut donc pas chercher la défi­

nition de l'ouvrier et celle de l'employé dans cette 

discussion entre le travail manuel et le travail intel­
lectuel. 

En effet, il est bien certain que ces deux modes de 
travail sont associés dans la plupart des opérations. 
Ce n'est pas là qu'il faut chercher la définition. Il 
faut la chercher dans la nature de la fonction. Je ne 
veux pas m'arrêter plus longtemps sur ce point. La 
question sur laquelle je veux spécialement insister 
est celle-ci : · 

Le Sénat assimile à l'ouvrier une foule de per­
sonnes exerçant des professions qui n'impliquent 
pas de chef d'industrie. C'est le cas, par exemple, 
pour l'artisan qui se gouverne et dirige lui-même 
son entreprise; il réunit en sa personne les fonctions 
d'entrepreneur et de salarié. 

Nous pourrions donc considérer la défmition du 
Sénat comme purement empirique et maintenir les 
énumérations qu'il a faites, mais sans les admettre 
comme absolument fixes. 

Le domaine de l'employé est beaucoup plus large 
que celui de l'ouvrier. L'ouvrier appartient essen­
tiellement à l'ordre économique; il applique à la 
matière son activité diril(ée par son intelligence; il 
exerce un rôle opératif. Une classe d'employés ac­
complit des travaux qui se rattachent à l'ordre éco­
nomique mais qui n'ont pas un caractère opératif, 
c'est-à-dire qui n'ont pas pour point d'application 
direct la matière, qui se rattachent à l'entreprise 
sans se confondre avec celui de l'ouvrier, et sans 
s'opposer non plus à celui-ci par leur caractère intel­
lectuel. 

Je dis encore que la « notion » de l'employé est 
beaucoup plus extensive que celle de l'ouvrier, car 
elle déborde du cadre économique. Il y a des em­
ployés•dans les administrations publiques; ils y sont 
régis en partie par les règles du droit civil, en partie 
par celles du droit administratif. 

De même il y a des employés dans les professions 
libérales et dans les différents domaines de l'activité 
intellectuelle. 

Nous devons éviter aussi d'arriver à des confusions 
vraiment regrettables. L'honorable M. Wauwermans 
nous dit, dans son remarquable rapport, que les 
artistes dramatiques, les artistes lyriques, etc., 
peuvent être considérés comme les employés des 
directeurs de théâtre. 

Or, Messieurs, nous sommes ici dans le domaine 
de l'art. L'art, qui poursuit la réalisation du beau, 
est' une catégorie toute différente de l' «utile», qui 
appartient au domaine économique. L'honorable 
rapporteur assimile donc des choses qui ne sont pas 
assimilables. 

Il est excessif de dire qne les artistes sont les em­
ployés de l'impresario. Vous faites, je le sais, une 
distinction pour les • étoiles •, mais il y a des étoiles 
de toutes les grandeurs ! Nous arrivons donc à des 
confusions ridicules. 

Je comprends qu'on dise que les artistes drama­
tiques, dont les appointements ne passent pas un 
chiffre déterminé, ressortiront des conseils de prud' -
hommes, mais je ne puis en aucune façon admettre 
une définition qui fasse des artistes les employés 
d'un directeur de théâtre. Cela est absolument con­
traire à la nature des choses. 

Les réserves que je fais sont inspirées par la 
grande préoccupation que nous donnent au conseil 
supérieur de l'industrie et du travail les définitions 
de l'ouvrier et de l'employé. Je ne veux pas accepter 
comme scientifiquement définitive l'œuvre du Sénat, 
et si je ne l'amende pas c'est pour ne pas retarder 
la solution qui est attendue avec impatience par un 
grand nombre d'intéressés. Je n'accepte donc les 
énumérations du Sénat que comme des énumérations 
empiriques et pas autrement. 

M. WOESTE. - Messieurs, il est évident que nous 
ne sommes pas liés d'une façon définitive par le texte 
du Sénat et par conséquent les réserves de l'hono-
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rable M. Denis pourront toujours recevoir satisfac­
tion dans l'avenir. Cependant, je dois dire que les 
définitions qui se trouvent dans ce texte me semblent 
rationnelles et que je n'y trouve nullement les énor­
mités que l'honorable membre veut y voir. A l'en­
tendre, la définition que le Sénat a faite de l'ouvrier 
rappellerait les temps de la servitude et de l'escla­
vage. Je m'empresse de déclarer qu'il m'est impos­
sible de donner à la définition du Sénat une sem­
blable portée. 

Assurément, dans tout travail il y a une part 
d'intelligence, mais quand le Sénat définit l'ouvrier 
en disant que c'est celui qui exécute habituellement, 
pour compte d'un chef d'entreprise, un travail ma­
nuel, il a surtout eu en vue le résultat matériel du 
travail. 

Et quand on a égard à ce résultat matériel, on doit 
reconnaître qu'il y a des travaux qui présentent 
essentiellement ce caractère, à côté des travaux 
moraux et des travaux intellectuels. Celui qui écrit 
un livre, par exemple, ne fait pas un travail manuel, 
il accomplit un travail intellectuel, tandis que celui 
qui exécute un terrassement fait un travail qui, par 
les résultats qu'il produit, a un but essentiellement 
matériel. 

Quand donc le Sénat s'est exprimé comme il l'a 
fait, il est resté dans la vérité des choses : toujours 
on a distingué entre ces différents travaux et je ne 
puis pas admettre dès lors que la majorité du Sénat, 
en recourant à cette définition, ait pu avoir dans 
la pensée les choses excessives que l'honorable 
M. Denis a bien voulu lui imputer. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je 
me rallie au texte adopté par le Sénat. 

M. FRANCK. - Messieurs, je ne voudrais nullement 
prolonger ce débat. Je tiens cependant à signaler à 
la Chambre que si nous attendons avec un vif senti­
ment de curiosité et avec le désir de pouvoir nous y 
rallier le projet de loi élaboré par le conseil supé­
rieur du travail, ce que vient de dire l'honorable 
M. Denis prouve combien le système adopté est dan­
gereux et regrettable. 

Les discussions théoriques inséparables de tout 
essai de codification sont de nature à prolonger 
indéfiniment les débats et à n'assurer que dans un 
temps très éloigné, aux employés, la législation pro­
tectrice qu'ils réclament. C'est une méthode qui a 
toujours entraîné les mêmes conséquences : des 
débats laborieux et d'énormes retards. Elle est 
fâcheuse aussi à un second point de vue: c'est qu'elle 
diminue inutilement l'empire du droit commun. Les 
commis et employés n'ont aucun besoin d'une légis­
lation théorique sur l'ensemble du contrat d'emploi 
qui est un louage d'ouvrage dont les principes géné­
raux sont très clairement réglés par le code civil. 

Ce qu'ils désirent, c'est que les questions pra­
tiques traitées dans notre proposition de loi reçoivent 
sans tarder une solution; je formule donc les plus 
expresses réserves au sujet de la méthode de travail 
que le ministre a inaugurée. Je suis persuadé que si 
la proposition était limitée aux quelques points pré­
cis que nous avons soulevés, nous aurions pu aboutir 
utilement et en fort peu de temps depuis plusieurs 
mois .•.. 

M. WOESTE. - L'observation que je désire pré­
senter aboutira à une question que je tiens à sou­
mettre à M. le ministre de l'industrie el du travail. 

Si j'avais eu à me prononcer en première lecture 
sur l'amendement à l'article 4 qui admet la juridic­
tion des prud'hommes pour les employés ayant un 
traitement de 6,000 francs ou de moins de 6,000 fr., 
j'aurais· présenté certaines observations à l'effet 
d'arriver à l'abaissement de ce chiffre. En effet, 
quand un employé a un traitement de 6,000 francs il 
est souvent chargé d'une mission très importante et 
compliquée et les débats auxquels le contrat peut 
donner lieu peuvent être de nature à entraîner des 

contestations qui peuvent dépasser la compétence 
des prud'hommes. Mais comme on vient de le dire, 
le moment n'est plus aux amendements et je n'insiste 
pas. Seulement je pose la question suivante au 
ministre: 

Le dernier paragraphe de l'article 4 considère 
comme exclus du bénéfice de la juridiction des 
prud'hommes les employés dont la rémunération est 
supérieure à 6,000 francs. Il arrive que dans les con­
trats qui interviennent entre les patrons et employés, 
indépendamment de l'émolument fixe, l'employé a 
en outre une certaine part dans les bénéfices ou 
d'autres avantages. Je suppose qu'il est dans les 
intentions des auteurs du projet que quand le con­
trat présentera ces avantages multiples et que l'em­
ployé jouit, en sus du traitement de 6,000 francs ou 
de moins de 6,000 francs, d'autres avantages, ce 
sera la juridiction ordinaire qui sera saisie de l'af­
faire. 

M. A. HUBERT, ministre de l'indusll"ie et du travail. 
- Absolument. Il faut additionner les deux res­
sources. 

M. WoESTE. - Je vous remercie de cette explica­
tion; elle était indispensable et préviendra bien des 
controverses au point de vue de l'application de 
l'article. 

111. LE PRÉSIDENT. - Il n'y a plus d'observations? 
Nous passons à l'article 18, amendé par M. Wauwer­
mans. 

La parole est à M. Buy!. 
M. BuYL. - Messieurs, j'insiste pour que la Cham­

bre étende le bénéfice de l'éligibilité aussi bien aux 
débitants de boissons qu'aux hôteliers, restaurateurs 
et aubergistes. . 

Comme vous le savez, les employés et ouvriers 
des débitants de boissons sont éligibles. Il est inad­
missible que leurs patrons ne le soient pas. 

Des observations identiques à celle que je fais ont 
été présentées au Sénat, notamment par l'honorable 
M. Delannoy et par l'honorable M. Catteau. . 

L'honorable ministre de l'industrie et du travail a 
déclaré au Sénat : 

« Si le Sénat estimait que semblable disposition 
ne cadre plus actuellement, je ne m'opposerais pas à 
son abolition. > 

Cette exclusion des débitants de boissons pouvait 
se comprendre plus ou moins jadis, parce que_leur 
nombre étant beaucoup plus restreint qu'au1our­
d'hui, on pouvait craindre que les élus ne profitent 
de leur situation pour attirer les clients en leur pro­
mettant de les appuyer en cas de contestation. 

Mais aujourd'hui cet abus n'est plus à redouter. 
D'ailleurs; l'honorable M. Wauwermans, dans son 
rapport, .se montre absolument favorable à la reven­
dication que je soutiens. 

M. W AUWERMANS. - J'ai déposé un amendement à 
ce sujet. 

M. BUYL. -Alors je l'appuie, et j'espère que la 
Chambre le votera. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industi•ie et du tmvail. 
- L'honorable M. Buy! a fait allusion tout à l'heure 
à l'appréciation émise par l'honorable M. Delannoy 
au Sénat. Or, ce texte est celui de l'honorable 
M. Delannoy. Le texte primitif était plus éten_d~, 
mais on a estimé qu'il ne fallait exclure de l'élig1b1-
lité que les seuls débitants de boissons. On a rap­
pelé ce qui existait sous J'empire de la loi de 1889: 
on ne voulait pas que des conseillers prud'hommes 
abusent de leur situation pour rendre des services 
et non des sentences. Le Sénat a pris en considé­
ration les observations de divers membres et a voté 
le texte de l'article 18. 

Pour ma part, je n'y attache pas grande impor­
tance. 

J'attire l'attention de la Chambre sur ceci : amen­
der le projet, c'est le faire retourner au Sénat; nous 
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nous trouverons alors dans la même situation que 
précédemment ... 

M. LE PnÉSIDENT. - Il me semble que la discus­
sion peut être close et le vote réservé à cette après­
midi. 

Nous passons à l'examen de l'article 44, qui a été 
amendé par M. Pepin. 

La parole est à M. Pepin. 
M. PEPIN. - Les domestiques et les servantes sont 

exclus du bénéfice de la loi. Ces personnes appar­
tiennent cependant à la classe des travailleurs. Si 
vous les écartez de la loi organique, il est évident 
que ces personnes vont rester, comme auparavant, 
sous l'ancienne juridiction civile. Pour toutes les 
contestations, elles devront continuer à payer les 
frais de procédure devant la justice belge, qui sont 
très élevés. En outre, la procédure est toujours très 
longue et compliquée. 

1\1. HOYOIS. - Elles auront le pro Deo •.. 
M. PEPIN. - ... Vous n'invoquez aucune raison 

sérieuse pour écarter les domestiques et les ser­
vantes du bénéfice de la loi sur les conseils de prud'­
hommes. 

De même, vous en écartez les ouvriers agricoles et 
tous ceux qui sont engagés dans les fermes, qui sont 
nombreux en ce pays. Ces travailleurs, qui ont sou­
vent des difficultés avec les fermiers, ne savent pas 
obtenir rapidement satisfaction devant les justices 
de paix. Il y a toute une procédure avec laquelle ils 
ne se familiarisent pas facilement. 

Beaucoup d'entre eux n'appartiennent pas au 
canton dans lequel ils travaillent, et rencontrent 
toutes sortes de difficultés qu'on ne soupçonne pas. 
Ils viennent souvent de communes éloignées et, dès 
lors, il est très difficile pour ces ouvriers de distin­
guer quel est le juge de paix compétent. Les prud'­
hommes sont une juridiction paternelle qui inter­
vient très souvent par la voie de la conciliation. 

Je pense qu'il est indispensable d'ajouter à l'ar­
ticle M les domestiques, les servantes, les ouvriers 
agricoles et les ouvriers à gages. J'espère que M. le 
ministre n'y verra aucune difficulté, et j'insiste pour 
que la Chambre n'écarte pas ces différentes catégo­
ries d'ouvriers, d'autant plus qu'il serait injuste 
d'écarter de cette juridiction plus de 200,000 travail­
leurs. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du tmvail. 
- Messieurs, il y a quelques minutes la Chambre 
décidait l'inverse de ce que demande l'honorable 
ij. Pepin : cette demande est contraire à l'objet de 
l'article 44. 

Voici ce que dit l'article ,ter, que la Chambre a 
adopté sans contestation : 

• Les conseils de prud'hommes sont institués 
dans le but de vider, par voie de conciliation ou à 
défaut de conciliation par voie de jugement, les con­
testations relatives au travail qui s'élèvent soit entre 
les chefs d'entreprise d'une part et leurs ouvriers 
et employés d'autre part, soit entre les ouvriers ou 
employés. • 

L'article 2 définit le chef d'entreprise ; l'article 3 
définit l'ouvrier. L'honorable M. Pepin veut tout 
bouleverser en modifiant l'article 44. C'est impos­
sible! 

M. VERSTEYLEN. - Je renonce à la parole, ~1. le 
président. Après les explications de M. le ministre 
il y a lieu de supposer que M. Pepin n'insistera 
pas. 

M. LE PRÉSIDENT. - La parole est à M. Pepin. 
M. PEPIN. -11 est certain que la définition de cet 

article est absolument incomplète. Est-ce que, par 
exemple, les fermiers ne sont pas des chefs d'entre­
prise? 

M. A. HUBERT, minist1·e de l'industrie et du travail. 
-Non. 

M. PEPIN. - Puisque vous le niez, il faut bien 

que j'entre dans les détails et que je donne des 
exemples. 

Plusieurs ouvriers se présentent dans une ferme 
et le fermier conclut avec eux un accord, d'après 
lequel, pendant un certain temps, ces ouvriers 
devront bêcher, sarcler, placer ou arracher les bet­
teraves pour un prix donné. Dans ce cas, le fermier 
n'est-il pas un véritable chef d'entreprise? N'est-ce 
pas une véritable entreprise dans toute la force juri­
dique du terme? 

Et au moment de la moisson, lorsque le fermier 
engage une équipe d'ouvriers pour faucher les grains, 
n'est-il pas aussi un véritable chef d'entreprise? Il y 
a là un contrat de travail. 

Je ne comprends absolument pas votre façon d'in­
terpréter l'article fer voté tout à l'heure. Il a d'ail­
leurs été entendu, à la suite d'une question que j'ai 
posée à l'honorable président, que l'article 1er serait 
mis en harmonie avec les amendements qui pour­
raient être admis ultérieurement. Rien ne nous em­
pêche donc, lorsque nous aurons terminé l'examen 
de la loi, d'ajouter un mot au texte de l'article ,ter, 
s'il le faut. 

En tout cas, je prétends qu'en vertu de l'ar­
ticle 1er, on ne peut pas écarter mon amendement et 
que les entreprises agricoles doivent être comprises 
parmi celles qui sont prévues à l'article ,ter. On ne 
les a pas écartées explicitement dans le principe, 
par conséquent rien ne s'oppose à ce qu'on les ad­
mette dans le corps de la loi. 

M. A. HUBERT, minis/l'e de l'industrie et du travail. 
- Mais non, lisez donc l'article 1er. 

M. PEPIN. - Vous voulez absolument marcher trop 
vite. Vous voterez une loi bâclée au hasard et lorsque 
prochainement vous aurez à voter des lois spéciales 
pour l'établissement de conseils de prud'hommes, 
vous rencontrerez d'énormes difficultés. Alors vous 
devrez bien reconnaître que la présente loi est votée 
d'une façon trop hâtive. 

. M. LE PRtSJDENT. _:_ L'amendèmènt" es
0

t-il appuyé? 
Puisqu'il est appuyé, nous en remettrons le vote à la 
séance de l'après-midi. 

Nous arrivons à l'article 45, amendé par M. Nolf. 
Le gouvernement n'accepte pas, je pense, l'amen­

dement de l'honorable membre? 
M. A. HUBERT, minisll'e de l'industi•ie et du travail. 

- Non, Monsieur le président. 
M. N0LF. - Messieurs, l'article 45 porte que , la 

compétence des conseils de prud'hommes, quant au 
lieu, est fixée par la situation de la fabrique, du 
chantier, du bureau, du magasin et, en général, de 
l'endroit affecté à l'exploitation pour toutes les con­
testations concernant : 1° les employés et ouvriers 
qui y sont occupés; 20 les ouvriers et employés qui, 
tout en étant occupés au dehors, travaillent néan­
moins habituellement dans la circonscription du 
conseil auquel l'exploitation ressortit,. 

L'alinéa 2 porte que dans les autres cas la com­
pétence quant au lieu est déterminée conformément 
aux dispositions du chapitre Il de la loi du 25 mars 
-1876. 

Messieurs, je voudrais savoir si l'on doit interpréter 
cette disposition en ce sens que nos conseils de 
prud'hommes seront compétents pour connaître des 
différends entre Belges, mais se rapportant à des 
travaux exécutés dans des fabriques, chantiers, etc., 
situés à l'étranger. 

Les différends de l'espèce sont fréquents. 
C'est le cas notamment pour nos ouvriers brique­

tiers qui vont travailler en France et ils sont légion 
en Flandre. Ils sont engagés en Belgique par des 
chefs d'équipes belges qui, eux, traitent avec des pro­
priétaires ou entrepreneurs français. Les proprié­
taires ou entrepreneurs pour compte desquels se 
fabriquent ces briques n'ont affaire qu'aux chefs 
d'équipes. 



15 M;AI 1910. - N° 182. 461 

Quand une difficulté surgit au sujet d'une question 
de règlement de salaire, l'ouvrier doit s'adresser au 
chef d'équipe, et qu'arrive-t-il s'ils ne parviennent 
pas à s'entendre? 

L'ouvrier est obligé de poursuivre le chef d'équipe 
en France, les conseils de prud'hommes belges se 
déclarant incompétents parce que le travail s'est 
effectué sur des chanliers français. 

Et comme le chef d'équipe est Belge et domicilié 
en Belgique, que c'est donc en Belgique que la sen­
tence doit être exécutée, l'ouvrier, après avoir 
obtenu une décision en France, doit, s'il veut la 
rendre exécutoire en Belgique, en poursuivre l'exe­
quatur devant les tribunaux belges, d'où des frais 
considérables et de grandes perles de temps pour 
des différends qui ne comportent généralement que 
des sommes minimes. 

Autant dire, Messieurs, que dans la pratique l'ou­
vrier se trouve désarmé, car neuf fois sur dix il 
reculera devant la procédure à entamer et renoncera 
à faire valoir ses droits. 

C'est pour obvier à cette situation préjudiciable 
pour nos ouvriers que j'ai déposé mon amendement; 
tout au moins pour provoquer une interprétation qui 
ne puisse laisser aucun doute au sujet de la compé­
tence de nos conseils de prud'hommes dans le cas 
signalé. 

M. W AUWERMANS. -Messieurs, je crois que l'amen­
dement présenté par M. Nolf est inutile en ce sens 
que la loi, telle qu'elle se trouve rédigée dans son 
article 45, est de nature à trancher et à donner 
satisfaction dans le cas de conflits qu'il vient de nous 
indiquer. 

L'article 45 indique que la compétence, quant au 
lieu, est fixée par la situation de la fabrique, du 
chantier, du bureau, du magasin et, en général, de 
l'endroit affecté à l'exploitation. 

Mais il va de soi que le législateur belge, dans la 
loi interne, ne peut fixer la compétence que dans les 
limites du territoire belge. Il doit abandonner tous 
les criteriums qui seraient de nature à fixer cette 
compétence devant un juge étranger. Nous ne pou­
vons pas fixer la compétence d'un juge français ou 
d'un juge allemand. 

Or, tel serait le cas si l'on donnait au premier pa­
ragraphe de l'arlicle une portée d'attribution de 
compétence par Je lieu de la fabrique ou du chantier 
lorsque cette fabrique est située à l'étranger, Le 
premier paragraphe de l'article 45 ne trouve son 
application que lorsque la fabrique ou Je chantier est 
situé sur le territoire belge, et c'est précisément pour 
éviter les difficultés et les inconvénients qui s'étaient 
produits au cas d'industries exercées à l'étranger que 
l'article 45 continue dans son paragraphe 4 : 

• Dans les autres cas, la compétence, quant au 
lieu, est déterminée conformément aux dispositions 
du chapitre Il de la loi du 2ti mars 1876. • 

Donc, lorsque la fabrique ou le chantier est situé à 
l'étranger, nous nous trouvons précisément dans un 
autre cas. Le cas prévu par le paragraphe fer n'est 
pas applicable. Nous sommes renvoyés au chapitre Il 
de la loi générale sur la compétence. 

L'article 39 de la loi de 1876 attribue compétence 
au juge du domicile du défendeur. 

Nous rentrons dans les principes généraux de la 
compétence et nous pourrons de même faire béné­
ficier l'ouvrier de la disposition de l'article 52, qui 
prévoit que les étrangers peuvent être traduits 
devant les tribunaux du royaume, notamment si 
l'obligation qui sert de base à la demande est née, a 
été ou doit être exécutée en Belgique. 

M. FRANCK. - Et, dans tous les autres cas, des 
articles.52.et 54. 

M. WAUWERMANS. - Le chapitre Il est évidemment 
tout entier applicable dans tous les cas où la présente 
loi ne crée pas une modification ou exception. 

Pour répondre au cas spécial qu'indiquait l'hono-

rable M. Nolf, il suffit donc de le renvoyer au § 4 de 
l'article 45, et j'estime que celle disposition sera 
assurément une des meilleures, parce qu'elle nous 
ramène aux principes généraux. 

Auparavant, la situation était parfois déplorable. 
Les ouvriers ne trouvaient pas leur juge. Ils le trou­
veront dorénavant en vertu de la rédactio.n pro­
posée. 

M. FRANCK. - Si je comprends bien la formule du 
§ 4, le chapitre II s'appliquera également pour Je cas 
de connexité, d'indivisibilité de l'action de garantie, 
enfin pour tout ce qu'il contient, sauf sur les points 
pour lesquels les premiers paragraphes de l'article 45 
substituent au domicile du défendeur Je domicile, si 
je puis ainsi dire, de l'établissement ... 

M. w AUWERMANS. - Tout le chapitre Il de la loi de 
1876 se trouve applicable à la compétence, sauf les 
cas spéciaux des premiers paragraphes de l'ar­
ticle 45. 

M. FRANCK. - ... sauf les dérogations expresses 
résultant de l'article 45. 

M. w AUWERMANS. - Evidemment. 
M. NOLF. - Puisque nous sommes unanimes pour 

interpréter la disposition, comme vient de le faire 
l'honorable rapporteur, j'ai satisfaction et je retire 
mon amendement. 

M. LE PRÉSIDENT. - ... Nous arrivons, Messieurs, 
à l'article 97, auquel MM. Pepin et Royer ont présenté 
un amendement. 

. M. PEPiN .. _. Mess
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solument 
anormal de mettre à la charge des greffiers la rému­
nération de leurs commis. Le gouvernement va 
accorder un traitement aux greffiers. On propose de 
leur accorder des indemnités pour les commis. II est 
bien plus logique, plus clair et plus équitable que 
l'Etat prenne à sa charge le payement de ces commis, 
d'autant plus qu'il a le droit de les agréer. 

D'autre part, la loi dit que les greffiers auront le 
droit de.réclamer la rémunération de leurs employés. 

Dans ces conditions, il me paraît de loin préférable 
de dire que les commis greffiers, s'ils sont néces­
saires, seront payés, comme les greffiers, par l'Etat. 
Cela évitera toute complication. 

· M. DESTRÉE. - Ainsi que les spéculations dont les 
commis greffiers pourraient être victimes. 

Ill. DENIS. - II est d'autant plus logique de faire 
payer par l'Etat les commis greffiers que ceux-ci 
doivent être agréés. 

Ill. PEPIN. - Dans l'ancienne juridiction, les 
budgets des conseils de prud'hommes devaient être 
approuvés par les communes, la députation perma-
nente et l'Etat. · 

Mais dans un article plus loin, je demande que tous 
ces frais soient mis à charge de l'Etat. A l'article 97, 
je demande Q.Ue les frais qui incombent aux greffiers 
pour la rémunération des commis greffiers soient 
portés au budget des conseils de prud'hommes et, 
dans un article subséquent, j'explique comment le 
budget et les comptes seront dressés. 

Je demande que mon amendement soit mis aux 
voix. 

M. A. HUBERT, ministl"e de l'industrie et du tm11ail. 
- Messieurs, l'article en discussion doit être rappro­
ché de l'article 29 qui s'exprime ainsi : 

• Lorsque les besoins du service l'exigent, le 
greffier peut désigner un ou plusieurs commis gref­
fiers, avec mission de l'assister et de le suppléer 
dans ses fonctions. Les COJ!lmis greffiers doivent être 
agréés par Je ministre de l'industrie et du travail. • 

L'article 97 dit pourquoi le gouvernement peut 
accorder au greffier une indemnité : c'est pour le 
couvrir des frais résultant de l'emploi d'un commis 
greffier; et l'article 29 abandonne au greffier le soin 
de choisir son commis greffier, mais encore ce choix 
est-il soumis à l'agréation du gouvernement. Si le 
gouvernement refusait cette agréation, le greffier 
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pourrait néanmoins se faire aider par la personne de 
son choix, mais il devrait prendre à sa charge sa 
rémunération. Il est manifeste que l'agréation du 
gouvernement implique la nécessité de renforcer le 
service du greffe : dès lors, l'article 97 est applicable 
et le gouvernement paye la rémunération du commis 
greffier. 

Mais il peut se présenter des cas spéciaux où, dans 
l'intérêt même du greffier, il importe de maintenir le 
texte du projet. Supposez un greffier malade; pour 
atteindre l'âge de la pension complète, il doit 
demeurer en fonctions pendant quelques années 
encore. Il y a là une question d'humanité, il faut lui 
permettre de se faire représenter par un commis 
greffier. 

Il faut tenir compte de ces situations spéciales : 
dès l'instant où la nécessité de nommer un commis 
greffier se fera sentir, le gouvernement agréera cette 
nomination el accordera au greffier l'indemnité 
nécessaire à le couvrir de ses frais. 

M. DESTRÉE. - Mais il serait bien entendu que 
l'indemnité accordée serait versée directement au 
commis et que le greffier ne pourra faire aucun 
bénéfice sur cette indemnité. Il ne faut pas qu'il 
reçoive 2,000 francs du gouvernement et qu'il n'en 
donne que 1,000 à son commis. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- C'est incontestable. 

M. PEPIN. - Mais alors rien n'empêche de payer 
directement le commis. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du tmvail. 
- Si, parce qu'il ne serait plus possible alors de 
tenir compte des deux situations qui peuvent se 
présenter. 

Quant à la seconde remarque, l'honorable membre 
doit reconnaître que le texte auquel il recourt ne lui 
permet pas d'atteindre le but qu'il poursuit. 

M. PEPIN .. - Permettez, Monsieur le ministre, j'ai 
déposé un amendement subséquent réglant cette 
question. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Je ne parle évidemment que du texte que j'ai 
reçu. 

M. PEPIN. - Vous les avez tous les deux. 
M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 

- Les conseils de prud'hommes devraient donc 
supporter ces frais; or, les budgets des conseils de 
prud'hommes sont alimentés par les communes et 
les provinces. 

M. PEPIN. - Dans mon nouvel amendement, je 
propose de mettre tous ces frais à charge de l'Etat. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Vous retirez donc votre premier amendement? 

Dans ce cas, je vous ferai remarquer qu'en réalité, 
là où la nécessité de nommer un commis greffier se 
fera sentir, l'Etat en supportera le traitement tout 
comme il supporte celui du greffier. 

Cependant les situations spéciales qui peuvent se 
présenter exigent qu'on laisse ici toute latitude et 
c'est pourquoi il n'y a pas lieu de modifier l'article 29. 
Il est tout à fait nécessaire pour maintenir la concor­
dance entre cet article et l'article 97 que vous pro­
posez d'amender ... 

· M. DENIS. - Tout à l'heure, répondant à l'hono­
rable M. Pepin et le combattant, vous avez invoqué 
cet argument en faveur de votre thèse que le greffier 
doit avoir éventuellement le droit de se faire assister 
et suppléer par un commis. 

Dans ce cas le texte de l'article 29 vous répond à 
vous-même. Il faut que le suppléant soit agréé. · 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Parfaitement. 

M. DENIS. - Alors l'argument que vous dirigez 
contre M. Pepin tombe. 
· M. A. HUBERT, ministre de l'indust.-ie et du travail. 
- D'autres personnes peuvent aussi être assumées 
et remplir les fonctions de commis greffier. 

M. FRANCK. - Messieurs, à mon avis, les considé­
rations présentées à l'appui de l'amendement de 
M. Pepin sont.fondées. Le régime qui consiste à faire 
rémunérer par le greffier ses assistants ne me paraît 
pas compatible avec le système que nous avons 
introduit il y a quelques années dans les tribunaux de 
commerce et d'autres juridictions ... 

M. PEPIN. - C'est évident. 
M. FRANCK. - ... et par lequel nous avons sup­

primé cette -espèce de forfait qui permettait aux 
greffiers de prélever leurs appointements et ceux de 
leur état-major sur les frais judiciaires. Dans ce 
régime on comprend que le greffier paye les commis 
greffiers. Mais ce régime a disparu; pourquoi le 
maintenir ici? Il importe que les commis greffiers 
soient capables, et pour cela suffisamment rému­
nérés. 

M. LE PRÉSIDENT. -L'amendement étant maintenu, 
le vote sera réservé. 

Nous passons à l'article 98, également amendé par 
M. Pepin. Le gouvernement se rallie-t-il à l'amende­
ment? 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
-Non. 

M. HOYOIS. - On a discuté cela précédemment. 
M. MAROILLE. - Ce n'est pas une raison. 
M. LE PRÉSIDENT. - La parole est à M. Pepin. 
M. PEPIN. - Messieurs, je maintiens mon amende­

ment. Actuellement les frais des conseils de prud'­
hommes sont payés d'une façon différente : tantôt 
l'Etat intervient, tantôt c'est la province, tantôt ce 
sont les communes. 

Je voudrais régulariser toute cette procédure, et 
mettre complètement à la charge de l'füat les ser­
vices des conseils de prud'hommes. 

C'est un service d'organisation générale, publique, 
qui n'est ni un service communal ni provincial. C'est 
un service de juridiction et d'administration géné­
rale. Les communes, Messieurs, sont déjà suffisam­
ment chargées par le pouvoir central de toutes sortes 
de frais. J'estime que ces frais de justice, qui sont 
très lourds pour certaines communes aux ressources 
limitées, doivent être supportés par le pouvoir cen­
tral, d'autant plus que les communes n'ont rien à y 
voir. 

Les communes ont déjà à leur charge le soin de 
dresser les listes des électeurs, les frais de bureau; 
elles fournissent le local et pourvoient à son entre­
tien. Lorsqu'on dresse un budget, les ressources de 
ce budget sont prises dans différentes caisses.- On 
fait intervenir toutes les communes du ressort : c'est 
une complication inutile. Je crois qu'il est préférable 
d'unifier tout cela. 

C'est le gouvernement qui doit supporter ces frais. 
Que la députation permanente donne son avis sur les 
budgets el les comptes, que le gouvernement ap­
prouve par arrêté royal, comme cela se passe actuel­
lement, mais que tout cela soit régularisé une bonne 
fois. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon al!lendemenl d_ans 
le but de simplifier les choses et Je demande a la 
Chambre de le voter. 

M. LE PRÉSIDENT. -L'amendement étant maintenu, 
le vote sera réservé. 

Nous arrivons à l'article 104, amendé par MM. Pe­
pin et Royer. 

La parole est à M. Royer. 
M. ROYER. - Messieurs, nous demandons donc la 

suppression des alinéas 4, 5 et 6 de l'article. 104, 
c'est-à-dire que nous demandons qu'en Wallome les 
greffiers des prud'hommes d'appel ne soient pas 
tenus de savoir le flamand. Vous savez, Messieurs, 
qu'au Sénat ces alinéas avaient été rejetés en pre­
mière lecture par parité de voix. Ils furent rétablis 
en seconde lecture. 
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Si la Chambre repoussait ces alinéas, cela ne ferait 
donc pas de difficulté, je pense, au Sénat. 

Pour défendre notre proposition, je n'aurais qu'à 
refaire mon discours d'il y a quelques jours à propos 
de l'emploi du flamand dans l'enseignement moyen.· 

A celte occasion, je vous ai dit qu'à mon sens la 
querelle des langues en Belgique ne peut être solu­
tionnée que d'une seule façon : il faut que, pour le 
règlement de la question des langues dans les régions 
flamandes nous nous en rapportions aux représen­
tants du peuple flamand ; mais, par contre, nous 
demandons à nos collègues du nord de la Belgique de 
s'en rapporter à nous pour ce qui concerne la même 
question en Wallonie. Quant à Bruxelles, ce doit être 
la capitale de tous les Belges, aussi bien des Fla­
mands que des Wallons. 

L'énoncé de ces quelques règles avait paru ren­
contrer une certaine faveur sur divers bancs et no­
tamment auprès de mes collègues flamands de la 
gauche libérale. M. Buy! avait d'ailleurs antérieure­
ment déjà exprimé une opinion analogue à la mienne. 
111. Persoons a bien voulu m'approuver aussi dans 
une certaine mesure; 111. Franck également et mon 
ami Vandervelde a annoncé que cette fois il voterait 
contre les alinéas 4, li et 6 de l'article 104. 

Pour être conséquent, j'ai voté la loi flamande et 
j'espère que maintenant les représentants du peuple 
flamand se montreront à leur tour conciliants. 

E
0

n iui-inê~e,' ce·t irliéle. 104 ~•a· pas ·une Ïrès 
grande importance, puisqu'il ne s'agit què de six 
à sept greffiers, mais ce qui est grave, c'est la 
tendance qu'indique cette disposition. Elie est une 
première application d'un principe nouveau que l'on 
veut introduire dans notre législation. Certains fla­
mingants caressent en effet Je projet d'exiger de tous 
les fonctionnaires, même en Wallonie, qu'ils connais­
sent la langue flamande. 

M. DAENS. - C'est une chose très juste, les Wal­
lons doivent connaître le flamand comme nous devons 
connaître le français. 

M. ROYER. - Monsieur Daens, cela ne sera pas! Il 
ne faut pas que l'on contraigne les Wallons à l'élude 
de la langue flamande. J'ai déjà dit pourquoi. Et il ne 
faut pas non plus que les fonctionnaires, en Wallonie, 
soient tenus de savoir le flamand. 

Or, c'est dans cette voie que nous marchons et 
c'est une voie dangereuse. C'est celle où voulait nous 
engager M. Persoons qui, dans les développements 
d'un projet de loi, exprimait celte idée que dès que 
l'on détient en Belgique une parcelle de l'autorité, on 
devrait connaître les deux langues. 

M. DAENS. - On doit arriver à cela. 
M. ROYER, - Comme le disait au Sénat l'hono­

rable M. Alexandre Braun, il s'agit aujourd'hui des 
greffiers des prud'hommes d'appel. Demain, on exi­
gera la même chose - et ce sera logique - pour les 
greffiers des prud'hommes de première instance; 
puis on aura la mAme exigence à l'égard des juges 
de paix. Viendront après les juges de première 
instance et l'on arrivera à cette conséquence que les 
Wallons seront administrés, jugés, commandés par 
des Flamands ! 

(Séance de l'après-midi.) 

M. NEUJEAN. - Messieurs, l'article 31 du projet de 
loi que nous renvoie le Sénat consacre, pour les 
régions flamandes, l'obligation pour Je président, Je 
vice-président, l'assesseur et son suppléant, le gref­
fier et les commis greffiers des conseils de prud' -
hommes, de justifier qu'its sont à même de se ser\'ir 
de la langue flamande dans l'exercice de leurs fonc­
tions. Ce projet du Sénat a été ratifié de nouveau par 
la Chambre, ce matin. Mais le Sénat, peu conséquent 
avec lui-même, me semble-t-il, a voté ensuite à l'ar-

ticle 104 concernant les provinces wallonnes, seule­
ment, une disposition qui n'est relative ni au prési­
dent ni aux autres membres du conseil - et qui ne_ 
vise que le conseil d'appel - et qui ne peut absolu­
ment être acceptée. 

En effet, cette disposition impose, même dans les 
circonscriptions wallonnes, l'obligation pour le gref­
fier d'appel de connaître la langue flamande. Mes­
sieurs, je comprends l'émoi que ce vote a provoqué 
au Sénat et au dehors, et ce matin l\L Royer tradui­
sait cet émoi en rappelant ce cri, au moment du vote 
du Sénat, d'un homme dont la modération est bien 
connue de tous, l'honorable M. Dupont : « Vive la 
séparation administrative! » 

Ce vote du Sénat, après un premier vote contraire, 
introduit un principe nouveau en Belgique, principe 
contraire à l'ensemble de notre législation en ma­
tière d'administration et en matière judiciaire. Il 
fait un premier pas dans une voie éminemment 
dangereuse; si le système consacré par le Sénat 
était admis par la Chambre, il conduirait tout 
naturellement à demander pour tous les magis­
trats du pays wallon, et tout d'abord pour tous nos 
juges de paix et les greffiers des justices de paix, 
l'obligation de connaître la langue flamande. 

Ce serait une véritable révolution dans notre légis­
lation! 

Ce régime n'a pas été réclamé par les défenseurs 
les plus énergiques et les plus autorisés des reven­
dications flamandes dans cette Chambre. Au con­
traire, M. Franck, comme li. Persoons, comme 
M. Henderickx, comme M.Julien Delbeke,comme tous 
ceux qui ont défendu le projet de loi relatif au certi­
ficat d'études moyennes du degré supérieur, ont, en 
vertu d'un principe que j'énoncerai assez mal, 
mais qu'on comprendra néanmoins , In Vlaanderen 
Vlaamsch ,, déclaré qu'ils n'entendaient nullement 
s'ingérer dans les affaires de la Wallonie et y imposer 
la langue flamande a11x fonctionnaires. 

Je suis convaincu que les honorables membres 
persisteront dans les sentiments qu'ils ont exprimés 
au cours de la discussion à laquelle je fais allusion. 
Aussi attendrai-je, pour poursuivre mes observations, 
qu'ils se soient expliqués à cet égard. 

Je ne veux pas infliger à la Chambre un discours 
que j'espère inutile. 

S'ils persistent dans ce sentiment, ils donneront à 
la Wallonie un gage de modération auquel elle ne 
serait certainement pas insensible, el contribueront 
à apporter, chose bien désirable, un peu d'apaise­
ment dans cette querelle des langues qui peut nous 
entrainer bien Join. 

J'attends donc, avant de continuer, une déclaration 
de nos honorables collègues et je ne renonce à mon 
tour de parole que sous condition, mais je ne doute 
pas qu'ils re5teront· fidèles à la ligne de conduite 
qu'ils ont annoncée il y a une dizaine de jours, et 
j'escompte d'avance leur résolution. Si je me trompais 
dans mes prévisions, je revendiquerais mon t.our de 
parole et j'aurais à comhattre énergiquement l'inno­
vation proposée par le Sénat. 

~Î. FRANCK. _:__ ie in•a·tte~da·is à l'~ppel · qu·i ~ous 
est adressé et je me suis mis d'accord avec les repré­
sentants les plus autorisés des différents groupes 
flamands pour y faire une réponse très nette, qui 
aidera, je l'espère, à dissiper un malentendu qu'à 
tort on essaie de développer. 

Ce que les défenseurs des droits et des intérêts 
des Flamands demandent, c'est que nos populations 
soient jugées, instruites el administrées dans leur 
langue; mais ce que nous ne demandons pas, ce que 
nous n'avons jamais demandé, c'est que, sous une 
forme quelconque, on impose le flamand, soit dans 
l'enseignement en pays wallon, soit à des fonction­
naires en pays wallon qui ne sont pas en- rapport 
avec les populations flamandes. 
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Nous ne sommes pas davantage 1\istiles à la langue 
ou à la culture françaises. Enfin, nous ne sommes 
animés à l'égard du pays wallon d'aucun esprit d'en­
vahissement; nous ne préconisons aucune réforme 
qui pour les Wallons en pays wallon modifie en au­
cune manière le statlt quo. Ces déclarations très 
nettes, et qne je fais au nom de tous mes collègues 
flamands, montreront, je l'espère, aux populations 
wallonnes quel abus on commet quand on essaie de 
.les exciter contre des revendications légitimes, qui 
ne les touchent en rien. 

Ces principes sont ceux de tous les partisans du 
mouvement flamand à quelque groupe politique qu'ils 
se rattachent. Tous repoussent les mesures qui, au 
lieu de limiter l'application de la législation flamande 
eau pays flamand, tendraient à l'étendre au pays 
wallon. 

El nous sommes tellement désireux d'éviter à cet 
,égard toute critique, que j'ai l'honneur de déposer, 
au sujet de la question en discussion, un amende­
ment en ce sens, signé par MM. Julien Delbeke, 
Henderickx, Vandervelde, Denis, Augusteyns et par 
moi-même ... 

De quoi s'est-il agi, au premier vote, dans cette 
question des l\'reffiers d'appel? D'une question d'éga­
lité de langue? Nullement. L'égalité des langues, c'est 
le flamand en pays flamand, le français en pays 
wallon. Mais il y a une question d'intérêt social. De 
nombreux ouvriers flamands, souvent illettrés, vont 
travailler en pays wallon. 

On s'est préoccupé du sort de ces ouvriers devant 
les conseils de prud'hommes. On a voulu ne pas leur 
fermer cette juridiction, mais si ce but est louable, la 
disposition critiquée par les honorables MM. Desirée 
et Neujean est absolument insu ffisanle et d'une valeur 
pratique nulle. Son défaut capital, c'est d'être muette 
sur les juridictions de première instance, là où le 
besoin,,est réel. Et quant aux conseils d'appel, tout 
ce qu'on demanderait au greffier, c'est une connais­
sance tout à fait rudimentaire du flamand: le rap­
port, les débats du Sénat le prouvent! Quelle 
~arantie une disposition de ce genre peut-elle 
donner? 

Ce qu'il faut, c'est la solution beaucoup plus géné­
rale, plus nette et plus efficace et que donne notre 
amendement. Il supprime les paragraphes 4, 5, 6 et 
1 de l'article 101 et substitue à ces paragraphes une 
disposition instituant, aux frais du trésor public, un 
service d'interprète, et cela aussi bien en première 
instance qu'en appel. Cette règle s'appliquera à la 
généralité du pays; elle bénéficiera à quiconque 
ignore nos langues nationales, à l'ouvrier wallon en 
pays flamand, à l'ouvrier flam~nd en pays wallon; 
elle assurera une garantie sérieuse aux justiciables. 
-Quand la langue des intéressés ou de l'un d'eux n'est 
pas comprise par la juridiction devant laquelle il s'ex­
plique, il y aura à côté d'eux un interprète compé­
tent, qui traduira non pas approximativement, mais 
sérieusement, et ainsi la justice s'exercera dans des 
conditions dignes d'elle; et pour tentative de conci­
liation, elle sera également faite dans les mêmes 
conditions, permettant d'espérer sérieusement qu'elle 
aboutisse. Tout cela est prescrit à titre impératif. Il 
y aura violation de la loi et, par conséquent, motif de 
réformation ou de cassation, en cas de contraven­
tion. 

Notre amendement améliore donc considérable­
ment la situation de l'ouvrier flamand en pays wallon, 
et réciproquement. L'interprète est obligatoire et 
gratuit, mais nous écartons toute question irritante.' 
Ayant souffert longtemps du traitement qui était fait 
il notre langue et en souffrant encore, nous n'enten­
dons pas insérer dans la loi une disposition qui, 
dans notre esprit, n'avait pas de sens hostile aux 
Wallons, mais qui prête à la critique d'inaugurer un 
nouveau régime, consistant à imposer la connais­
sance du flamand à tous les fonctionnaires, même en 

pays wallon, et sans rapports avec les populations 
flamandes. , · 

Telle n'est pas notre politique. Et j'espère que les 
députés wallons le répéteront à l'occasion à Jeurs 
électeurs. Le mouvement flamand est profondément 
respectueux des droits des Wallons et n'est nullement 
dirigé contre eux ... 

M. LE PRESIDENT. - La Chambre me paraissant 
être unanime, nous allons procéder au vote par 
assis et levé . 

Nous en sommes à l'article 10i. 
La proposition de MM. Franck et consorts a un 

double effet : d'abord de supprimer les alinéas 4 à 7 
de l'article 104 ;-ensuite d'insérer à l'article 31 la dis­
position suivante : 

« Si l'une des parties, ne comprend pas la langue 
dont il est fait usage pour la tentative de conciliation 
ou les débats, l'emploi d'un interprète ou la traduc­
tion est obligatoire, dans toutes les parties du pays, 
à moins de dispense expresse de la part de l'inté­
ressé. Mention de cette dispense est faite à la feuille 
d'audience. Les frais d'interprète sont à charge du 
trésor. , 

Je metS'aux voix la proposition de MM. Franck et 
consorts. 

- L'amendement est adopté par assis et levé. 
M. LE PRÉSIDENT. - Ce vote entraîne la disparition 

de l'amendement de MM. Pepin el Royer. 
M. PEPIN. - Parfaitement. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je mets maintenant aux voix 

les articles 30 et 31, qui avaient été réservés parce 
qu'ils se rattachaient à l'article 104'. 

- Les arlicles 30 et 31, tels qu'ils viennent d'être 
amendés, sont successivement mis aux voix et 
adoptés. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous passons à l'article 107, 
amendé par M. Mechelynck. , 

La parole est à M. Mechelynck. 
M. MECHELYNCK. - Messieurs, je voudrais appeler 

l'attention de la Chambre sur l'énumération faite à 
l'article 107. 

Il applique aux conseils d'appel toute une série de 
dispositions relatives aux conseils de prud'hommes 
de première instance; il en omet d'autres. Il omet 
notamment l'article 66 qui concerne les autorisations 
pour les femmes mariées et pour les tuteurs; il en 
est de même des articles 74, 75, 76 et 77 relatifs aux 
procédures d'instruction et des articles 89, 90 et 91 
qui concernent la police des audiences. 

Je, ne comprends pas, Messieurs, les motifs de ces 
omissions. 

Il me paraît indispensable de mentionner ces dis­
positions. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Nous sommes d'accord. ' 

M. LE PRÉSIDENT. - Puisque nous sommes d'accord, 
je déclare adopté l'article 7, ainsi amendé. 

Nous passons 11 l'article 109, où se présente un 
amendement de M. Pepin. 

M. PEPIN. - Messieurs, à l'article 12 il' est dit que, 
pour être électeur, il faut exercer pendant une année 
son industrie dans Je ressort. Sous l'ancien régime, 
il fallait exercer son industrie ou son métier pendant 
trois ans. Les listes électorales étaient revisées tous 
les trois ans. 

Puisqu'il ne faut plus qu'une année pour être élec­
teur dans le ressort, j'estime qu'on doit reviser les 
listes tous les ans. Voici pourquoi. Il se peut qu'une 
élection partielle soit nécessitée dans le courant des 
trois années par un décès ou une démission. Il me 
semble donc que les listes électorales des conseils 
de prud'hommes qui sont permanentes doivent être 
revisées plus souvent et tenues au courant de la 
même façon que les listes électorales générales, 
alors qu1il n'y a élection que tous les quatre ans, de 
la même façon également que les listes des électeurs 
pour la province et la commune. 
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Il n'en résultera pas une bien grande dépense pour 
les administrations communales. 

J'attire donc l'attention de mes collègues sur cette 
question de procédure et j'espère que le gouverne­
ment et la Chambre se rallieront à ma manière de 
voir. 

M. A. HUBERT, ministi'e de l'industrie et du tmvail. 
- Si j'ai bien compris l'honorable M. Pepin, il fau­
drait procéder annuellement à la revision des listes 
électorales. Je crois que c'est inutile puisque l'ar­
ticle 108 stipule que les listes sont permanentes et 
valables pour trois années. Dans ce cas, on ne peut 
demander tous les ans des pièces justificatives éta­
blissant que les électeurs sont inscrits sur ces listes. 
C'est au moment de la revision qu'on leur réclamera 
les pièces qui doivent être produites pour justifier 
une inscription ou une radiation sur les listes exis­
tantes. 

M. PEPIN, - La portée de mon amendement est 
tout autre. J'ai tout simplement en vue de mettre les 
listes électorales pour les conseils de prud'hommes 
à j.our tous les ans. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du tmvail. 
- C'est inutile. 

M. PEPIN. - li se pourrait parfaitement dans 
l'espace de trois ans qu'une élection partielle doive 
avoir lieu. Un ouvrier pe\11 changer de ressort l'année 
précédente et, au moment du vote, il ne sera pas 
inscrit sur la liste électorale. li ne sera donc pas 
électeur parce que cette liste n'aura pas été revisée 
à temps. Le contraire peut se produire. Les listes 
électorales porteront les noms d'électeurs qui auront 
quitté le ressort depuis deux ans et ils pourront 
voter. Si la liste est revisée tous les ans, entre le 
mois de novembre et le 1er mars, il est certain que 
tous les .ouvriers seront toujours en possession de 
leur droit de vote. Ce n'est, du reste, qu'une question 
de forme. 
, t.'honorable ministre m'oppose l'article 108 qui dit 
que , la liste des électeurs est permanente sauf les 
radia(ions et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors 
de la revision triennale. • 

Je propose tout simplement de supprimer le mot 
• triennale ,. li n'y a pas plus de motif de ne pas 
reviser les listes électorales pour les prud'hommes 
tous les ans qu'il n'y en a de reviser annuellement 
les· listes électorales législatives, communales ou 
provinciales. 

C'est absolument la même chose, d'autant plus que 
l'on n'exige plus qu'une année d'exercice de la pro­
fession dans le ressort. 

M. A. Hl1BERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- C'est une erreur absolue. On doit reviser annuel­
lement les listes électorales législatives, parce qu'une 
élection peut être nécessaire. Mais, dans la réalité, 
ce cas ne se produira pas pour les conseils de prud'­
hommes. 

M. PEPIN. - Mais si, en cas de démission par 
exemple. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Non, puisque les conseillers prud'hommes ont des 
suppléants. 

M. PEPIN. - Et si un suppléant n'a plus le droit de 
siéger, s'il fait le commerce par exemple? 

M. A. HUBERT, ministi·e de l'industrie et du tmvail. 
- Cela ne fera rien. D'un autre côté, il faut plus d'un 
an pour dresser la liste des électeurs. Alors comment 
voulez-vous qu'on utilise une liste avant même qu'elle 
soit arrêtée? 

Les propositions de l'honorable M. Pepin vont 
donc à l'encontre des principes consacrés par la loi. 

M. PEPIN. Messieurs, pendant les trois années 
il peut se produire des vacances par démission ou 
par décès. li y a des suppléants, mais j'ai vu le cas 
où un suppléant faisait le commerce et ne pouvait 
siéger. Comme alors le nombre des prud'hommes 
n'était plus suffisant, il fallait une élection. · 

p ASINOMIE 1909-10. 

L'argument de M. le ministre tombe donc et je 
propose de retrancher le mot • triennale , à l'ar­
ticle 108, atin de mettre cet article en harmonie avec 
l'article 109. L'amendement est recevable et notez 
que tous les secrétaires communaux que j'ai con­
sultés sont d'accord avec moi et c'est d'après leurs 
observations que j'ai présenté l'amendement. 

M. LE PRÉSIDENT. - Pour modifier l'article 108, 
attendez que la modification que vous proposez à 
l'article 109 soit votée. 

La parole est à M. Mechelynck. 
M. MECHELYNCK. - La revision d'après le projet de 

loi commence .le 15 octobre; par exemple, la pre­
mière revision commencera le lo octobre 1910; elle 
va se prolonger pendant toute l'année 1911 et les 
listes n'entreront en vigueur qu'en mars 19'12, de 
telle sorte que si l'on procédait chaque année à une 
revision, l'une commencerait avant la fin de la pré­
cédente. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- C'est évident. 

M. MECHELYNCK. - Cependant, Messieurs, des 
modifications seraient nécessaires; la durée de la 
revision est trop longue; il n'est pas admissible que 
les conditions du droit électoral soient fixées dès 
novembre 1910 pour ne produire leur effet qu'après 
mars 1912; mais dans les conditions où nous discu­
tons, il est impossible d'amender la loi quant aux 
délais qu'elle impose. 

Je dois cependant appeler sur un point spécial 
l'attention du gouvernement. En 19H doivent avoir 
lieu les élections communales: celles-ci comprennent 
l'élection des conseillers communaux supplémen­
taires; ils sont nommés par un corps électoral spé­
cial formé à l'aide des listes pour les conseils de 
prud'hommes. La revision des listes pour les con­
seils de prud'hommes n'a plus été faite depuis de 
longues années : sur quelles bases seront arrêtées 
les listes pour l'élection des conseillers suprlémen­
taires? 

Il sera nécessaire, si les conseillers communaux 
supplémentaires sont maintenus, d'établir des me­
sures transitoires pour la formation de ces listes. 

J'appelle l'attention du gouvernement sur ce point, 
car il est impossible que la loi nouvelle soit appliquée 
aux élections communales de 1911. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- Si cette situation se présentait. nous aurions soin 
de déposer à temps un projet de loi qui y porterait 
remède. 

M. LE PRÉSIDENT. - Monsieur Pepin, maintenez-
vous votre amendement? 

M. PEPIN. - Oui, Monsieur le président. 
Je demande la parole. 
M. Mechelynck n'a probablement pas lu mon amen­

dement, car j'ai répondu à l'avance à son observation. 
Dans mon amendement je propose de supprimer les 
mots • l'année pendant laquelle auront lieu les élec­
tions •, par conséquent je mets l'article en harmonie 
avec la législation qui existe pour la confection des 
listes électorales communales et législatives : c'est­
à-dire tous les ans, à la date du fer mars, les listes 
électorales des conseils de prud'hommes vont être 
arrêtées. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix l'amendement 
de M. Pepin. 

- Cet amendement est rejeté et l'article 109 est 
adopté. 

M. LE PRÉSIDENT, - Nous arrivons à l'article HO, 
amendé par M. Pepin. 

M. PEPIN. - Cet amendement vient à tomber, 
Monsieur le président, par suite du rejet de mon 
amendement précédent. ' 

M. LE PRÉSIDENT. - Cet amendement venant à dis­
paraître, l'article HO est donc adopté. 

Nous passons à l'article :l36, amendé par M. Meche­
lynck. 

30 
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La ))arole est à M. Mechelynck. 
M. MECHELYNCK. - Je crois, Messieurs, qu'une 

erreur s'est i::lissée dans cet article. 
L'article 136 vise les recours en cassation qui 

doivent se faire conformément à certaines disposi­
tions du code électoral. Les articles visés du code 
éle_ctoral sont les arti~les Ho à 120. Les dispositions 
des articles 121 à 126 sont des dispositions ~énérales 
qui font partie du chapitre IV, et ces dispositions 
doil·ent s'appliquer aux différentes opérations com­
prises dans le chapitre Ier, c'est-à-dire devant les 
conseils communaux, les collèges, et le chapitre II 
concerne les cours de cassation. C'est pourquoi je 
propose de remplacer « l'article 126 » par « l'ar-• 
ticle 120 ,. 

M. W AUWERMANS. - Parfaitement, c'est une erreur 
matérielle à rectifier. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix le premier 
amendement de M. Mechelynck, tendant à substituer 
• 120 • à , 126 ». 

-Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Mais M. Mechelynck a proposé 

un article 136bis. 
M. WAUWERMANS. - Est-ce qu'on ne pourrait pas 

ranger cette disposition sous la même numérotation 
pour ne pas bouleverser complètement la cote des 
articles? 

M. MECHELYNCK. - Parfaitement. 
M. LE PRÉSIDENT. - On pourrait faire de cette dis­

position un second alinéa de l'article 136. 
III. MECHEL YNCK. - La chose m'est indifférente, 

pourvu que cela y soit. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je mets ce texte aux voix. 
- L'article 136 est adopté avec les amendements 

de Ill. Mechelynck. 
M. LE PRÉSIDENT. - Nous passons à l'article 143, 

amendé par M. Wauwermans. 
M. MECBELYNCK. - II y a une erreur de rédaction. 
M. LE PRÉSIDENT. - li- y a un amendement de 

M. Wauwermans. 
M. MECHEI.YNCK. - Des collèges électoraux dis­

tincts sont appelés respectivement à élire les con­
seillers chefs d'entreprise et les conseillers ouvriers 
et employés; mais cette répartition n'est pas faite 
par « le • conseil; l'honorable M. Wauwermans 
reprend le texte de la loi organique, c'est une simple 
correction de texte. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous sommes donc d'accord 
pour admettre l'amendement de M. Wauwermans? 
Je mets l'article amendé aux voix. 

- L'article 143, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous abordons l'examen des 
articles 168 à 176, ayant trait à la représentation 
proportionnelle. 

M. DESTRÉE. - Il est inutile de les lire, M. le pré­
sident. Nous en demandons la suppression. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je les ai déjà lus ce matin, 
mais il y a un amendement de M. Pepin à l'ar­
licle 168 ... 

M. PEPIN. - Les juges de prud'hommes doivent 
être des magistrats. lis ne doivent pas faire de poli­
tique, mais seulement se prononcer sur des ques­
tions de travail et sur des questions purement 
économiques. Or, la représentation proportionnelle 
n'a été introduite dans notre législation électorale 
que dans le but de faire représenter au sein des pou­
voirs délibérants la force numérique des différents 
partis. Il est évident que si l'on applique aux conseils 
de prud'hommes le principe que nous avons introduit 
dans nos lois électorales et dans nos lois politiques, 
on introduira au sein des conseils de prud'hommes 
la politiqùe dont chacune des listes reflétera les ten­
dances. 

Il y a, Messieurs, dans le principe de la loi une 
question primordiale bien déterminée : le conseil de 
prud'hommes doit représenter deux parties. Il repré-

sente d'un côté les patrons et de l'autre les ouvriers. 
Il représente les deux grands facteurs de la produc­
tion économique, l'un dans ses intérêts directeurs, 
l'autre dans ses intérêts exécuteurs. 

C'est ainsi que l'établissement en France des 
premiers conseils de prud'hommes a été justifié au 
commencement du siècle dernier. 

Qu'arrivera-t-il si on applique la représentation 
proportionnelle aux élections des conseils de prud'­
hommes? En règle générale, les patrons mettront 
leurs intérêts au-dessus de la politique; ils seront 
d'accord pour ne pas faire de politique et pour pré­
senter une liste commune. Au contraire, les ouvriers 
qui n_e sont pas encore corn piètement organisés en 
un gr()upement économique homogène se diviseront 
d'après leurs opinions politiques et, au lieu que les 
intérêts ouvriers viennent contre-balancer les inté­
rêts patronaux dans la solution des questions sou­
mises aux conseils de prud'hommes, les intérêts 
ouvriers seront divisés et l'équilibre sera rompu. 

Dans une même élection, différentes listes seront 
présentées par les ouvriers rougrs, par les ouvriers 
jaunes, par les ouvriers bleus, et les représentants 
des différents groupes ouvriers n'étant pas unis se 
laisseront aveugler par la haine politique au lieu 
d'être guidés par l'esprit de justice et d'équité. 

Messieurs, c'est à l'esprit de justice et d'équité de 
la Chambre que je fais appel et je vous demande 
de ne pas introduire le virus politique dans cette 
juridiction paternelle des prud'hommes, je vous 
demande de la maintenir sur le terrain purement 
économique. 

M. Hovms. Et vous dites tout cela sans rire? 
M. PEPIN. - Nous proposons Je maintien pur et 

simple des articles 58 et suivants de l'ancienne loi 
organique et j'ai l'espoir que cet amendement sera 
voté. 

Séance du 3 mai -1910. 

(Séance de l'après-midi.) 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous reprenons l'examen des 
articles réservés du projet de loi sur les prud'­
hommes. 

La discussion est ouverte sur les articles 63, 64 et 
92, qui sont en corrélation .•. 

[Cette discussion a porté sur des amendements 
proposés par le gouvernement aux exemptions fis­
cales consacrées par le projet : ils ont été finale­
ment repoussés.] 

M. LE PRÉSIDENT. - Les articles 92bis et 92ter 
viennent à disparaître par suite du rejet de l'amende­
ment du gouvemement à l'article 92. 

Nous en revenons maintenant à l'article 63, amendé 
par le gouvernement. 

M. A. HUBERT, ministre de l'industrie et du travail. 
- L'amendement disparaît. 

M. LE PRÉSIDENT. - D'accord, et l'amendement de 
M. Wauwermans à l'article 61, disparaît également. 

M. w AUWERMANS. - Comment! 
M. LE PRÉSIDENT. - Sans doute, puisque vous avez. 

subordonné votre texte à l'adoption d'amendements 
qui sont venus à disparaître. Voici, en effet, ce que 
vous avez proposé : 

, Rédiger comme suit l'article 64 (au cas d'adop­
tion des amendements proposés par M. le ministre 
des finances). • 

Or, ces amendements n'ont pas été adoptés. Le 
vôtre vient donc à disparaître. 

M. w AUWERMANS. - Je demanderai à la Chambre 
de maintenir l'amendement. J.e crois qu'il donnera 
une légitime satisfaction aux ouvriers et employés. 
En tout cas, il empêchera que cette quesllon smt 
controversée : Le bureau lie conciliation peut-il 
accorder le pro Deo ? 
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Oui, le p,o Deo pourra être assuré dès le commen­
cement de la procédure. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets d'abord aux voix l'ar­
ticle 63. 

- Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. -Je mets aux voix l'amende­

ment de M. Wauwermans à !"article 64', en suppri­
mant les conditions qu'il y avait mises lui-même. Pas 
d'opposition? Je le déclare adopté. 

Nous passons maintenant au vote des articles 
ré~ervés. 

M. Wauwermans propose de supprimer l'article 18, 
ou de le rédiger subsidiairement ainsi : 

, Ne sont pas éligibles ceux qui exercent exclusi­
vement la profession de débitants de boissons dans 
le ressort où ils se portent candidats. » 

Il a déjà été donné lecture des articles et des 
amendements dans une séance antérieure. 

La discussion a été close sur l'article 18. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Wauwer­

mans tendant à la suppression de l'article. 
- Cet amendemenl est adopté et l'article 18 vient 

donc à disparaître. 
M. LE PRÉSIDENT. - A l'article 44, la Chambre a 

réservé le vote sur le 7o, proposé par M. Pepin. 
Je mets cet amendement aux voix. 
- L'amendement de M. Pepin n'est pas adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - L'article 44 est donc adopté 

tel qu'il est libellé. 
Je mets aux voix l'amendement de 1101. Pepin et 

Royer à l'article 97. 
- Cet amendement est rejeté et l'article 97 est 

adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Il nous reste à statuer sur un 

autre amendement de M. Pepin à l'article 98. 
~I. PEPIN. - Nous demandons l'appel nominal sur 

cet article. 
M. LE PRÉSIDENT. - L'appel nominal étant régu­

lièrement demandé, il va y être procédé. 
- Il est procédé au vote par appel nominal et 

l'amendement est repoussé. 
M. LE PRÉSIDENT. - L'article 98 est donc adopté 

tel qu'il est libellé au projet. 
Nous abordons le vote de l'article 168 relatif à la 

représentation proportionnelle. 
Je rappelle les deux premiers alinéas de l'amende­

ment de M. Pepin. 
, Il est procédé aux élections par scrutin de 

liste. 
, L'attribution des mandats se fait à la majorité 

absolue des suffrages. • 
PLUSIEURS VOIX SUR LES BANCS SOCIALISTES : L'appel 

nominal! 
M. LE PRÉSIDENT. - L'appel nominal étant régu­

lièrement demandé, il va y être procédé. 
M. WAUWERMANS, rapporteur. - Je demande la 

parole sur la position de la question. 
Ceux qui veulent le maintien de la représentation 

proportionnelle, tous ceux qui veulent maintenir le 
principe, ont donc à voter contre l'amendement de 
M. Pepin. 

M. LE PRÉSIDENT. - L'amendement de M. Pepin 
exclut la représentation proportionnelle ; par consé­
quent, les partisans de la représentation proportion­
nelle répondront non. 

DES MEMBRES : Non ! non ! 
M. LE PRÉSIDENT. - Mais si, puisque l'amende­

ment tend à la suppression de la représentation pro­
portionnelle. 

M. VERHEYEN. - Eh bien, nous voterons contre. 
- Il est procédé au vote par appel nominal et 

l'amendement est repoussé. 
M. LE PRÉSIDENT. -Je mets aux voix l'article 168 

tel qu'il figure au projet âe loi. 
- L'article 168 est adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Les articles 169 à 176, qui sont 

la conséquence du principe contenu dans l'arti­
cle 168, ont également été réservés. 

Je vai$ les mettre aux voix. 
- Les articles 169, 170, 171, 172, 173, 17i, 175 

et 176 sont successivement mis aux voix et adoptés. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je propose à la Chambre de 

passer immédiatement au second vote des articles 
amendés. 

-- La suppression de l'article 18 est maintenue et 
les articles amendés au premier vote sont remis aux 
voix et définitivement adoptés. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous passons au vote, par 
appel nominal, sur l'ensemble du projet de loi. 

- Il est procédé au vote par appel nominal. 

123 membres y prennent part. 
107 répondent oui. 
16 s'abstiennent. 

En conséquence, la Chambre adopte. 
Le projet de loi sera renvoyé au Sénat. 

A la séance du Sénat du 13 mai 1910, le projet a 
été adopté sans discussion à l'unanimité des mem­
bres présents. 

183.-15 mai 1910,-Loiquiapprouve 
ta Convention consulaire conclue, le 
26 août 1909, entre la Belgique et le 
Danemark (1). (Monit. du 27 juillet 1910.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique, La Convention consu- • 
Jaire conclue, le 26 août 1909, entre la 
Belgique et le Danemark sortira son plein 
et entier effet. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le MiQistre des affaires 

étrangères, M. J. DAVIGNON.) 

CONVENTION. 

Sa Majesié le Roi des Belges et Sa Majesté le Roi· 
de Danemark, également animés du désir de déter­
miner avec toute l'extension et la clarté possibles les 
droits, privilèges et immunités réciproques des 
agents consulaires respectifs, ainsi que leurs fonc­
tions et les obligations auxquelles ils seront soumis: 

(1) Session de 1909-1910. 
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Documents parlementaires. - Exposé des motifs, 
texte du projet de loi et texte de la Convention. Séance 
du 24 novembre 1909, no 24. - Rapport. Séance du 8 avril 
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Annales parlementaires. - Dépôt du projet de loi. 
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